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ConuTATiov au sajet de la siioceMion des duchés de Cléres , Juliers et 
fierg. ^ Les Hollandais s'emparent de la ville de Juliers. — Succès 
de Spinola. — Conférences de Santen : traite' provisoire. — Que- 
relles théologiques entre les Arminiens et les Gomaristes. — Synode 
de Dordrecht. — CondaBn«ti4Ni et mort d'Oldenbameveldt. ^ 
Grotiua échappe à la persécution. — Noble réponse de réponse de 
Bameveldt. 

La mort de Gtiillaume , duc de Cléves ^ de Julîers e( 
de Berg, airivëe en 1609, *^*^** occasionné de riolens 
débats entre les prétendana à 84 succession. Le marquis 
de Brandebourg et le duc de Neubourg , appelés les princes 
posseddns , avaient , par accommodement , pris posses* 
sion des pays contestés , pour les gouverner en commun. 
Le marquis ayant , sous de vains prétextes , rompu cette 
nnion , facilita aux Hollandais les moyens de s'emparer de 
la ville de Juliers. Ceux-ci alléguèrent, pour justi- 
fier cette entreprise , qu'ils ne s'étaient emparés de cette 
place que comme d'un dépôt, pour empêcher la rupture 
qui était près d éclater entre les deux princes. Les archi- 
ducs , sentant toute la conséquence de l'entreprise et toute 
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la frivolité du prétexte , demandèrent du secours au rot 
d'Espagne , qui leur fournit l'argent nécessaire pour lever 
une armée de sept mille Wallons et de six mille Alle- 
mands. Ils en confièrent le commandement au marquis 
de Spinola , qui marcha à la tête de cette année dans 
les pays contestés , oÀ il eut des succès signalés dans les 
campagnes de i6i3 et i6i4« Cependant les archiducs, 
craignant de rompre la trêve , défendirent à leurs trou- 
pes de commettre aucune hostilité contre celle des Pro- 
vinces-Unies ; mais les succès de Spinola décidèrent les 
parties intéressées à tenir des conféi^ences à Santen , sous 
la médiation des ambassadeurs de France et d'Angleterre , 
résidans en Hollande. Les Provinces-Unies y envoyèrent 
sept députés ; l'électeur de Cologne, trois ; l'électeur Pa- 
latin , deux ; Tékcteur de Brandebourg , trois ; le duc 
de Neubourg, trois, et les archiducs , àcvtx , qui étaient 
Peckius, chancelier de Brabant,et le conseiller de Visscher. 
Ces députés conclurent le la novembre un traité pro- 
visoire , qui ne termina point la guerre. Les difficultés 
qu'apportèrent les deux princes possédons à l'accomplis- 
sement du traité, le rendirent inutile. Les archiducs et 
les Hollandais restèrent dans la possession des. villes qu'ils 
occupaient avant le traité. 

Les Hollandais , que l'amour de la liberté avait si for- 
tement unis , virent leur pays divisé et déchiré par de 
vaines disputes de théologie. Ârminius et Gomar , pro- 
fesseurs à Leyde , avaient allumé le flambeau de cette 
dissension funeste , au sujet de l'incompréhensible mys- 
tère de Ja prédestination et de la grâce , que les disputes 
et les systèmes des docteurs n'ont fait qu'embrouiller. 
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Ariaiifîcis voulait , par des principes plus humains et plus 
raisonnables , adoucir TimpitQyable sévérité de la doc- 
trine de Calvin. La portion du peuple la plus sage et 
la plus éclairée avait adopté le dogme bienfaisant d'Ar> 
minhis ; mats la populace, aveuglée par son ignorance 
ordinaire et emportée par sa fureur natureUc, avait em- 
brassé la doctrine de Gomar. Ce sectaire farouche, se* 
condé et appuyé par les secours et les eflbrts de la mul* 
titude, que son enthousiasme avait entraînée, poursuivait, 
avec cet acharnement persécuteur qu inspire le fanatisme, 
les nombreux partisans d'Arminius , dont il demanda la 
proscription. Les Arminiens ne voulaient que la tolé* 
rance ; ils l'obtinrent en i6i4 des états-^généraux. 

Cependant la querelle s'échauflant avec plus de fureur 
pendant les années suivantes , porta les deux partis aux 
plus violens excès. Maurice aigrit ces querelles, en sou* 
tenant et en animant les Gomaristes. Mais un vieillard vé^ 
aérable par ses vertus, ses talenset ses services , qui avait 
présidé an berceau de la republique naissante ; qui , par 
son génie et sa sagesse , ^i avait affermi les fondemens 
et préparé la gloire, Tavocat^général Oldenbarneveldt , 
surveillant les démarches du prince , avait cru démêler 
dans ses manœuvres, des vues ambitieuses qui ten- 
daient à opprimer la liberté. Maurice , soit que Bar- 
neveldt eût calomnié ses intentions , soit qu*il les eût 
dévoilées, jura la perte du vertueux magistrat , et em- 
ploya pour y parvenir larme formidable de la religion. 
Bameveldt protégeait les Arminiens, dont le dogme 
plus social, était plus conforme à cette tolérance 
universelle y quUl regardait comme la base de la 
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prospérité de sa nation. C'est le prétexte qu'employa le 
prince contre Barneveldt , en le pi*ésentant à une popu- 
lace que la superstition avait rendue furieuse , comme un 
monstre d'impiété. Il convoque le fameux synode de 
Dordrecht , où , à la tête des Gomaristes , il fait condam^ 
ner la doctrine d'Arminius : la condamnation et la mort 
de Barneveldt en furent la suite. Ce vieillard , qui , dé* 
chiré par la calomnie , était devenu l'objet de la haine 
d'un peuple dont il avait défendu les droits et la liberté ; 
ce vieillard, gr^nd par ses services, plus grand par ses 
malheurs , chargé d'ans et de gloire , jugé par un tribunal 
composé de magistrats livrés au fanatisme ou vendus au 
pouvoir, perd la tête sur un échafaud, victime de 
son zèle et de son sage patriotisme.. Etait-ce donc là le 
prix des soins qu'il avait pris de la jeunesse de Maurice, 
élevé, par son influence, au commandement des armées , 
a la mort de Guillaume , son père ! Grotius , son partisan 
et son ami , enveloppé dans sa disgrâce , fut condamné 
à une prison perpétuelle et renfermé dans le château de 
Loevestein , d'où il se sauva par Tingénieuse tendresse 
de sa femme, qui , ayant obtenu la permission de lui 
faire passer des livres , les lui envoya dans un grand coflre. 
L'illustre prisonnier , en ayant mis dans ce coflre, comme 
s'il fendait ceux quon lui avait déjà envoyés, s'y glissa 
et s'y cacha. Il échappa par cette ruse à ses persécuteurs. 
Si ce trait d'amour conjugal excite l'attendrisse- 
ment , combien la magnanimité de l'épouse de Barne- 
veldt ne doit-elle pas exciter Padmiration ? Ses fils René 
et Guillaume, voulant venger la mort de leur père, for- 
mèrent une conspiration contre les jours de Maurice. 
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Elle fut découverte. Guillaume et une partie de ses com- 
plices cherchèrent leur salut dans la fuite,et René fut con- 
damné à perdre la téte.On engagea sa mère à demander sa 
grâce auprince Maurice. « Je m'étonne, dit-il , que vous 
> lassiez pour votre fils ce que vous avez refusé de faire 
«pour votre mari. »La digne épouse deBarneveldtlui ré- 
pondit : « Je n'ai p&s demandé grflie pour mon mari , 
» parce qu il était innocent ; )e la demande pour mon fils, 
» parce qu'il est coupable. » Il porta sa tête s^r Técha- 
faud avec la même fermeté que son père. 



ExpiBATiOH de la trêve. — Lechancelier Peckiut enTojtf à La Haye. — 
Mort de Philippe m et de Tarcbiduc Albert. — Prise de Juliera par 
Spinola : il fait le aie'ge de Berg-op-Zoom , et le lève. — Guerre entre 
rAogleterre et l'Espagne. — Prise de BreJa par Spinola. — Mort du 
prince Maurice. — Le prince Frédéric-HeDri lui succède. — 
Prîpe d'Oldensel par ce prince. — * Prise de GroU.— - Fosse Eugé- 
nUnne. — Prise du fort de SantvUet.* — Sie'ge de Bois-le-Duc. — 
Les Espagnob reprennent SantvUet. — Les Hollandais emportent 
Bois-le-Duc. — Disgrâce et rappel de Spinola. .— Traité entre TAn- 
gleterrcAt VEspagne. — Prise de Venlo et de Ruremonde. — Prise de 
.Vnestrickt et.de LimlioèM-g.-r-Doa.Eerdiiiand ad|oint ii l*infiintc 
Isabelle, -- Négociation entre les provinces. — Mort do Finfinte. — 
Le marquis d* Aytonna, gouverneur-géneVal. 

La trêve conclue avec lesTrovinces-Unies expirait le 
9 avril i6ai. Les archiducs tentèrent , ayant ce terme , 
une nouvelle démarche pour la réunion des 4i^-sept prr. 
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-rinces à la couronne d'Espagne. Ils envoyèrent danff ce 
dessein à La Haye, au mois de mars, Peckius, chancelier 
de Brabant , qui ftit ireçu par les ëtats-gënëraux avec hon- 
neur , et renvoyé avec fierté. La réponse quils don- 
nèrent aux propositions qu'il était chargé de leur faire , 
portait que la dignité et la souveraineté des Pl'ovinces- 
Unies résidaient indubitablement et incontestablement 
dans les états des provinces , et qu'ils étaient décidément 
résolus à maintenir Tune et l'autre. 

Philippe III , qui avait été éventuellement uaaiiguré 
souverain des Pays-Bas , n'en eut pas la possession. Il était 
mort le 3*1 mars i6ai , et l'archiduc, le i3 juillet suivant. 
La mort d'Albert rendit à Philippe IV la souveraineté- 
des Pays-Bas , que l'infante continua de régir comme 
gouvernante-générale, avec toutes les prérogatives dont 
elle avait joui comme souveraine. 

La trêve fut continuée jusqu'au 3i du mais d'août. Mais; 
alors la guerre se ralluma avec plus de fureur qu'aupara- 
vant. Spinola emporta le as ianvier 1622 Timportante 
forteresse de Juliers, où, sous prétexte de la garder aux lé- 
gitimes héritiers du duc de Juliers^ les états avaient mis. 
une forte garnison. Il forma le siège de Berg-op-Zoom , 
qu'il fut forcé de lever le 2 octobre suivant , aiprès y avoir 
perdu du temps , des hommes et de l'argent. Ce général , 
ayant échoué dans cette entreprise, fit bâtir ie fort de 
Santvliet, tant pour resserrer Berg-op-Zoom , que 
pour préserver le pays des courses des Hollandais. 

Les succès se balancèrent pendant ta campagne sui- 
vante , et la guerre s'alluma bientôt entre l'Angleterre et 
TEspgnc. Georges Yilliers,duc de Buckingham , avait 
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conduit en Elspagne le prince de Galles, fils de Jacques I^; 
pour y négocier le mariage de ce prince avec une des in* 
fautes. Il avait par son imprudence et ses hauteurs (ait 
rompre toute la négociation. Son earactère altier et im- 
périeux avait irrité 1 e duc d'Oli'vares , qui gouvernait Pbi - 
lippe IV. Les désagrémens personnels que le dac s'éta it 
attirés de la part du ministre favori, avaient excité son res- 
sentiment, qui probablement fut la cause de cette guerre* 
Ainsi , les calamités qui désolent- la terre , n*ont sou- 
vent d'autre cause que 1 etourdèrie ou Pambition d^un 
ministre , d'-un- favori ou- d'une maîtresse* 

Le gouvernement* trop dar de Maurice excita au 
sein àelit nouvelle république des troubles dont la cour 
de Madrid sut profiter , et les talensde Spinolàaugmen^ 
tèrent encore ses espérances. L*habileté dfc ce général pro- 
cura à l'Espagne des succès qui soutinrent la gloire dé 
ses armes. Il enleva Bréda au stadhouder , après un siège 
d'un an , que Justin de Nassau , fils naturel de Guil* 
làume , prince d'Orange, soutint avec une constance hé- 
roïque. Spinola fit brâler le bateau de tourbes , par le 
moyen duquel les Hollandais avaient pris cette ville en 
i5go , et qu'on y gardait comme un monument qui re* 

■ _ 

traçait la mémoire de cet événement singulier. Ces revers 
jetèrent l'alarme au sein de la Hollande , et Maurice ne 
survécut point au chagrin qu'il en connut. U mourut le a3 
avril i6a5. Frédéric-Hcnrî, son frère, succéda i ses 
biens-, à ses titres et à ses tatens , et répara les maux de 
sa patrie. 

Ce prince , après avoir repris en i6tk6 la ville d'Olden- 
sel , dont il fit démolir les fortifications , attaqua en 16^7 
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celle de GroU. Ce slëge dura un mola. Guillaume, 
fîl$ naturel du prince Maurice , et amiral de Hollande , 
y fut tué. Le comte Henri de Berg , qui était venu au se* 
cours de la ville,{fut repoussé deux fois par les Hollandais, 
qui le 30 du mois d'août emportèrent cette place impor* 
tante , dont ils réparèrent et augmentèrent les fortifica-^ 
tions. 

Les Espagnols voyaient les Hollandais, que leuri arme» 
avalent déjà rendus si formidables, puiser de nouveaux 
accroissemens de puissance dans leur grand commerce 
avec r Allemagne par le Rhin et la Meuse. Us ima» 
ginèreut le moyen de leur couper la communication avec 
tout ce pays, en construisant un canal qui aurait joint 

leBhin à la Meuse , en partant deRhinberg, pour venir 
par Campen et Bruggenà Gueldre, d'où, venant couper 

la NIers , il se rendrait dans la Meuse àVenlo. Cet espace 
était de huit lieues environ : on le nomma la Fosse Eu' 
gcnienne,ipaTce que Tinfante Isabelle-Claire-Eugénie en 
avait fait jeter les fondemensle2i septembre 1637, P^^^^ 
comte Henri de Berg , gouverneur de la Gueldi'e. Mais 
cet ouvrage^, qui futpresque aussitôt abandonné que com- 
mencé , ne présente plus que des restes d'une entreprise 
mal combinée , plus mal exécutée , qui avait inutile* 
mcpt coûté des travaux infinis et absorbé des sommes im- 
menses . 

Les états , poursuivant leurs avantages, emportèrent le 
fort de Santvliet , qui venait d'être achevé , et entrepri- 
rent le siège de Bois-le-Duc , qu'ils investirent sur la fin 
d'avril 1629. Les Espagnols, pour reprendre le fort de 
Spn tvllet, profîtèrcntdu moment où les Hollandais étaient 
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otcufés à ce siège. Mais les généraux des troopes espa* 
gnôles et impériales ne purent empêcher, ni par leurs e£> 
forts ni par leurs diyersion 9 la prise de Bois4€-Dnc , qne 
le comte, de Grobbendonck fut forcé de rendre aux Hol* 
landais. La capitulation fut Hgaée le i4 septembre. L*é?é* 
^e Micbel Opboyius , sui^i de tous les ecclésiastiques , re> 
ligienx , religieuses , et de tous les bourgeois qui étaient 
fermement attachés à la religion catholique , sortit de la 
ville pour chercher un asile sur les terres d*Espagne , em-» 
portant , avec leurs ornemens et leurs vases sacrés, une 
image de la vierge, qui, depuis une longue suite d'années, 
était honorée d'un culte' particulier , dans la cathédrale de 
Bois-le-Dnc. On la regardait comme miracnlcose. Cette 
image fut transportée à Bruxelles, et d^osée par ordre 
de rinfante , dans legllse de S^ Géry. 

Spinola était le seul dont les talens pussent arrêter la 

rapidité des victoires du nouveau stadhouder , et Spinola 

fut rappelé. L envie que sa gloire avait éveillée le poursùi' 

vit et le déchira impitoyablement à la cour de Philippe, et 

ce grand homme devint la victime d'une basse intrigue de 

cour .Son mérite,qni a excité la lâche jalousie de ses enne* 

nûs, n'a pn exciter la reconnaissance de sonmattre.Cerap* 

pel, aussi imprudent qu'injuste, mit le comble à la gloireet 

aux succès des HoUandab. Frédéric, qui ne rencontrait 

'plus d'obstacle à ses conquêtes, pénétra dans leBrahant 

et dans la Gueldre. 

La guerre entre l'Angleterre et l'Espagne fut terminée 
par un traité conclu à Madrid le i5 novembre i63o sur 
le pied de celui de i6o4* 

Frédéric , redoublant d'activité et d'énergie , enlève 
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aux Espagncds Venlo et Ruremonde. Cette dernière ville* 
n'avait pour défenseurs que trois cents hommes , comman^ 
dés par le comte Ernest-Casimir de Nassau , stadhouder 
deFrise , qui fut tué à ce siège. 

Frédéric couronna ses exploits par là prise de Macs* 
Iricbt, qu'il assiégea le lo juin i63a, et qu'il emporta lé 
»2 août. Celte importante conquête, suivie de celle de 
Limbourg, acheva de jeter la consternation et le découra-' 
gement dans les provinces obéissantes. 

Le cardinal-infant , don Ferdinand, frère du roi , fut 
adjoint dans le mois d'octobre de cette année, à l'infante 
Isabelle , avec le droit de lui succéder après sa mort. 

Les députés des provinces obéissantes obtinrent de 
Tinfante la. permission d'entamer avec les Provinces-Unies 
une négociation pour la paix. Ils nommèrent à cet effet 
des commissaires qui eurent plusieurs conférences i 
MaestFÎcht eti La Haye, avec le prince d*Orange et les 
députés des états-généraux. Cette négociation , qui fut 
rompue vers le milieu de l'année suivante, n'eut d'autre 
effet que celui d'aigrir davantage les partis. 

L'infante mourut à Bruxelles, dans la nuit du i*<^ au a 
décembre i633» Le gouvernement, voyant que le cardi- 
nal-infant , qui était destiné i succéder à cette princesse , 
n'était point arrivé, nomma provisoirement, selon l'au- 
torisation qu'il en avait reçue du roi , une commission 
composée de sept ministres , i la tête desquels était le 
marquis d'Aj^tonna, conseiller d'état et commandant d'ar- 
mes, qui conserva seul le commandement de l'armée. Ces 
ministres prêtèrent leur serment le jour même de la 
mort de l'infante , dans l'assemblée du conseil d'état. 
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Le roi donna an marquis d'Âytonna legoaTcmement 
gëhëral des Pays-Bas , en attendant l'arrivée du cardinal* 
infant , qui fit son entrée dans Bruxelles , le 4 noremlnre* 
n avait amené une armée de près de vingt mille hommes* 
Tontes les entreprises des deux partis échouèrent pendant 
cette année. Le marquis d*Aytonna forma le siège de 
Maestricht, qu'il fut obligé de lever pour secourir Bréda, 
assiégé par le prince d*Orange, qui fut également forcé 
de lever le siège de cette place. 
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Les Français se liguent avec les Hollandais pour attaquer les Pays-Bas. 
— Le cardinali-infant surprend Trêves. —-La France déclare la guerre 
à l'Espagne »-tB«taille ^'Arein : situation de cet endroit*— Les Fran- 
çais et }p9 Hollandais pénètrent dansle Br^bant : ils lèvent le siège de 
Louvain. — * Les Espagnols surprennent le fort de Schenck et la ville 
de Limbourg. "— Le cardinal pénétre dans la Picardie. — Il reprend 
Venlo et Ruremonde. •— Bréda se rend au prince d'Orange. — Luxe 
des tulipes en Hollande. — Combat deCalloo. — Siège de Gueldre. 
— • Siège de Thionville. — Prise d*Arras par les Français. •— Mort 
du cardinal-infant. — Don Francisco deMelos, gouverneur-ge'néral ; 
il bat les Français. •— Bataille de Rocroi. — Prise de Thionville. -— 
Don Jean d'Autriche, gouverneur-général. — Succès des Français 
dans la Flandre : prise de Dunkerque par le duc d'Enghien. — Dis- 
positions pacifiques des Espagnols: les Hollandais y correspondent. — 
Mazarin tâche d*empécher la conclusion de la paix. — Traité des Hol- 
landais avec Philippe IV. — Traité avec le prince d'Orange : mort de 
ce prince. — L'archiduc Léopold prend Armentiéres et Landrecies. 
— Traité de Munster. 

• 

Le cardinal de Riclielieu , ministre de Louis XIII » qui 
le haïssait et le craignait, conclut le 8 février i635 , un 
traité avec les Hollandais, par lequel ils concertèrent d'atta- 
quer les Pays-Bas catholiques avec soixante mille hommes : 
ils en regardaient la conquête comme si facile , et même si 
assurée , que , dans le cas où ces provinces refuseraient de 
prendre les armes contre les Espagnols , pour former un 
état libre et souverain , ils en avaient déjà réglé le par- 
tage. Le cardinal-infant , instruit de ce traite, fit sur- 
prendre le 26 mars la ville de 'r;rèye8 où il y avait une 
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garnison française , et l^lecteur fbt conduit k Braxenes. 
Richelieu , s'appuyant de ce prétexte , y envoya un héraut 
pour déclarer la guerre k Tinfant. Cest la dernière fois 
que cette cérémonie antiqne a été pratiquée dans l'Eu- 
rope. Les financesétaient épuisés : la seule maison de Fin- 
fant était un gouflre qui absorbait , pour entretenir son 
luxe dévorant , plus d'argent qu'il n'en aurait fallu pour 
soutenir les armées. Les Français entrèrent dans le 
Luxembourg, et gagnèrent le ao mai la bataille d' Avein 
sur les Espagnols , commandés par le prince Thomas de 
Savoie, qui voulait empêcher la jonction des troupes 
françaises avec les Honandais(a). 

Les Français et les Hollandais réunis , après cette vie* 
toire , pénétrèrent dans le Brabant , oà ils emportèrent 
Aerschot, Diest et Tirlemont. Cette dernière ville, 
prise le 6 )uin , fut livrée à toutes les horreurs du sac 
le plus affreux. 

{a) Tous les géographes^ tous les historiens» ont fdacé ce Tillage d*A- 
▼ein, dans le Luxembourg, à deux lieues de Rochelbrt. Cest une me'- 
prise proyenue d^une ressemblance de nom. L*acte par lequel le duc Pé- 
pin deHerstal et Plectrude, son épouse^ donnent en 687 le château d'Am- 
berloux à l'abbaye d*Andaïn , depuis de S^ Hubert, fait mention d^un 
endroit appelé Âwanna , qni est le yillage d'Awenne, situe' en effet à 
deux lieues de Rochefort, à une lieue et demie de Saint-Hubert, et il une 
de Nassogne, don t il est également £iit mention sous le nom de Nasania» 
Le véritable champ de cette bataille, suivant les recherches de don Jé- 
rôme André, religieux de S^ Hubert, est AverU^ ou plutôt Avin on Au" 
t^ùif prés de Terwagne, dans le pays de Uége. Le savant abbé de Feller 
qui a vérifié sur les lieux les recherches de don André,observe qu'Avcnt 
est dans un pays très-propre adonner une bataille, à placer et à nourrir 
une armée, au lieu qu^Awenne, placé dans un fond« au milieu des Ar- 
dennes, dans un terrain aride, montagneux, rocailleux, n^a pas ce triste 
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Le a6 du même mots ,1e cardinal-isfant , ajmnt dè> 
clarë la guerre à la France , au nom de TEspagne , 
força les Français et les Hollandais à lever le siège de 
Louyain. Cet événement fut cependant plutôt occasionné 
parla jalousie du prince d*Orange, xpi haïssait Ricbe- 
lien. Tant il est vrai que les nations sont souvent les 
victimes des petites passions de leurs chefs ! 

Cet avantage ranima les espérances des Espagnols , 
4|oi surprirent le fort de Schenck , et soumirent la vilfo 
de Limbourg sur la fin de Fautomne. Ces premiers suc* 
ces furent suivis d'une campagne glorieuse pour eux. 
Les Hollandais , restant dans Tinaction , laissèrent an 
cardinal-infant la facilité de pénétrer dans la Picardie , 
dont il prit la capitale , ainsi que le Câtelet et Corbie. 
Ce dernier échec jeta la terreur dans Paris. 

Le cardinal- infant reprit Yenlo le s5 août 1637. Le 
comte de Brederode , qui y commandait une garnison 



sranUge, et il confirme cette observa tîon par une preure de fait qui pa- 
raît déciiire: c'est le sourenir bien distinct de cette bataille, que la tra* 
dition entretient parmi les habitans de ce canton , parmi ceux même 
qui ne savent ni lire ni écrire. Le fort de Taction était au grand Auvin ; 
le Hojvn bornait les deux armées à Touest. Les boulets qu*on y a dé- 
terrés dans les derniers temps, une cuirasse qu'on y a trouvée, prouvent 
que cet endroit a été le tbéitre d*nn combat. Un pajrsan montrait dans 
son grenier quatre paires de grosses bottes de cavalier, ramassées dans 
ce lieu. Le nom de ce village est écrit At^in dans la bonne carte du père 
Lcdere, et c*est de cette manière qu*il s*écrit dans le pays; mais don 
André prétend qu*il faut écrire Aident, Cette difiërence d*ortbographe 
n'est pas une difficulté pour ceux qui savent,que dans ce pays, Vé aTant 
fi a conservé dans le langage populaire, ie son de \\ de sorte qu'^i^ent 
se prononce comme JÊvim, 
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"de mille Hollandais, fit une si mauvaise dëfense , que les 
états le condamnèrent à perdre la tête. Le cardinal re- 
prit également Ruremonde le 3 septembre. 

Le prince d'Orange de son cAte assiégait Br^da depuis 
le si3 juin. Le cardinal s'en approcha ayec toutes ses for- 
ces pour le secourir ; mais ses efforts furent inutiles , et 
le gouverneur fut forcé de rendre la ville au prince d'O- 
range le a octobre* 

Ce fut dans ce temps où la guerre désolait les Pays-Bas, 
qu^ane espèce de luxe singulier s'était introduit dans la 
Hollande. Un délire épidémique ( car quel antre nom 
doni^r à un pareil égarement? ) saisit les personnes de 
toutes les conditions , et leur fit porter le prix des tuli- 
pes à des sommes exorbitantes ; il y en eut qui se ven- 
dirent deux , trois , quatre mille florins. On les mettait 
i l'enchère , comme si c'eussent été des pierreries et des 
bijoux précieux. Tout le mondes'était donc jeté avec une 
folie aveugle dans ce commerce , qui était devenu très-Iih 
cratif, et, par cette raison, considéré comme très-hono» 
rable. 

Ce désordre , on plutôt cette frénésie , que les états» 
généraux furent obligés de ménager délicatement , pour 
ne pas eflkroucher le peuple , était porté i un si haut 
point, qu'on remarqua qu'en 1687 la somme employée au 
trafic de ces fleurs, montait de cinq a six millions. 

Les états n'essuyèrent que des revers pendant l'année 
suivante. Ils manquèrent une entreprise sur Anvers, et 
furent complètement défaits au village de Calloo , à une 
lieue et demie deLillo. Maurice de Nassau, âgé de ai 
ans , fils du comte Guillaume , y fut tué avec deux mille 
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Hollandais : les Espagnols y firent douze cents prison- 
niers , et prirent dix-huit pièces de canon , et quatre- 
vingts bateaux de munition. Les états attaquèrent sur 
la fin de Vété la ville de Gueldre , qui fut secourir : les 
reiranchemens qu'ils avaient faits devant cette place, fu- 
rent forcés avec une perte considérable. 

Les Français qui assiégeaient Thionville ,furent si com- 
plètement battus le y juin 1639, parles généraux Octave 
Picolomini et Jean Bick,qu'ils yperdirent pliis de six mille 
hommes tant en tués qu'en prisonniers , et furent forcés 
de lever le siège. La Catalogne par sa révolte , et le Por- 
tugal par sa révolution , avaient secoué le joug espagnol ; 
cette circonstance réveilla encpre les espérances des Hol- 
landais. Us tentèrent une troisième fois , mais toujours 
inutilement , le siège de Gueldre. 

Les Français , sous les ordres des maréchaux de Ghaul- 
nes, de Châtillon et delà Meilleraye, entreprirent le siège 
d'Arrasle ig juin C'était le jeune duc d'Enghien qui con - 
duisait les volontaires. Le cardinal-infant, avec une armée 
de trente mille hommes , fit les plus grands efforts pour 
secourir la place : il y fut puissamment Secondé par le duc 
de Lorraine. Ces deux chefs , aidés du secours et des con- 
seils de six généraux qu'ils comptaient datis leur armée , 
tâchèrent , par leurs ruses concertées et par leurs attaques 
combinées, de couper les vivres aux assiégeans,qui, ayant 
déjoué toutes les mesures et tous les efforts des Espa- 
gnols, emportèrent enfin la ville, qui passait pour impre- 
nable , selon l'ancien proverbe du pays , qui disait que , 
« quand les Français prendront Ârras , les souris pren* 
» dront les chats, n 
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Lç cardinal* infant moural i Bruxellc* la gmôvembre 
^641 «X^ gouveraeincaitf autorisé par le toi, nontma', 
comme après la m«rt de Tinfante Isabelle»' une commis* 
sion , dont les membres prêtèrent leur sermealdans Fas* 
semblée du conseil d'étaL Don Francisco de Melos et le 
coml^de Fontaine, inembres de cette commission, separ* 
tarèrent le oommandement des armées \ lé |(remier , con- 
tre la F^^i^ces le second, contre les Provinces^Unîes. Mais^ 
dès le .6 décembre s^i^ant, le roi nomma pi^bVisoireihent 
dpo Fjrain^isCQ de Melos , g^Terneot^générâl , en atten - 
d^at qu'il. en^oyftt pour remplir cette dîgnilié nne per^ 
sqnne.de son sang : o*étaifi la formnle ordinaire. Il battit 
les Français à Honjaeoour le s$mai i^Jp, 

La mqr t de Lquîs XIII engagea les Espaguolis a profiter 
du trouble et de la confoaî^. inséparables de^ prémiers- 
mopm^a dHme minorflé. Don Franoisoe» de Melos vint 
ai^îégev R^croi. Louis , duc d*Engbien, iq^ ses exploits 
méritèrent le titre de grand Goadé, kgi de^a ans, étant 
venu au secours delà place, défit totalement lesf Espa- 
gnols, qui y perdirent leuir fameuse infanlerie formée sav 
le modèle de c^e des Suisses. Le comte de Fontàtne, c{tfî 
la commandait, y fut tué dans sa litière, où il se faisirtt 
porter A cause de la goutte» €ctte£Eimense bataille sedoiink 
le ig Inai, cinquième )Our du règne de Louis XIV. Le 
duc d'EnghîeapritThion'viUele loaoâtsnivaint. 

Pbili(»pe ly nomma, au mois de décembre de cette an» 
née, don Juan d'Àutrîcbe, son fils nattfrel , au gourer ne- 
ment général des Pays-Bas. Ce prince différa pendant 
diMize ans d*y faire son entrée. Le roi , par lettres pa- 
tentes du 96 avril t644i nnmma pour lienteuant^géné- 
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rai de den Juaiï, le marquis de Castel-Bodrigo. L'ad- 
minislratiotides affairespolitiqiies fut dans ces circonstan 
ces absolument jséparée du commandement des armes, 
qui fut copfiéà Piccolomini. 

Gastoti^'ducd*Orléans, prit Mardickle lo juillet! 645, 
et Béthude, le 29 août; Couirtrai, le 28 juin 1646; 
Bergues-Saint- Winox , le i" août, et le 24, Mardick, 
que les Espagnols avaient repris pendant Thiverde i645. 

Le duc d*Ëngliien 9 ayant succédé au duc d*Ch*léans^ 
prit.Furnes le 7, septembre, et Dunkerque, le 7 octobre, 
avec 1q recours de l'armée navale des Hollandais^ com- 
mandée par l'amiral Tromp. Le duc d'Engbien'eutid 
gloire détre le premier qui ait donné cette place & la 
France» Gettq epnqtîéte fut d'autant plus avantageuse aux 
Hollandais et aux Français, que Dunkerque nuisait ex- 
trêmement aux deux nations , dont elle troublait tes en* 
treprises et le commerce, par la quantité d'armatéurt 
qu'elle entretenait. 

Cependant ces succès n'empêchèrent pas que les Rel- 
iais ne répondissent au désir que montrait le roi d'Es- 
pagne de finir la guerre : ils y apportaient même le plus vif 
empressement , parce qu'ils ne doutaient pas que le désir 
que manifestait l'Espagne, ne fût sincère. La situation 
oùcet^e puissance se trouvait dans ce moment , à l'égard 
de la Hollande, et de la France ,lui rendait la paix néces- 
saire d'vn côté, et favorable de Taulre. D'un côté, 
elle voyait l'impos^bilité de réduire les Hollandais : de 
l'autre, elle sentait que la fermentation qu'avait excitée en 
France le mécontentement général contre le cardinal 
Mazarin, luiofTi^ait une occasion d'humilier cette puis- 
sance. 
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Les HoUandftM profitèrent donc de ces circonstances 
fiour se hftter de conclnre la paix; puis<{u'après tant d'ef- 
forts pour les asservir , TEspaj^e consentait à leur lais- 
ser Cette liberté ^.qni seule ies avait engages k prendre 
. Jes asmesti Mais- MasàriU' tAchait de détourner et de dé- 
.goûteiTiles Holkndnisde cette idée de réconciliation avec 
J'Espagnei parce qu 'ayant rintentiond'exëcuter le vaste 
f 4ojet de jRicheUen « dont le but était d*élever la France 
. #1^ .dessus de toutes les puistauces deTEurope, il voulait 
Ullejg^t «battre TEspagne, quelle n'eut plus ni les 
mqyQUs-sii ;la prétention d'être la rivale de la Fmnoe. 
Or iLseplait que l'union de la Hollande avec l'Espagne 
donnerait à cette derniière puissance, on «ppuâ et one 
ibroQ^ifi^iliiiî laisseraîént Ifavanti^e dedsâpbter la prépon- 
dérance k la FDance » ou du moins de la partager aVec elle. 
Ce ministre était encore guidé par un autre motif. Comme 
il sent^H que la conquête de la Belgique pouvait très for 
t^nent contribuer à assurer etâ consolider la puissance de 
la Franve , il avait toujours compté de trouver dans ici 
Hollandais , des alliés qui Taideraient à eflêctuer cette 
importante conquête. 

Mais les états , qui voyaient que Maaarin , dans toutes 
ces menées , ji'ftvait , en feignant de soutenir leur cause , 
que l'intérêt et l'agrandissement de la France pourbnt , 
envoyèrent à Munster des députés, qui y pressèrent 
tellement les négociations , qu'ils y conclurent lé 8 janvier 
1647 une paix particnlière avec Philippe IV. Le prince 
d'Orange Frédéric«Henri , qui certainement craignait 
aussi la conclusion de cette paix , parce que , selon la re- 
marque d'un bistorien, il nest pas naturel de supposer 
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.que les prîii€esy dont Tautorité flLépt^il «le VéUX de ^erre 
el du commandemeiit des armëes , soknt de leo» lotté 
trèl-enclias k h paie; le ppinoe d'Qn»ge^ ^^i; â^éttttt 
douté et défié des intentions d^s étàty , ataît ooftseîfid àu 
cardinal Masarin ^de tâcher de dîffm» le diépart 4c«:d^[m« 
lés hollandais ponr Munster « de ^mtque , du moment 
où il ne les liendivnt pl«s> à La Haye , ils ne se laissassent 
séduire par les offres issîdieites.dis TEspagne ; mail il #e 
laissa séduire lui-mdme, et Philippe IV parvintâle gfag^r, 
en lui aceordaiit, par .le tvaité du 8 janfvier i64jr; des 
eondilions conformes à ses intérêts et A son ambitibn . 
Ce prince mourut le i4 mars de cette ânduéé , et ëa^ thbrt 
avança la condhnsion de la paix* 

L'arçhiduc Léopold , ({ui "iHsnai t de succédeir au marquis 
de Castel-Rodrigo dans le gouvernement des Pays-Bas , 
se voyant délivré par cette paix deloutes les inquiétvi^ 
desqn'il avait duc6té des HolIandMflr, qui forçaient les 
Espagndsè de continuellesdivemons, popssa avec vigueur 
ses opérations contre lesFrençais t il prit Ârmentières, le 
^3 1 mai, et Landrecies, le 1 8 juillet. 

Le traité du 8 janvier, qui n'était , pour ainsi dire, <{U^un 
projet, fut réalisé par celui du a^ décembre, qui con- 
firma, (expliqua et étendit les conditions accordées au 
prince Frédéric, et assurées au prince Guillaume, son fils. 
Ces arrangemens n'étaient que racheminemcnt snifa* 
meux traité de Munster, conclu le 3o janvier i648, par 
lequel fut enfin tertaiinée cette gueiTe terrible entre TEs- 
pagneet la Hollande, qui avait duré quatre-vingts ans. 

u Lerdi reconnaît les étatsigénéraux des Pays-Bas réu- 
» nis , pour libres et souverains, sur lesquels ni lui ni 
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»ses successeurs n'auront jamais aucune prétention. 

» Les sujets et habltans des pays respectifs pourront 

» fréquenter» séjourner et conuneicer dantles pays Ton de 

> Tantre^ tant par mer et par eaux^ que par terre. 

» La navigation et le tra6c des Indes orientales et occi- 
» dentales seront maintenus en conformité des octrois 
« relatifs à cet objet. Les Espagnols borneront leur nati- 
• gation aux Indes orientales, comme aussi les Hollandais 

> s*abstiendront de fréquenter les places des Espagnols 
» dans les mêmes contrées. 

> Quant anx Indes occidentales , les sujets et babitans 
» des dominations respectives s*abstiendrontde naviguer 
» dans les lieux garnis de forts, loges ou cbâteaux possé<- 
« dés par Tautre partie. 

« La fréquentation et le commerce entre les sujets 
» respectifs , ne pourront être empécbés. 
1» LE^cftut sera tenu fermé du o6ié des états. 
« Le3 sujets et babitans des pays respectifs, allant dans 
» les pays l'un de l'autre , se comporteront i l'égard de 
s la religion en toute modestie, sans donner aucun scan- 
» dale de parole ou de fait, en sans proférer aucun blas* 
» phéme. 

« Les ^lises, collèges, etc., de robéissanoe du roi, 
» rentreront dans la jouissance de leurs biens situés sous 
» la domination des Provinces-Unies. 

» On ne pourra construire aucun nouvefiu fort dans les 
» Pays-Bas, ni de Tun ni de l'autre 66té, ni creuser aucun 
« nouveau canal ou fDSsé, par lesqoek on pourrait répons- 
» ser l'une ou l'autre partie. 
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LTsfAcvs eoiitinoela guerre contre la France. — Traité des Pyrénées* 

La {>a!x de Munster avait àté à la France nn grand ap- 
pui, enla privant de rallîancedes Hollandais. L'Espagne^ 
profitant de 1 état de faiblesse où les guerres civiles de la 
Fronde avaient re'duit la France, continua la guerre con- 
tre cette puissance avec plus de vigueur et de succès* 
L'archiduc Lëopold , gouvemeur-génërat des Pays-Bas^ 
prend Courtrai , et le prince de Condé Ypres. Furnes et 
Lens se rendent à Tarchiduc. Le prince, qui n'avait pu 
empêcher la prise de cette place , bat complètement Tar- 
cliiduc sous ses murs {a) , et reprend Furnes. 

Les succès des frondeurs encourageaient TEspagne k 
redoubler ses efforts. L'arcbiduc était entré en France à 
la tête d'une armée de quinze mille hommes : il publia 
un manifeste , par lequel il protestait qu'il n'était entre 
dans le royaume que pour y ramener la paix , dont il 
remettait les conditions à l'arbitrage du parlement. La 
reine , dans cette perplexité , prit sagement le parti de 
conclure un accommodement avec le parlement , qui en 
(k^outa les propositions avec d'autant plus de plaisir , qull 
n'avait plus de ressources dans ses finances , plus de con- 
fiance dans ses généraux , plus de force dans ses troupes. 
L'archiduc , voyant qu'il n'avait pu profiter des troubles 

(a) Leao août 1648. 
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de la FM&ce pour exëcoter ses projets , reirini dans les 
Pajs-Bas , où il reprit Ypres lé 8 mai. 

Le prince de Coodé , que sa rëpntatioD , ses talens t\ 
ses serylces même avaient reiida redoutable à la cour et 
snrloat au «liaistre , fut arrêté et renfermé an cbâtean 
deVincennes, d*ott il ne sortit que Tannée suivante^ quand 
la reine et le ministre, qui s'étaient imprudemment brouil* 
lés avec les frondeurs , furent forcés d'accorder au prince 
sa liberté , que le parlement , soulevé par les frondeurs , 
demandait impérieusement. Le prince » pour se venger 
de cet aflront , se ligua avec les Espagnols , qui continuè- 
rent la guerre pendant les années suivantes avec des 
succès assez importans. Ils s*étaient avancés dans le 
Luxembourg ^ où ilsavaient emporté Yirton , qui (ut pris 
après un rude assaut, le a3 février 1654) par le comte 
de GrandprQ. Léopold et Coudé assiègent Arras » que 
Turenne sauva. Les Espagnols perdirent à ce si^e tous 
leurs canons et tous leurs bagages. 

Don Juan d'Autricbe, gouverneur des Pays-Bas, y était 
arrivé au mois de mai i65<>. Ce prince, réuni au prince 
de Côndé , obligea les maréchaux de Turenne et de La 
Ferté de lever le sîége de Yalenciennes le 1 6 juillet. Ce 
ne fut qu'après trois terribles assauts que les retrancbe- 
mens des Français furent emportés ; ils y perdirent qua- 
tre mille bommes , qui furent tués ou noyés dans l'Es- 
caut. Les EspagQols étaient convenus avec Cromwel 
d'attaquer Calais, qui resterait aux Anglais , et qu'en at- 
tendant ils auraient Dunkerque en garantie. Ce traité 
neut pas d exécution. Le cardinal Mazarin en fit un de 
son côté avec Cromwel pour enlever Dunkerque aux 
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V 

Espagnols. fjQs Angluis bloc^nent le port^ l6sl t*3ràtt- 
çais investissent la ville. Don Juan , uni A Gôiklé» vient- 
au secours de la place. Turenne \eê attaque prè^ dea 
Dunes , et remporte une vielioire complète (a)» Dunk^^ 
que j force de( capituler , est cêii aux Anglais ^ comme 
on en était convenu avec Cromw^l. ' 

Turenne , poursuivant ses conquêtes , prend Berg , 
F urnes , Dixmude, Audenarde, Menin, Ypres» et le* 
roi d'Espagne est forcé d'acheter la paix. Le lieu des con- 
férences fut &(é dans Tîle desFaisans, sur la rivière de la 
Bidassoa. Les deux princes s'y rendirent en personne, et 
l*entrevu^ eut lieu dans une loge en bois bâtie exprès pour 
les recevoir .La paix y fut 'conclue le 7 novembre i65g, en* 
tre le cardinal Mazarin et don Louis de Haro, par le 
traité dit des Pyrénées (b ). Mazarin y déploya tous 
les détours de la souplesse , et Haro toutes les tergiver- 
sations de la défiance. 



(a) ht 4 iuin i658. 

(6) Par ce traité , l'Espagne céda k la France, dansTArloia, Asris , 
Hédin, Bapaume, Lillers, Lens; dantla Flandre, -Grayelines, Bourboiirgv 
St Venant; dans le Hainaut , Landrecies, le Quesnoi, Avesnes , Marien- 
bourgiPhilîpperille; dans le Ijaxembourg,Thionyille, Montmédi, Oamp- 
villers , et la France restitua à TEspagne Tpree, Audenarde, Dizmnde» 
Fumes, Mer fille, Menin et Comines. 
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Hoir de Philippe IV^ — GqArre de UFramee»l^rBip«gM pe«r 1» 

toccesaîoo du Brabant et du Limboorg. -— Trailéde là triple aUiaaee» 
— ^Traité d'Aix-la-Chapelle. — Guerre de la France contre la HoUaode. 
— Traite d'alfiaace entre PEspagne et la Hollande. ^ Déclaration 
degnefw de TBipapi^ à in Franee, et da U F i a^ ee à fSepegne.—- 
Paiy^dei'Aiiflettrre 9^^ la HoUeiide. ^BalâUe,de8«ieffi. —Trai- 
te de Nimègue. — Bataille de Saint-Denia, prêt de liont. 

Ce fameux traité des Pyrénées avait rempli le grand ob* 
jet ^e méditait depuis quatorze ans le cardinal Maxa* 
lin , c'est-à-dire , le mariage du roi avec Tinfante Marie • 
Thérèse , fille de Philippe IV , qui eut une dot de cinq 
cent mille écus , sous la condition qu'elle renoncerait à 
tous ses droits à la succession d'Espagne. Mais Mazarin » 
en politique rusé 9 prévoyait que cette i^enonciation ae 
aérait , dans la suite , considérée que comme une vainc 
condition , qui n'empêcherait pas que , dans une circona- 
tance favorable , la France nt fit valoir les prétentions de 
l'infante. Cette circonstance se présenta en eflet , quand , 
après la mort de Philippe IV , l'Espagne, abandonnée A la 
régence d'une £smme, Marie-Thérèse d'Autriche, mère de 
Charles II , &gé de .quatre ans , se trouva dans Timpuis* 
sancede soutenir ses droits par la force.Le pitoyable état de 
£iihlesse,dedéiabreme^tetd'épuisement,oùPhilippe avait 
laissé touteslesprovinceade sa monarchie,prépa^aientAson 
successeur les plusgrands embarras. Lemoment étaitdonc 
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venu de réaliser le projet conçu par Tastucieuse polîti-- 
que de Mazarin ; et la cbùf de France, influencée et, pour 
ainsi dire , dirigée par Tesprit d« ce ministre , même- 
après fl» mort , éleva' les prétenHôiïS de la reine Marie- 
Thérèse d'Autriche à la succession d'Elspagne. 

La politique , aurdefttUt de motifs solides , sait, datfs 
tous les Cas ^ imaginer des prétextes spécieux , qu'elle co- 
lore par lessopbisnies qui lui sont familiers , pour les pré- 
senter, sans un aspect favorable , revêtu ^u moms des 
apparencesde la justice. La FVaâce , d'Ati^ cette circons- 
tance , employa cette ruse , qui n'est au fond que lachi- 
caue appliquée à un grand objet. 

Les provinces de Brabant et de Limbourg connaissaient 
ddnà quelques cantons |desl)iens^ sujets au droit de dévo- 
lution. Ce droit coututnier assure exclusivement aux. 
eiifans dii premier mariage , après la mort .de leurs 
j)irens , la possession des biens propres du survivant des. 
deux époux , qui ne peut les aliéner ni les divertir au pro- 
fit des enfans d'un mariage postérieur. Ce droit de jdévb- 
lution ne doit donc pas être confondu avec le droit de sua- 
c:.'ssion. Les enfans du premier lit n'acquièrent pas la suc- 
cession par la mort de l'un des deux époux ; ils n^y ga- 
gnent qoe la possession éventuelle , qui ne leur est acquise 
que par la mort de leurs parens. 

Telle'fest, comthe l'explique le président de Nény , le. 
drDitdeidévôlution, que la France, pour justifier en. ap- 
parence ses prétentions , voulut confondre avec le droit 

■ 

de succession. Ses prétentions étaient donc d'abord ap- 
puyëessur un fauxprincîpe. Ce droit, d'ailleurs, quel qu'il 
fût , n'était applicable que dans quelc{aes districts aux 



/ 
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Irieiif des particnlîen. La France , donnaat , par une 
étnAgf islerpréUtian , uam double extensioai oe droit , 
prétendit lapplMiner , pour la auooession à lasonveraioe* 
té , a«x profinoefl enlièrii oàcesdistricU ëtaient situes. La 
Ftanœ faisait dooc dans tons les cas mie (ansse applica* 
lion du principe. 

(Test cependant en s*appnyantde ce. sophisme, qnelle 
Melaina , pour la reine Marie-T hérèse , les dachés de Bra- 
Imi^I, et de Limboorg , à Tesdusion de Charles II , fils de 
Philippe IV , du séboAd lit. Si les causes des rois , dit à 
ce sujet l'auteur du itècle de Louis XIV , pou? aient se ju- 
ger par les lois des nations , à un tribunal désintéressé , 
laffitire eût été un peu douteuse. La Franceet l'Espsgne 
combattirent d*abord par des écrits où Ton étala des cal* 
culs de banquier ( car Louis réclamait la dot de sa (emme ) 
et des raisons d'avocat ; maïs la seule raison d*état était 
écoutée. 

Louis XIV notifia donc , par une lettre du 9 mai 
1667 ^â la reine régente d*£spagne , « qu'il allait se mei* 
» tre en possessionde ce qui lui appartenait dans les Pays » 

> BaSydu chef de la reine, son épouse, ou d'un équivalent , 
» souhaitant d'entretenir très-religieusement la paix. Je 

> n'entends pas , ajoutait-il , que de ma part elle soit 
9 rompue par mon entrée dans les Pajs*Bas, quoiqu'i main 
» armée , puisque je n'y marche que pour tftcher de me 
» mettre en possession de ce qui m'était usurpé. » 

Le roi ,pour justifier ses prétendues intentions pacifiques, 
ne fit point de déclaration de guerre dans les formes ordi- 
naires: il se bornai cette lettre, où, aflectaut en apparence 
un laiigage faussement pacifique, il montrait en eflet des 
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dispositions vraiment hostiles. Cette lettre Ibt swvie cfi^ 
deux armées, qui entrèrent aux Pays-Bas , an cbmaeti-t 
cernent de Vété de 1667. Ces malheurenaea provinces, 
étaient sans défimse , sans reasouees , sana crédit , «I nne* 
si déplorable iteation était encove aggravée par la ÛA^ 
blesse , les lenteurs et les tergiversations ordinairea dt» 
cabinet de Madrid. 

Le roi , comptant, dit Voltaire , pins encore mt-M^ 
forces que sur sea raisons, marcha à la tête de trente-cinq 
mille hommes, dans les Pays-Bas, & des Conquêtes assurées, 
ayant sous ses Ofrdres le maréchal de Turenne, et la reine 
1 y suivit avec toute la cour. Les triomphes des armées du 
roi furent d*autantplus rapides, qu'ils étaient plus faciles. 
L'art d'attaquer les places n'était pas perfectionné, paitse 
que celui de les bien fortifier et de les bien défendre était- 
plus îgtioré encore. Les frontières de la Belgique étaient 
presque sans fortifications et sans garnisons. Le maréchal 
de Turenne prit Charleroile a juin (a). Les Espagnol8,ap- 
prenant la déclaration de guerre de la Fr ance ,en firent dé- 
molir les fortifications, qui n'étaient point achevées; mais 
les Français les firent rétablir. Cette campagne, qui, di« 
sentlesmémoiresdeNény, ressemblait plutôt i une partie 
de plaisir qu'à une opération de guerre,ne présente qu'une 
enchaînement de succès. « Cette campagne, ajoute Vol* 
n taire, faite au milieu de la plus grande abondance,panni 
» des succès si faciles,parutle voyage d'une conr.La bonne 



(a) Celte ville venait d*étre bâtie dans un endroit nommé Chamoy , 
f{ui e'taît un gros village sur la Sambre. Le marquis de Castel-Rodriga 
loi domu le nom de ChaHeroi^ de œlû de Cbarloi II9 rai ^Espagne. 



>€l)ère^ y loM 61 Ibsiplaùirs a'îstrodiiish'evt aloriââns 
» les êrmém^lçTS mém^qoe la diseipliBe €*y afièrmîèsMt. 

• Dans c^(t9P9ttlp<^n^9lw UD îenne roi, aimamt lamagAî- 
» fi^Mce^ ëtalitiltbeUede sa cour aumi^ea des hûgwm de 
» lâj gitarre, tout le monde sé.piqua de aoMptuorit^ et de 
n gputdaitf la boime obère; danslailwbita, dani les^équi- 
» pages. 

» La rapidité de ses con<|n6tf8 remplit d!Hhti«Mi&ruiGd- 

• \^i les câloyeiis tranq^ortaîent déjà leurs eSktâ k A<ki- 
» Vers. Leroi sabAU de ^eiiir joni^ des acelémalîonsdés 
» pe«ples« desadoraliens-de aesooiirtiaaasrei de Mi inal- 
niresaesy et des.fiêtésipi'il donna èsaooot*.» 

Armentiàres^^rg^Fornes, Atll,Toorllai^Daaai,Co«n^ 
trai^ Andemunds^ Lille^ Alost^ ttmiMretit ûm p<nnre»r de 
la France, et ce fut l'ouvrage de moins de quatre tHoM, 
Le poi^ en personne , ayant sons ses ordres le pHnoê de 
Coude, fit en moinad'imiDOÎs., •mnSoit dei^iiiver, la ton* 
qnéf e de U. FneneliewCèiatë. 

Ceseonqfaéles rapides cstMèrent nue grande fermeiita^ 
tien dans LesdrfiTérensdtatsderEarope, rëveillf^âeven 
aasonpi^sement. Les pins faibles en oopçurent une vive in* 
quiélude , et les plus poissans en reasentirent an moins 
vne jalousie secrite. L^Anglderre, la Suède et la Hof}i 
lande , que leurs intérêts comnnins réunirent, prîi*ent 
les mesures les plus promptes pour leur sârelë et leur ga« 
ranlîe muluelles. Le chevalier Temple, résident d- Angle- 
terre i Bruxelles, fut comme Tame de cette négociation : 
il avait contracté «ne étroite amitié avec Jean Dewtlt , 
qui* dès rigede vingt-cinq ans, avait étéélu grand-pen- 
sionuAire de Hollande: m Homme amoureux de la libei^h^ 
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» de son pays ( c'est le portrait qpe Voltaire eA tra^ ) « 
» autant que de sa grandeur peii^d&nellé; a^ujetti à la 
» frugalité «t à la modestie de fi»^ rë|]fubliqtie: !1 n'avait 
» qu'un laquais etqu'une servante ;et il àlftiit de pied dans 
» h^. Haye : homme infatigable dans le travail, plein d'or- 
»:dre^ de sagesse, d'iàdustrié dans lesaffaires; aussi grand 
» politique qu'excellent citoyen ». Temple, qu'une-oon- 
formit^decaractère et deprin^ipe^ avait attaché à De- 
witt, parvint à l'engigiger à fompreson alliance avec la 
France, eA lés ;états dirigés par rinffûém^ des deus frè- 
re^. Jean, et Corneille Devritt, résolurent non seulei^e^nt 
de fortifier les frontières du pays jamais encore de meiere 
une armée en campagne. On délibéra à qui l'on en défére- 
rai t;}e commandement: et tous les yeux étaient fixés sur le 
prince d'Orange. 

.Cependant une considération particulière s'y opposait. 
On voulait bien lui confier le contmandement; mais W dé- 
fiance républicaine s'inquiétait et s'alarmait de voir Tan - 
torUé eivile-, qui était exercée par le stadkouder, réunie à 
^autorité militaire. Tous ses prédécesseursavaientcumu- 
lé cette double charge depuis Guillaume I^^*, qui velu en 
iSjg, avait en même temps été revêtu des titres decapt- 
taine et amiral-général. Maurice et Frédéric^Henri, seif 
fils, Guillaumell, fils de ce dernier, les avaient successi- 
vement possédés. 

Dans la situation où se trouvait la république, les frères 
Dewitt communiquèrent leurs alarmes et leurs craintes 
aux membres les plus influensdela républiquesur les vues 
ambitieuses qu'ils croyaient remarquer dans la conduite 
du prince Guillaume ; et pour en prévenir les suites, ils 
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ptoposèrenl auic états de HoUande deaéparar le grade de 
capitaine -général des fonctions de 8tadb0iider.lljcs étirta y 
acquiescèrent, et pobliirtent le&Biett« fditperjpëlael du 5 
août 1 667 , qui supprime ja chargede sladhouderde 9ol* 
lande. Cet édit fut revêtu de la signature: d« todsier ci- 
toyens chargés de> Ibnctions ^fiubliques^vt^ krpMiee 
d*Orïinge lui-mémefut obligé d'enjurer Tc^iservatiMi. 

Temple et Dewilt, qui-marobaient aumémekutrpar 
les mêmes YOÎes« sHimir^nt tfvec le .^oipte de Dbcnia, am- 
bassadeur d« Suède^ pour arrêter les-^^f ès dé k Frim<e. 
Ces troîs min isfa*es négocièrent et conclurent «a cinq jiMM*s 
ce fameux traité de la triple 4ittêance^' en Ja^fMVkit$6Sli, 
par lequel les trois puissances cotttinvmt qu'on pvopo* 
serait au roi de France de faire k patsv ^ 'Condition q«e 
le roi d'Espagne lui céderait les places dont 'ils*élait em- 
paré pendant Ja deirnièrecampagney ou qu'il donnerait 
pour équiv aient le Luxembourg ou la Fratfcbe-Comté, 
le Gambresis, Doaai, Aire, Saint-Onder , Bergues'Saiiit- 
Wmox, Fur nés, Liiick, avec leurs bailliages^ cbâtellenies 
et dépendances; que les alliés obligeraient l'Espagne d*ae- 
cepter ces conditions, et ^e l'empereur et toutes les puis 
sauces voisines seraient invités à être garans de la prochai- 
ne paix,et à se réunir pour arrêter lesentreprisesde celui 
qui voudrait lenfreindre. 

Les trois alliés eonvinrentfermement, dans des articles 

séparés , « qu'on ferait la guerr e à la France , par terre et 

1» par mer, au cas qu elle refusât d'accepter ces conditions, 

» ou que le roi très chrétien voulut continuera porter' ses 

» armes dans ks Pays-Bas^ comme aussi au cas que, par 

» d'autres subterfuges ou artifices ( c'étaient bien les mots 
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• » propres }, il s'efforçât d'empàcbec ou d'éluder la conclu - 
» isién delà paix.! ti. 

' iGetoraité indisposa également TEèpagne et la France , 
&)^ien;effet les alliés avaieat Tair de faire la loi. Le 
dievalier Temple^ ay<K: quelques députés hollandais, xe- 
viftl; aussitôt a{»:*èa. la sjignature du traité^ à BruseUes, 
pour engager 1q liuarquis de Castel-Rodrigo ^ autoribé 
:plQaaQQttr4co6idure la paÎK ouà ccmtimier la guerre, à 
«oeepter pour l'fispagne les^tondiiioos du traité. Le mar- 
quis y souscrivit) mais il devait se décider, promplement 
SQ9 Taltemative de céder à la France les conquêtes de la 
démisse oampagi^* ou d'itooorder l'équivalent proposé.. 
Jl pvéféra, df^tbandonner les conquêtes» Cependant ce 
parti paraissait d'àiM^nt plus désavantageux à TEspagne, 
(|ue; par cette cession, les Irontières de la France étaient 
.portées au centre des états de T Autriche, Mais c'était par 
un raffinen].çnt de politique très-jprévoyante, que le minis* 
tre espagnol s'éUi»t déterminé à cettç résolution. Ilaisraît 
préféré certainemientque la Hollande et l* Angle terre eu^ 
sent pris les armes pour arrêter, les leonquâtes des ,Fran* 
çw, plutôt quedetOQUclure un traité qui les leur assurait. 
Mais, oommeil net voyait guère la possibilité de les amè- 
nera ce premier !parti, il voulut entretenir c^t ménager, 
pour la suite, au profit de FEspagne, ^*il est permis do par- 
ler ainsi, la jalouse des Hollandais qui avaient conçu les 
jplus violentes alarmer dc> progrès d^ la France. Il pensa 
donc qu'il était plus utile d'abandonner les places qui 
approchaient les frontières de la France de celles de la 
•Hollande, i qui. ce dangereui^ voisinage çau^sait de Tin- 
quiétude , que de céder des possessions séparées, par un 
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yasle intervalle , des Hollandais , que cet âoîgaemént 
nssorerait contre les entreprises de k France. ' 

Cette politique adroite servit donc de base i 'la paix, 
qoe Louis XIV proposa lui*méme , pour détourner Torage 
qui s'élevait de tous les cdiés de rEurope contre la France ; 
et la ville d'Aix4a-»CliapeUe fot désignée pour y tenir le 
congrès. Les mimstres qui y furent envoyés , n'étaient , 
comme dit l'auteur du siècle de Louis XIV , que des fan- 
tômes de plénipotentiaires , comme le nonce du pape , que 
les parties contractantes avaient choisi pour médiateur , 
n'était qu'un fantôme d'arbitre. Tous les articles étaient 
en eflêt réglés , arrêtés et rédigés à Saint-Germain , par 
l'entremise de Van Benning, ambassadeur des HoHan- 
dais , .pour être envoyés à Aix-la-Chapelle aux plénipoten- 
tiaires assemblés, qui les signaient avec appareil. « Qui 
» «ût dit ^ a)oute cet écrivain, qui eût dit , trente ans au- 
« paravant , qu'un bourgeois de Hollande obligerait la 
» France et l'Espagne k recevoir sa médiation ? Ce Yan 
« Beuning avait la vivacité d'un Français et la fierté d'un 
1» Espagnol : il se plaisait à choquer , dans toutes les oc- 
» casions , la hauteur impérieuse du roi , et opposait une 
» inflexibilité républicaine au ton de supériorité que les 
» iijinistres de France commençaient à prendre. » 

La paix fut enfinconcluele 2 mai de cette année 1668. 
La France, par ce traité , conserva ses conquêtes, savoir : 
Gharleroi , Binche , Ath , Douai , Tournai , Audenarde, 
Lille, Armentîères, Courtrai, Berg et Fumes ; mais elle 
rendit la Franche-Comté. C'est une chose assez remarqua* 
hle que ce traité ne fait aucune mention des causes de la 
guerre ni des prétentions delà reînc de France. 



Tll. 
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Les Hollandais , fiers de la prépondëranceqa'ils a^aieiA 
exercée dans cette grande pége^^iaiion , do»t ilt s'attri- 
huaient toute la gloire, firent cette même année frapper 
une médaille dAns laqueUeils ae donnaiei^t les titres fas- 
tueux de protecteurs. des his , de refirmatewts delare^' 
ligioB , d^ appuis , de défenseurs , d^arbitres des rois , de 
vengeurs de la libère deA me^s et de paei/tcateuts de 
tEu^pe (a). 

Louis XIV , cgA «L pe«dftiit tout teooot» de ton vègne, 
avait Qonstaiiunent si^iyi le projet deréuttir les belles pro- 
vinces de$Paysr-Basà ses états^ isiaginait toujours denou- 
veaux prétexte» pow* appu>y^r et réaliser ce projet de son 
ambition. La présompti^on qu avait inspirée aux HoUan* 
dais cette paix d*ÂiiE-la-Cfaapelle, dont ils avaient , pour 
ainsi dire , dicté les coiiditijQins dans le< traité de la triple 
alliance, avait irrité hk fierté du niooarque français. II tâ- 
chait donc, parsesnégociartions secrètes, de rompv»oette 
alliance, qui opposait un obstacle à ses vues. Déjà la du- 
chesse d'Orléans était parvenue à détacher son frère Char- 
les II , roi d'Angleterre , de la triple aUsance , et à F^sso- 
cier aux vues et n^ux mesures de la France , pour anéan- 
tir ou, du moins pour humilier les Hollandais. La Suède, 
sentanjt que, par la défection de l'Angleterre , elle serait 



(a) AtBtrtis hgibut^ emendatis sacris , 

Adjutiê^ d^Jhnsis, eonciliatiê r^gibuÊ^ 

yindicata marium libertate, 

Pace egregia virtute armorum parta^ 

Stahilita orhi's turop'œi quiett 
NumUma hoc êenaius/bsdêrati Bêigii 

Cudiftùi C19 13 eixvffi. 



Ivop fiable pMur mister a la France a^ec ses Sor^t^fnp'. 
pny ëi& seslemefit Âe celléf «blailoUaiidiQ , AetiL?â» pMÀ • 
r eno neer k mue alUanœ qui aé poorrKife que lui dfftfuipr 
<më9eD«e.et fimette* 

Toutes les piiissanoes de FEnropt , que W Ukigage Of * ^ 
HmUeâxdés ad^Musadeots et dn gaseiieni WUaiidàis. 
amenttmtëes , pavtagealenil'îadignalÎQii-et apfk«$for 
saiaiit auK desseins de Louîfs XIV ^duiil toutefois ^Ues.ae^ 
prëfoysBentttileliiit-Bilessiiocèsialtârîeim»'! - 

• LooisXIV, apFàsaTetrprîs.|Q»tes las mesoi es ^re)«fil 
iprë|MUKretàfiuBiUleBriexëoiitioades6D fifLnft»\tà4m^ 
les Provinces-Unies par le Ahisiet la Meuse^ aYK>iine an» 
aaée deplnsde ecnt miUehommes. Getla eampagsul ^céi. 
lèbre par le Euaevx passagt àvt Blhin , effisctné ht 3% \mn : 
i6jra y et ckanté par Boileau ^ mifc au pen^mT'd» rmlcë 
pravinces de Gneldre , d'Utoeebt et d^OvertYssd ^ plu* 
de 'quarante villes fortiSées» et Amsterdam mettaoéUravir: : 
bfaôt dans ses mars. Les étstsfgdneraiix demandent: ja paMi : 
et implorent la démenée, du. yainqneur» On kne faitndfé: 
réponses ii^snltantes , pn leur preaartt desééndUions'îalOff. 
lérables*^ Le désespoir sueoède k latMiedr et» inspire wle^' 
sorte de forenr aux républicaine. LedangerimfnineAtdea;' 
HoUandaîs les engagea à p^endte le parti quW prenait i; 
Rome dans les grands dangers. Las Romains nomyiepi: * 
undictatear: les Hollandais décl.'^rèrmt Je prîiiced'<3touige 
stadhouder; grand éloge delà nuDDansUel dif 'fe.ptçstTr' 
dent Hénault. Cette charge avait été supprimée, en 1667, 
comme ohPa vuparrédit perpétuel qu^àvaientfaitrenclre 
les deux frères Dewîtt. Le crédit du nouveau stf^dlipuçl^r* 
fils de Guillaume II, fut fatal aux braves Dewiit, doAtce^ 
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pendant ce jeune prince craignait Tinfluencèfit Vénetgiey,^ 
On accusa Corneille d'ieivôir conspire contre ses )(mr8. L'a^ 
cusateur apostë était un chëtif barbier , nommé Tiche«»' 
laer fa), qui déclara qu'il avait été chargé d'exécuter' cet à^ 
satinât. L'infortunéCorneilIefut appHquéàla qùestionsil 
récita dans les tourmens lés premières strophes de Tode 
d*Horace , Jixstum et /eM<?<>n y qui faisait allûsion'à son 
caractère et ai sa situation. Les preuves manquèrent, etlét 
juges ne purent lé condamner qu'an bànnissemést. Lear* 
affid^ du stadhonder >en|[agèrent insidieusement Jean 
Dewitt à venir prendre son frère dans la. prison. Le crime ' 
était résolu y et les mesures concertées pour le consom- ' 
mer. La faction attachée au stadhonder inainua au peuple 
(c^ëst , comme oh sait, le stratagème ordinaire ) queléà' 
Dewitt étiaient les auteurs des calamités ^e la république; 
et ces deux vertueux citoyens, des deux vrais républicains, - 
furent massacrés lé 12 aoât 1672 dans une émeute popu* 
lairej suscitée à cet effet, à la tête de laquelle était lin or- 
fèvre, nommée Yerhoef (i). Le jeune stadhonder, Guil- 
laume Iir; ijui à un génie actif et perçant joignait une 
valeur réfléchie et une fermeté imperturbable , oflrittous 
ses biens et: tous ses revenus , pour subvenir dans ce 
pressant danger au besoin de la patrie , et il sut intéresser 
TEarofueau sort de la HoHamle, 
'Le comte* de Mbnterey, gouverneur- général desPay»- 

Bas, ft^t lé premier qui, sans Taveu du conseil d'Espagne; 

■> ■ 

(a), Ce mî^^l^Je fut réduit dans sa vieilleue à mendier tojf pain dans 
les rues de La lifaye, marchant sur des béquilles. 

(h) Ce Verhoef fut condamné en 1677 h être fnsligé à Leyde pour 
plusieurs brimes. 
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. €St Ia générotité de<ecourir les HollancUis*. il leur en* 
TOfâ un corps de dix mille liomines , et ce pnîtsanl ve a- 
tort pnhriat leor mine absolue. 

Cependant Louis XIV continuait 1^ conquêtes. Il 
commença la campagne dès les premiers, jours du prin-> 
temps « parce qu*il voulait prendre a propos toutes ses me* 
iures et £iire à temps toutes ses dispositions pour exécu* 
ter son grand projet, qui ëtait le siège de Itfaestricht, par- 
ce que cette importante place lui ouvraitla communication 
avec ses conquêtes de Hollande. D s^approcba donc de 
Bruxelles, comme s*il eât voulu en faire le siëge, et il par- 
vint, en jetant ainsi les Elspagnols dans l'inquiétude et Tin- 
certitude à réussir dans son dessein; car le çojpte de Monte* 
rey, trompé parla marche du roi, rappela les troupes qu'il 
avait envoyées à Maestricht , pour les jeter dans Bruxel- 
les; c était le but du roi. Maestricht fut donc investi: 
cette place était défendue par une garnison de six mille 
hommes d*inianterie et de douze cents de cavalerie, com- 
mandés par un excellent ofBcier, le vicomte de Mande ; 
mais qu'edt-il pu faire contre le génie de Vauban? Cet il->^ 
lustre ingénieur employa dans cette occasion une inven- 
tion nouvelle ( c'est l'usage des parallèles) , au moyen de 
laquelle la mousqueterie des assiégeaos, étant plus rap- 
prochée et plus rassemblée , avait l'avantage d'accabler 
pluspromptemeut et plua sûrement les assiégés dans leurs 
sorties , qui en effet leur furent très-funestes. La ville fut 
forcée de se rendre le 2g juin. Ce siège, qui ne dura 
que treize jour& , est cependant mémorable j)ar la valeur 
qfïy déployèrent également les assiégeans et les assiégés. 

Xte» prQgvèseflrayans de la France avaient j[etéralarm«^ ' 
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cilla vel y de diviser les alliés , en eogageà&tles HoDaiidfti*' 
à conclure uue paix particulière. 

Cependant le prince d'Orange faisait le aiëge de Maes* 
trlclit , qu'il fut oUigé de lever le 27 août , après un 
nombre infini d'actions, dans lesquelles, pendant qua- 
rante jours , les assiégeans et les assiégés déployèrent une 
égale valeur» 

Louis Xiy , pour accélérer la paix qu'il désirait sin» 
cèrement y pensa que le moyen d'y forcer ses ennemis, 
était de les étonner parla rapidité de ses succès. Il n'at- 
tendit donc pas le temps ordinaire d'ouvrir la^ campagne. U 
partit de Saint-Germain, le 28 février ^ et Valenciennes, 
déjà investi par le maréchal de Luxembourg , fîit atta^ 
que le 10 mars , et se rendit le 17 ; Cambrai , assiégé 
le 28 mars, fut pris le ^5 «avril, et la citadelle le 17* 
Monsieur , frère du roi , pressait le siège de Saint- 
Orner , et le prince d'Orange , qui était venu au secours 
'; de cette place avec une armée de trente mille hommes , 
tant Espagnols que Hollandais ,. fut complètement baîttu 
à Cassel. Les Français lui firent deux mille prisonniers , 
'Ct lui prirent soixante drapeaux et treize canons , aveo 
tous ses bagages. 

Le roi , qui n'avait employé que de la célérité dans 
la dernière campagne, employa dans celle de cette année 
le stratagème et la ruse. Dès le mois de février, après avoir 
fait investir Charlemont, Namur et Luxembourg, comme 
si son intention avait été de porter «es coups de ce c6té-li, 
il se transporta dans la Lorraine , d'où il repassa tout* 
il -coup dans la Flandre , où on ne l'attendait pas ; Gand 
et Ypres se rendirent. 

Cette effrayante rapidité de succès accéléra la grande 
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ttHyre de la paix. Les Hollandais la termipèrent par un 
traité particulier, conclu à Nimègue le lo août 1678. 
La France, fidèle au plan qu'elle s'était tracé, était 
enfin parvenue i détacher les Hollandais de l'alliance , 
en leur offrant une barrière solide pour la sûreté de leur 
pays et un traité avantageux pour la prospérité de leur 
conunerce. C'est tout ce qu ils voulaient. Telle est la sin- 
gulière vicissitude des allures pc^itiques : les Hollandais, 
qui avaient été l'unique objet de cette guerre , récupérè- 
rent toutes leurs po65essions,et les puissances alliées, TEs* 
pagne surtout , durent faire les sacrifices les plus consi- 
dérables. La France leur rendit même l'importante place 
de Maestricht, pour leur servir comme de barrière con* 
tre les entreprises de leurs ennemis. 

L'Espagne , ainsi abandonnée de ses alliés , dut sous- 
crire aux conditions humiliantes que la France lui im- 
posa dans le traité conclu également à Nimègue, le 17 
septembre. La France restitua à l'Espagne (a) Charle- 
roi , Binche , Âth , Audenarde et Courtrai , avec leurs 
prévôtés^ châtellenies et dépendances, qui avaient été cé- 
dées à la France par le traité d'Aix-la-Chapelle de 1668 ; 
elle restitua également (b) le duché de Limhourg, le 
pays d*Outre-Meuse , la ville et la citadelle de Gand , le 
fort de Rodenhnys , le pays de Waes , les places de Léau 
et de Saint-Ghislain , dont les fortifications seraient ra- 
sées. Elle retint la Franche-Comté , qui lui resta irrévo* 
cablement réunie (c). Elle conserva également le C am- 

{a)ArU 4. 

(b) An. 5,6,7,8. 

(c) Art. Il, j a. 

Après la mort de Charlei-]e-Téméraire, dernier dnc de Baargogne , 
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bresîs et les villes de Yalenciennes, BotLchain, Cond#^ 
Aire, Saint-Otner et leurs dépendances ; celle d*Tpres el 
»achâtellenie,celles de Weryick, Warneton , Poperinghe» 
Bailleul, Gassel , Bavai , Maubeuge et leurs dépendances. 
A peine les plénipotentiaires français et hollandais, 
avaient-ils signé la paix, que le prince d'Orange vint at« 
taquer le maréchal de Luxembourg , qui s^attendait d*au- 
tant moins à cette injuste agression , qu*il venait dé re^ 
cevoir la nouvelle de la paix. Le traité fut signé le lo aoiit, 
et la bataille livrée le i4* Le maréchal , qui s'était fort 
tranquillement retiré au village de Sain^Denis , près de 
Mons , dînait chez l'intendant de l'armée. Le prince , qui 
savait certainement que la paix était signée , fond avec 
toutes ses troupes sur le quartier du maréchal, Tattaque 
et le force avec d'autant plus d'avantage , que les Fran- 
çais surpris , se reposant sur la foi dn traité , étaient peu 
préparés à la défense. Le combat cependant fut long et 
opiniâtre , le succès balancé , et le prince ne remporta pas 
un avantage aussi signalé qu'il l'avait espéré. Cette àc«^ 



Louis XI se saisait du duché de Bourgogne, sous prétexte que^ cette pro* 

rince ajrant été donnée en apanage par le roi Jeank son fils Philippe- 

le-^Hardi , retournait de plein droit à la FraïAse , faute d^hérftiers- 

mâles , et ce duché fut ainsi réuni à la France. Biais la Franche-Comté 

demeura à Marie de Bourgogne , fille et héritière de Charle8>le*Témé-' 

raire , aux droits de sa trisaïeule, Marguerite, femme de Phiiippe-Ie- 

Hardi , premier dac de la seconde maison de Bourgogne. Marguerite , 

fille de Marie, quifîitfianeéeà Charles VIII , roi de France , dirait 

lui apporter pour dot la Franche-Comté; mais le mariage n^eut pas lieu,. 

et la Franche-Comté revint à I4iilippe-Ie-Bel, frère de Marguerite) qui 

la laissa à son fils Charles -Quint, dont la postérité Ta conservée {usqu*à 

la paix de Nimègue, par laquelle elle fut cédée et irpéw>cablement 

réunie a U France. 
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tîon inutile coûta la y!e à autant dliommes i peu près 
d'un c6të que de lautre : le total est évalué à quatre mille. 
Lie prince d'Orangfe a^coiMtemniMitcoutenu, pour sa )us* 
tification , qu'il ignorait que la paix fût conclue ; mais 
pouTait^l ignorer ^ pouvait-il nier qu'il ne sût que , si 
éUê n'était pas signée , elle ^it du moins arrêtée ? 
Quel était donc le motif qui pouvait Pengager à li- 
vrer une bataille dans une semblable circonstance? 
GrourviUe , dans ses aaémoîres si iatéressans par leur 
naïveté , ri^porte qtt'ajaart fiiit cette question au- 
prince d'Orange , il lui répondit que , ne doutant pas 
qne le maréclial ne siit comme lui que la paix allait être 
conclue , il avait pr&umé que ce général , ne s'attendant 
pas & être attaqué , serait aisément surpris et battu , et 
qnll voulait , par une victoire, qu'il croyait assurée , ven- 
ger* en quelque sorte la gloixe des alliés, i laquelle les suc* 
ces du marécbal avaient porté de si vives atteintes pen- 
dant la campagne ; qu'enfin il n'avait pu se refuser cette 
dernière leçon de son métier. Mais a-t-il pu par ces rai- 
sons se laver du sang qu'on disait qu'il avait froidement 
versé par plaisir? 
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' Chàubm de réunion établie à Metz* — Aftemblée de Coortraî.— Hos- 
, tilites entre la France et la Hojbinde. — Trèye. — Ligue contre la 

Fra^ice. — Bataille de Fleuron. — • Siège de Mons; combat deLeazei; 

siège de Namur ; bataille de Steenkerke. — Prise de Furqes ; de Hui. 

— Bataille de Nerwinde. •— Prise de Charleroi. — Reddition de Dix- 

mude. — - Bombardament de -Briuelles*— Prise de Namur. — Bombar- 
. dément de Givet. —, Prise d* Ath.. r- Paix de Riswyk* 

Louis XIV , qui n'avait pu complètement remplir , par 
. la force des armes , le plan qi^e son ambition lui avait tra- 
cé , trouva dans les ressources fe'condesde son artificieuse 
politique , un moyen nouveau.de faire des conquêtes. Le 
pays d'Alost avait été occupé pendant la guerre par les 
Français. La restitution n en avait pas été nominativement 
. stipulée dans le traité de Nlmègue. Le ministère de Fran- 
^ ce prétendit que le roi avait conséquemmentle droit d'en 
réclamer la possession , et il étendit ces prétentions à la 
cbâtellenie de Vienbourg et de Gand, aux villes, de Gram- 
mont , de Ninove et de Renaix , au pays de Beveren , etc. 
Le roi , pour réaliser ses prétendus droits , établit à Bri- 
sacb et à Metz des juridiction^ chargées de réunir à sa cou« 
ronne,tous les pays qu'elles croiraient avoir dépendu dans 
les temps antérieurs de l'Alsace , des évécbés de Metz , 
Toul et Verdun , et de^ villes des Pays-Bas cédées à la 
France. "L^ chambre des réunions àe Metz, investie de 
cette ridicule juridiction , prononça successivement la 
réunion à la couronne de France , du duché de Luxem* 



IxNirg , àa comté de Chiny , du comté de Namar et d'one 
partie considérable du Brabant ; et le roi , snr le fonde- 
ment de ces arrêts , envoya des corps nombreux de trou- 
pes françaises dans presque tontes les proTinces desPa js« 
Bas , ponr s'en emparer. Cette chambre de Metz exagéra 
teOementlesdroits du roi , qu'elle porta uneientenee , par 
laquelle elle cita le roi d' Espagne,oomme comte de Chiny^ 
à faire bommage de ce comté au roi de France , comme 
d'un fief mouvant de sa couronne. 

Alexandre Famèse , duc de Parme , qui avait rempk* 
cèle duc de Villa-Hermosa dans le gouvernement des Pays* 
Biss , était trop faible "pour résister à ces entreprises violen- 
tes , qui étaient de( véritables usurpations, qu'on pië- 
tendait justifier en les qualifiant de rainions. 

Le marquis de Grana, qui remplaça le prince de Parme, 
n'avait pas plus de moyens que son prédécesSieut de ré-' 
primer ces injustices. 

Les Hollandais , de leur côté , ne voulurent point se 
décider k prendre une part active dans cette aflàire : ils se 
ixintentèrent de demander une assemblée a CSourtrai , où 
les députés des deux rois tâcberaient de trouver les 
moyens de concilier leurs prétentions opposées. Cette as* 
seraUée , que les Hollandais obtinrent en effet , n'eut, pouv 
ainsi dire , point de résultat : elle ne s'attacba guère, qu'à 
discuter des titres que le roi de France ne voulait jAus re- 
connaître dans eekii d'Espagne. Les prétentions outrées 
qu'y formèrent les ministres français , furent cause qu'on 
ne prit aucune résolution ; car les dépendances qu'ils 
avaient déjà réclamées , montaient à j4ns de soixante , 
tant villes que bourgs , cbâteaux et villages considérables.. 
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Cependant les Français navaient encore entrepris au* 
cane hostilité , sinon le blocus de Luxembourg , parce 
(ju'ils pvéteiKLatent que les limites du comté de Cbiny , 
s'étendaient juaqu'aux murailles de cette place. 

Les Hollandais ne Toyaient certainement pas sans une 
secrète inquiétude les entreprises de: la France , qui > en, 
rompant la barrière » se frayait un chemin vers leurs pro- 
vinces , qu'elle pouvrait envahir à sa volonté ; mais ib n'o- 
saient y opposer une résistance ouverte , parcequ'Ha-cnâ- 
gnaient que le roi , qui peut*être ne eherchéit qu'un pié- 
texte , ne trouvât dans cette résistance un motif apparent 
poar porter la guerre dans leurs états« Telles étaient avi 
moins les dispositions du parti le plus nombreux , qui » 
prévoyant tous les dangers d'une guerre que lu Hollande , 
dans ces circonstances , ne pourrait soutenir qu'avec des 
forces très* inégales , désiraitde terminer œtle affi^irepar 
la voie des négociations. 

Cette politique timide n'était cependant pat celle Ju 
prince d'Orange , qui , méprisant les résolutions des âats 
«t bravant Topposition des villes , oivoya aux Espagnols 
lin secours de huit mille hommes , qui n'empêcha pas les 
fVançais de prendre Courtrai et Dixmude et de bombar- 
der Luxembourg ^ qui se rendit au maréchal de Gréqui 

le 4 juin i684* 

Les Hollandais, d^nt ce succès atait augmenté la ter- 
reur 9 furent tellement intimidés des menaces cki oconle 
d'Âvaux, ambassadeur de France, qu'tk se détecaainÂrent 
à conclure avec Louis XIV une trêve , qui fui signée 
à La Haye le ag juin de cette année , et qui devait ducer 
vingt ans, pendant lesquels le roi de France resterait ea 
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-possession àe la ville de Luxembourg et de sa ^réifhié, 
de Beaumontj de Chimai et de leurs dépendances. 

La trêve fut ^alemeut conclue le lo aoAt i Ratis* 
bonne pour vingt ans, entre laFranco et TIjpagBe, et fe 
le 169 entre la France et Vempire. Le pensiottnaire Fa* 
gel , dévoué au parti du prince d'Orange , s*y était oppo* 
se de tout son pouvoir. 

"Ce prince, qui ne voyait avec raison dans ees trai- 
tés quç des motifs propres à nourrir Vambitîoii de 
Louis XIV , faisait tous ses eflbrts pour renouer la ligne 
contre la France , et il parvint A 7 engager tous lesoonfé* 
dérës de la dernière guerre , dont les traités conehu avec 
la France n'avaient pas éteint les déSances. Déji fempe- 
Teur Léopold avait formé i Augsboui^ le 9 )uillet 1686 
une ligue puissante pour la sûreté de lempire. Cette fii- 
mense ligue , qui n'avait guère été que projetée , fut eon* 
due Tannée suivante. L'eniperetur , k roi d'Espagne , It' 
duc de Savoie,, l'électeur de Brandebourg , entrèrent dtona 
cette nouvelle confédération. Le duc de Nenbourg , mm*^ 
vel électeur-palatin , fut un de ceux qui 7 mirant le plna 
d'intérêt et d'activité , parce qu'il voyait que Louis XIV 
était disposé à faire valoir iCB jurétentions pour Madame, 
sa belle-sœur ^ sur la suecession de son frère , Charles , 
•électeur-palatin défunt. 

La guerre fut donc rallumée. Louis XIV porta ses ar* 
mes en Allemagne, et le Palatinat fut livré i la plus hor- 
rible dévastation. LeshostiKiÀ s'étendirent dans lesPays^ 
Bas. Le prince de Waldeck , qui commandait les alliés , 
battit le maréchal d'Humières le 97 août 1689 à Wat 
court 9 dansla pvoivinoe de Namur . Mais les Français ré- 
parèrent cette d^aite par les saccès Tes plus éclatans. Le 
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nifiréchal de Luxembourg i^eaiporta une grandevictoîre 
le i^' juillet 1690 sur le prince de Waldeck, dans les 
plaines de Fleurus , où Tinfanterie hollandaise se signala 
par sa valeur. Les Français tuèreht aux allies six mille 
hommes , en prirent huit mille avec deux cents drapeaux , 
l'artillerie et les bagages. Le roi Guillaume (a), à qui son 
génie fournissait des ressources propres à tirer des avan- 
tages de ses défaites mêmes , vint opposer à Luxembourg 
vainqueur une arméedequatrervingt mille hommes en- 
virQn. Il ne croyait pas que les troupes françaises fus- 
sent sorties i de leurs quartiers, et elles avaient investi 
Monsdësie 24 mars 1691. Louis XIV vint en diriger le 
siège ; le maréchal de Luxemboui*g commandait Varmée 
d'observation. Le siège fut tenrîble : le plus grand nom- 
bre des maisons fut renversé par les bombes ; et le prince 
de Berghes , qui défendait la place , fut obligé de se ren- 
dre le 9 avril. La garnison , composée de trois mille cinq 
cents soldats et de deux cent quatre-vingts officiers , en 
sortit le 10, et vint reniorcer l'armée du roi Guittaume , 
qui était campée à Halle (b), 

l a] C'CBi le prince d'Orange , qai , après avoir détrôné et ebasse' Jac- 
ques II , dont il avait épousé la fille 9 e'tait parvenu à faire déclarer le 
trône vacant par les communes assemblées sous le nom de convention « 
qui lui déférèrent la couronne conjointement avec son épouse le 17 fé- 
vrier 1669. Ils furent proclamés le 2^ suivant , et couronnés le 21 
avril. 

{b) Les bourgeois de Mons , au nombre de sept cents volontairement 
enrôlés , s'étaient réunis à la garnison. Toute la population était en ar- 
mes. Suivant les rapports du chevalier Baurain , Histoire militaire 
de France^ les remparts furent battus de 67,673 boulets. On jeta 
dans la ville 5,75o bombes. En une seule nuit, on y envoyait i,eoo boa* 
iets rouges. Les Français consommèrent 597,800 livres de poudre. 



I^e roi , «près oetle expëcUtîon , reprit k chemin àe 
Versailles , et la^marécliAl de Boofflers , pour punir les 
liabilatis.de Liëge , qui avaient reçu les alliés. , Viiit le 4 
înin attaquer cette .?iUe , qui essuya uu terrible bombar* 
dément pendant cinq jours. 

JLe maréchal de Luzemboux|[ disputa le terrain pen< 
dant toute-celte campagne , qui«fi«it par le combat de 
Leoze le i8 octobre 1691 , où Tarrière-gaide des alliés , 
composée de soixante et douae escadrons , £dt chargée par 
▼ingt-huit escadrons de la maison du roi , au passage du 
ruisseau de la ûitoire. Le ehoc , qui fut rude et long , 
coûta aux deux parties huit i neuf cents hommes , tant 
tués que Uessés. 

Les succès continuels des Français ne découxageaien t pas 
les alliést : ils croyaient , dit Bacine dans sa relation du 
siège de |Iamur , qu'enfin la France serait contrainte de 
succomber et à la force ouiierte qu'ils lui opposaient au 
dehors , let aux atteintes secrètes qn'iis lui posaient au 
dedans. La mâncipale espérance de leur ligue était fon- 
dëe. sur la haute opinion que tous ceux qui la compo- 
saient avaient du grand génie dtt prince d'Orange , qui en 
était comme le chef et le {wemier mobile ; et ce politique 
adrmt nemanquait pas de les flatter par toutes les iQusions 
dont il les croyait capables de se laisser prévenir : il leur 
aykit. &it espérer que le premier eflet de son étaUisiemenl 
sur letr6ne d'Angleterre serait l'abaissementde la France. 
La néoessilëouil s'était vu d'employer à laréduction de l'Ir» 
lande la meilleure partie de ses fcnrces 1 Tai^^it empêché de 
donner i la ligne tous les secours qu'il lui avait promis ; 
mais dès qu'il se vit paisible possesseur des trois royau- 
Tu. 4 
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mes, il â*empl'e99a de donner tous ses soins iift causi»<fottimu- 
né, et il ttvàfttnarquërannée 169a , comme TannéiB lalalei 
la France , comoie léi&rMi oft lêsrëyolutibiM',lii lonç*> 
temps {>i*é|)larëes j si long- temps annoncées <, si lon^«tenipi 
attendues , devaient être cettsomttiéès. I^ri {oindi^ 
F€xi{c«tion aux pwmesscB , il empto^aik auk g«wl$ ap- 
piréts de la campagne prochaine , les «omnMs énoessives 
qn*fl tiraitdes Anglais et des^HoU^ndaM. 

Louis XiVjugen qu'il fallait les rftannér eli ks d^cov* 
eerter par un coup ëclatent ^ et il ne crut pas deVéir ise 
bomêr à vme conquête mëdiocré. Nanàiii^ iiMt kt place 
dont la prise poijivait }e plus contribuer à les- affiùblii^ «4 à 
rehausser la réputation de ses armes , il résolut d^epi fbru 
mer le sii^« Gïtie place invportante par sa situation au 
CénflttMt de laSambve et dé k Meuse , qm la wndmaC- 
tivase des deu-x riyièrta , étadt également bien |>lBeée.9 et 
p^anr arrêter les èntreprisëBiqae la Finance pourerbit fim 
Mntm 'k Br^bant , la HoSande et le pays dé Li^e ^ et 
pOMr itiifetlit^ .celles qu'on poorratt faire contre b Fnaéice^ 

I^e-ro» apr^s avoir examiné toutes les difficnkésriqutée 
)^SQùtà'^ilt dans celite^iiëreprisa » donna «èawdvéstâait 
pCfcfriA'dMir de grand» magas^ni de Vivrerf elide m^vrii» 
fions ââns les pbces frontièves^ que pptnr placer de grailds 
corpe de troupes dans les prè^înbès voisines ,.afin dV>faser'- 
^er •cdlee des ennemis qui y grossissaient tba») lès jùns. 
11 arriva' an commenceitQentdemai, suivide tonte sa 
'ceur , auprès de Mons, qui était* le rende&'tiBBS de ces 
«rm^es de Flandre : il employa cinq jours A râssemUcr ees 
armées dans ks"|blaines'de Givry', eattse U HôÎDe et la 
Trouille , ei il en fit la reviie générale le 01 Éiai : il 
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^pê^ùg^ «on Bjtmie em deux corps; l'un « oocnpMrf d0^«- 
nuile baUîUonie^ld^ qttiyU;ieriiiiigt<*dis eBcsubona^ ëtak 
4esti^é ^ f^m k tfiégj9:â^ fiaimir , ckot.il pvk le oonmai»* 
4^meiat , l;9^4i« çi«^ l'ant?e , oompoei de «obante^aùi ba^ 
4iUUoag et de àw% oeat neuf . escadrons , dtmt tenir 1^ 
c^ff^goi^ eiAbfervev ka enueiBLtf $ il ea > doMaa. le eônv- 
mapdement im.|iiar4p)Md de Li»ieinbooi|;* Lemanpuade 
Ahi^x» fut chargé de. eoBiiQcàikdev nBea«lr«a«iiirie4{ne , 
4Ail#QçttiQm(>^là «eue , U. rasBêmUail dana le Gondroa , 
^lYi^vhaii était cllargif^ de la . direction dea atta^pui. Le 
haoÊom, de Busce ^a^nMAaadait la xMimti an droi, M leioorif 
ée réserve ^tait c^mijffmtàé |»ar k dm», de Gbavlres^: . 

Lesd^yix oorps deUg'^^e«i^na^ partîtent Je^maû 
G^lm duniartfoliaUeampële long d&jrriiaBeaa dea£ttiiie|i, 
alla passer la Haine, entre Morlanwea fit Moucage^ dt mÎDÉ 
cWiper le spir. & FeUi^y et à Ârqttenne,près deKbdilpaf ce- 
Imà^ t^i ol)9erva kt flaines detBincke» et, ajantpaisëla 
H^îiaue A Curoiènes^.il.yint camfer à la chapelle d'ibrlai*, 
ment, le long dm ruîaseau de Pietc^tf .Le roijnena unepas» 
tie ^son artillerie' et .de set^mnoutiansy etraiitrepastuev 
acq6i9pagnée d'une groœe eaooaCe; idlfi passer la Saimâtr^ 
4 la Busiièffe, pour maneher par Fhilîf porille sur Mamwv. 

Le 2i4» le iMireobal alla camper enive l'abbaye de ViV 
lera et le filage deMarbais, etleroi^ dana lapUiitede 
Saint- Amadd, entre LIgny et Fleuifi». 

Le roi, pendant cette nuit même , prit des dispositions 
ai piyM0^tpw>e»t et ai sagement combinëes^qneNanpir fut, 
par lenr jnstesee , an mAme moment»» înTeati de taas les 
i^tës. * 

Le a5, Tarmëe du marëcbalde Lozembourg.'vîntcaBi- 
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per sur le ruisseau d*Ornau dans la plaine de GembIoux,et 
celle du roi, aupr&s de Mielmont et de Golzinne, au-deli 
duMazy, doù il envoya ordre au marëchal de dëlacher le 
comte de Montai, avec quatre mille chevaux , pour aller se 
poster à Jennevaux et à Longchamp, près des sources de 
la Mehaigne,etlecomtedeGoigny, également avec quatre 
mille chevaux , pour aller se poster à Chfttelet. 

Le a6, le roi arriva vers six heures du matin devant Na-> 
mur. Il reconnut les environs de la place depuis la Sam- 
bre jusqu'au ruisseau de Yedrin, et choisit son quartier 
près du village de Flawinne au-dessus de Tabbaye deSal* 
zinne^il ordonna au comte d'Auvergne de s'emparer de 
cette abbaye et des moulins voisins, et au marquis d'Âlè* 
gre, dese saisir du passage de Gelbressée, poste important 
•ur le chemin de Hui. 

Cependant l'alarme s^ëtait répandue dans Tarmëe des 
allies: ils craignirent pour Charlerol, pour Ath, pour 
Liëge,pour Bruxelles même. Quant à Namur , l'ëlecteut 
de Bavière se confiait tellement et à la bontë de la place et 
à laforce de la garnison, qu'il désirait même que le roi con* 
çût ridée de l'assiéger. L'armée des aUiés,réunie aux envi- 
rons de Bruxelles, était déjà , au moyen des renforts qu'elle 
recevait tous les jours, forte de près de cent mille hom- 
mes, dontleprincipal commandement et la direction près- 
qu*absolue étaient entre les mains du prince d'Orange ; car 
l'électeur de Bavière n'y avait qu'une autorité en quelque 
sorte subalterne. Mais le roi était si exactement informé, 
d'heure en heure, et de la marche et du nombre des al- 
liés, qu'il avait déjà pris toutes les mesures pour les re- 
cevoir avec avantage. 
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Dès le îoar de son arrivée devant la place, il avait fait 
tracer des lignes de circonvallations de cinq lieues de cir-- 
cnit. Le 27 et le a8, il visita les diffërens quartiers qn*oc- 
cnpaientles généraux, et il ordonna qu'on élev&tdes bat- 
teries sur une petite hauteur, d'où l'on découvrait les ou- 
trages de la pcMrte Saint-Nicolas. 

^.'approche des armées avait engagé des dames de la 
province à se réfugier à Namur ; mais les préparatifs ef- 
frayans du siège leur inspirèrent une peur si vive , qu'el- 
les firent, avec plusieurs dames de la yille, demander pr 
un trompette la permission d'en sortir. Cette grftce leur 
ayant été refusée, elles n'écoutèrent que leur frayeur, et 
prirentle parti de sortir de la ville à pied par la porte du 
€liâteau,suiviesseulément d'un petit nombre de leurs fem- 
mes , qui portaient leurs effets et leurs enfans. Les sol- 
dats de la garde les conduisirent à un petit château appelé 
la Blandie Maison, où était le roi, qui, les ayant favo- 
rablement accueillies et traitées généreusement, les fit con- 
duire le lendemain A l'abbaye de Malonne,et le jour sui- 
vant k Philippeville. 

Les assises avaient encore un petit corps d'infanterie 
dans lesboisquidomineot les papeteries de Saint-Servais; 
maisleroiren fit chasser, et il vint se renfermer précipi- 
tamment dans la ville. 

La garnison était de neuf milledeuz cent quatre-vingta 
hommes en dix*sept r^imens d'infanlerie,cinqallemandsY 
einq hollandais, trois espagnols, quatre wallons, et un 
de cavalerie ayecquelques compagnies franches. Le prince 
deBarbançon, gouverneur de la province, de la ville et 
du château, commandait cette nombreuse garnison ; et la 
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pf^ice^ jégAlemeat^ian fortifiée et par l'art et|iar lâU»- 
tv^fV fêtait {^Owryue de toutes les 'choses nécessaires fNItrr^ 
soutenir ua long siège. 

\ La ttattcb^eiut ouverte (Sans la .nuit du !^ au 3a mi, 
et les oixyrageS'fiatHeut oontîiui^s pef^ant les jours suiTanB;. 
Le 2 juin, BoufHers attaqua le faubDUrg fde ïambes .«t 
remporta. L'artillerie ae oessa. pendant le 3 et le4i^QÎu de 
battre eubrécbe la face et labrMcbe du deini*bastioii'q«i 
régnait le lo^g delà Meuse, et J fit enûé une ot]irertiir& 
considérable. Le5> les aSsii^és battirisnt la chamade^ et 
etleiroi, après afoir i^ejeté les praposijbions qui lui d)^lii* 
rent, leur accorda^entr 'autres, que lessoldats de la garai*- 
son entreraient dans le ohft teaii atec leurs CamiUes lét leuTSn 
effets^ ^tt'il y aurait à oet efi*et uaie trè^e de deux \onmu, 
et que , pendant le reste du siège, <<m ne tîferait ni de Ivt^ 
TÎilesuT le château, ni un cliâteausur la ville, avec liber* 
té aux deux partis de rompre Ce dernier artitle, lorsqu ib 
le trouveraieiit oouvenable, après avoir pffévettu néan-' 
moins qu'ils n étaient plus d'intention de l'observter» 

Le régiment des gardes prit à Pinslavt pofisesBÎolL ide 
la porte Saitit-Nicolaâ. Ainsi , la fameuse ville de Namur,^ 
défendue par neuf n^Hl^ hornsoves , fut , en six )oun d'ia*« 
taque , rendue à tjrois ou quatre bataîllotis de transbëe , 
ou , pour mieux dire , à un seul batà£lloa , puîscpt '.il n'y 
en eut jamais plus d un à la tranchée le long de ki Meuie , 
qui fut celle par où h. place fut emportée* 

Tels sont les détails que donne de oe siège mëaMhraU» 
rillu«tre Raoitie „ lémoÀn oculaire , dbas .une rdalSon -qui 
de valilt entreap dans le corps de Thialoire de Loiûi XIY* 
qu'il était chargé de rédiger atecfloileuH. 
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Le «|ëgt du : .6}i^|cai|i iH9P^m8«i l^ y ilUP* Le prifioe* 
drOrange avec rélecteur de Bavière , gouveraemr-giii^éiril 
des P#}3-fti5 , à la tête d'une arméç 4^ qtiatte - vingt 
mille W^meS} fit de vains ^flQris poor sioeeutir ieelte 
cilfldeUe ^. pa^^ce 4||b9 |p i^aMm^lkal de Lujtembourg sut pro- 
fit^ si habUe^nt de }a situation du pays » qu'il leur 
iempéc][)a sur t^us les points le piisasge de: U.Mehaigae. 
Le gpuverneui: , voyan-t donc qu'il ne p4u!vai| compter 
fiiiir les p^on^sses de'Seeouiw qi^e le prince d'Orange Ivà 
apnon^ait depuis un nioi^,pritle parti de ospîtuler. Sa 
gapMli9^ 4'A.Uleu$s » ii^tiwHUe tant par lé feu continuel 
des bofubes^ et (^ .^avo» ,' que par U. valeur infaiigidblc 
des assiegeans , n'était jplus capalJe de soutctaîv w plus* 
1(^. siège. Il ne songea donc plus qu'à obtenir une com- 
position honorable , que le roi lui accorda avec plaisir» 
Le dil^teau Ait rendu le 3o )uîn , et i dès ce jour, une 
des portes ,f^t livrée à sesjlraupes. La .gni^nison en sortit 
le 1^' juillet par la brècbe : elle .^tait d'environ ideux mflle 
cinq cents hommes, qui^ joints à seise cents qu'on fil 
sortir jpar i\fi Fort-Neuf çfa Fort-Guillaume , ainsi ap* 
pelé^di:^ nom du prince d'Orang!^ « qui l'avait lait consi» 
tvuire , fbru^aient le j^este des neuf .mille deux cent 
quatre-vingts hommes qui se trouvaient dans la place an 
commencement du siège* 

f3e f^t, Qjtvi^ve: le président Hénaplt, un beau ^eetacle 
^e voir^à.5)e 4J^ge Y^uh^u ^ssî^r \s FtM-Chhom ^ 
défendu par Qohorn lt|ji-)|iéiue » qui y fut blessé. 

Cette imppr tante, conquête réveilU Ja venue de Boilean , 
5{ui,)S!exer(ant daus.pn|[enre pourlequel il jo'était point 
£fùt^ céléhru çet^vf$iicp)4i4piLrfimetm^iiTaiseode» dne 
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laquelle on ne reconnaît guère le chantre du passage 
du Rhin. 

Le roi, dit Racine , employa les deux jours qui sut* 
virent la reddition du château , à donner tous les ordres 
nëcessairies pour la sâretë d'une si importante conquête : 
il en visita tous les ouvrages , et en ordonna les répara- 
tions : il alla trouver à Floreife , le maréchal deLuxem-» 
bourg, qu'il laissa avec une puissante armée dans left 
Pays-Bas : il détacha différens corps , pour assurer les 
frontières de la Flandre et du Luxembourg , et partit dé 
son camp le 3 juillet pour retourner à petites journées 
à Versailles ^ d autant plus satisfait de sa conquête , que 
cette grande expédition était uniquement son ouvrage.' 

L'électeur de Bavière, dont le gouvernement avait 
commenœ sous de si malheureuse auspices, s'était décidé 
à chercher tous les moyens de réparer cet afiront par 
une action dont le succès pilt effacer la honte de sa dé- 
faite, et il eut recours à la ruse^ Lfî maréchal avait un 
espion auprès du roi Guillaume : on le découvrit et on 
le força d*éorire un faux avis au général français. L'en- 
nemi , proBtant de la funeste sécurité où cet avis avait 
mis le maréchal, vint attaquer, le 3 août à la pointe 
du jour , son armée endormie , à Steenkerke , village i 
deux lieues de Halle. Luxembourg ne sut que l'armée 
ennemie approchait ^ qu'en apprenant qu'une brigade 
( celle de Bourbonnais) venait d'être attaquée : il était 
malade ; mais l'indignation , plus encore que le danger, 
lui rendit toute sou énergie et toute son activité : il par- 
vint , en moins de deux heures ,*à réparer le désordre. 
Le combat dura pendant tout le jour avec un si terrible 
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f acluiniement , que les combattans * criaient hantement 
({u'ils ne -voulaient ni donner ni recevoir quartier. Tpus 
les princes finançais qui servaient dans cette armée , It 
duc de Chartres , le dnc de Bourbon, le prince de Couti, 
le duc de Vendôme , le duc de Ghoiseul , combattant 
autour de leur général , à la- tête de la maison du roi , 
décidèrent du sort de la bataille , en chassant un «orps 
d'Anglais qui gardait un poste dont dépendait le succès 
de <xtte grapde journée. Le marquis de Boufflers , qui 
accourut dans ce moment avec un corps de dragons , 
acheva la -victoire. Les alliés y perdirent environ sept 
mille hommes. 

La victoire , dit Tauteur du siide de Louis XIV, due 
i ht valeur de tous ces )eunes princes , fit i 1» cour , A 
Paris et dans les provinces , plus d'effet que de tontes les 
victoires des campagnes précédentes. Les vainqueurs trou- 
vaient , en s'en retournant , les chemins bordés de spec- 
tateurs. Les acclamations et la joie approchaient de la 
démence. Toutes les femmes s'empressaient d'attirer leurs 
regards. Les hommes portaient alors des cravates de den- 
telles , qu'on arrangeait avec assez de peine et de temps- 
Les princes » qui s'étaient habillés avec précipitation pour 
le combat , avaient passé ces cravates autour du cou : les 
femmes portèrent des omemens sur ce modèle ; on les 
appela des êteehkerkes. Toutes les bijouteries nouvdles 
étaient i la stemikerhe. Un jeune homme qui sTétait trouvé 
à cette bataille était regardé avec empressement et avidité. 
Le peuple s'attroopait partout autour des princes : ou 
les ai mait'd autant plus , que leur faveur i la cour était 
encore au-dessoas de leur gloire. 
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, lfi9^iéB étaient eiUm dans Furne^ abapd(>iiiië^^|fMr 
l^ Français. 3opi|k3:s Jar prit le 6 )apviet. lâg^^ et YiU 
If roi emporta Hu^^le.^ juillet $uivwt. Cette yitte fi^i 
pire$q;¥*entièreinexit brûlée , poiQr p«iiiir le» habitant , qui 
ava^çfit pri$ les aroaes et soutena lagaruiaon. Les Fraaf 
ç^is détruisinsnt le beau pont de pierres qsiE avait été 

. Le. maréchal de; Luiâembourg » de àau côté , ayâoA aU 
ta^éf le 9Qi ihn$lA v^te plaine qni iest entre Landen^ 
et JNerwinde , à deux lieues de TirlemontyftTeo une an* 
mée de qu«treovia|;t onille bonunea-» celle des allies , qwi 
n'était que de quarante mille , commandée pari le. roi 
d* Angleterre et Meclèur de Bavière , ny gaigna. que le 
cban^p de bataôUe, (a) ; c'est tout oe qu'il cherchait; car 
il )ie voulait ^ue faciliter la prise de Ghai^lenoi, jquâ lut 
le fruit de ce iMiceès. La place fut emportée le 1 1 octobre 
par le maréi^«i de: Y iUeroi ^ secondé par Vanban , qui 
dirige^uit les attatpnes, et par Luxemboni^, qui courràrit 
le siège. Cette expédition coûta soixante^ix mille bott)> 
lets et seize cents bombes. Le gouverneur die oeCteplaœ^ 
nommsé CastiUo , espagnol , s obstina à défendre cette 
ville avec la bravom*e la plus déterminée , , parce qu'il 
voulut témoigner par cette marque de vcdeur^ que ce 
n'était qu'à la force et à lextrémité que sa nation rendait 
une viJUb qu'elle avait fait bâtir en l'honnenr de son roi, 
dont ejllie ipOiNUât le nonu La ganaison , qui était de quatre 
{Utile hosnmes a.u eommenoeinent dn oége , n'était plus 
<|ae de neuf ceqts à .la reddition de la ville. - 

(a) n y perdit plus de quinze mille hommes , et les uXLié\ au .moins- 
douze mille. 



hps ^liés reprirent Hni l'aimée suivante , el le roM'An* 
gleterre inTestit Namur le i*' on le 3 juillet i^gS. La 
garnisoD e'taît de quatorze mille bominea y qoiupyis œtis 
que B^ufBers y avait jeté^ la veille » et Villeroi comman* 
dait une armée de eent miHe homme» potir opérer une 
diversion. Cet habile oflfeier employa toutbs les ruses de 
la guerre , pour réduire dans la Flandre la .petite «mée 
du prince de Yaudemont, qui sut échapiper à tous ces 
stratagèmes par une retraite aussi sagementeonoertëei|ae 
promp^lement exécutée. Villeroi attaqua Dixittude , dans 
laquelle le roi d' Angleterre avait, jeté une gamison de huit 
régimens d'infanterie et un de dragons, dont il avait 
confié le commandement au général danois EUenberger^ 
Le^roi , qui attachait une grande importance i ce poste i 
parce qu'il pouvait arrêter les Français, l'avait fait con- 
sidérablement fortifier et amplement approvisionner! 
mais le gouverneur , soit trahison , soit licheté , sans que 
les assiégeans eussent pratiqué aucune brèche, lans qu'ils 
eussent prépaiw ni même tenté aucun assaut, tendit 
la ville par une capitulation déshonorante» Le roi 
d'Angleterre livra cet indigne officier à un conseU 4s 
guerr^ , qui le condamna à avoir incontinent la tête 
tranchée, 

Villeroi, voulant déconcerter les alliés par un coup 
plus effrayant , vint bombarder Bruxellea* lie bombar* 
dément , qui dura quarante-huit heures , fut terrible* 
Il commença le 1 3 août vers csinq heures du soir , et dnra 
jusqu au i5i. Les Français se vuxtèr^it d'y avoir jeté^iû^ 
tre mille bombes «t environ cinquante mille befuleià 
rougef.* La première bombe tomba an piedide lli ^donta» 
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gtiè de la cour Tis-à-vis de la chapelle de Nassau. EITcr 
tua un bomikie. L^incendie , par la violence du Vent se* 
propagea^daîis toute la TÎUe, rjui ne forma bientôt plus, 
pour ainsi dire,qu*uQ monceau de dëcombres.Plus de qua- 
tre mille maisons furent brûlées. L'hôtel de \ille, la mai- 
son du roi , le poids de la ville , le mont de pieté , la 
boucherie , Thôtel d'Arenberg furent bouleversés. Les 
églises ^e S^ Nic(^as, de la Chapelle , de Bonoecours, les 
couvens des récolleU., des carmes^ des dominicains, des 
bogards, des riches claires^ des sœurs noires,, des brigit- 
tiiies y des madelonnettes , Thôpital S' Jean , les cha- 
pelles des Espagnols, de Salazar, de S^* Anne, de S^ Eloî 
et de la Madeleine furent détruites. Deux frères domi- 
nicains périrent sous les décombres , et quatre malades: 
de S^ Jean dans les fiammes. Le dommage fut évalué à 
plus d'un million de florins. 

Cependant les princes et les généraux qui faisaient le 
siège de Namur , continuaient l'attaque de cette place avec 
une vigueur qui déconcerta les Français. La ville , après 
avoir supporté trois assauts en un jour , qui était le ^ 
du mois d'août , fut forcée de se rendre , et le château 
fût attaqué. La résistance fut des plus opiniâtres , et cette- 
opiniâtreté obligea les alliés de donner un assaut générât 
qui dura ( c'était le 3o août ) depuis onze heures du ma-^ 
tin jusqu'à quatre heures du soir , et ils y perdirent 
douze cents homines. Boufflers , voyant enfin que sa gar- 
nison , réduite à quatre mille hommes , ne pouvait plus 
résister à des forces aussi supérieures , battit la chamade 
le I*' septembre , et la brave garnison sortit le 5 avec 
tous les honneurs de la guerre , pour se rendre à Givet.. 
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Cependant le maréchal fat arrête a k tète de ie« tnm- 
pes par ordre du roi d'Angleterre, anx portes de Ja Tilie, 
4»atre la teneur de la capitulation , et envoyé à Maet* 
tricht , afiii d'obliger le roi de France à relAcher la gar* 
aison de Dizmude. 

La guerre ndleniit ses fioreurs pendant l'aniiée 1696 « 
et le ^UG de Savoie se détadia de l'alliance. La France 
avait obtenu par ses victoires plus de stériles succès que 
de véritables avasitages. Les alliés , ayant détaché un 
corps de leur armée , firent bombarder Givet le 16 mars, 
afin de détruire les immenses magasins que les Français 
y avaient formés. L'expédition fut dirigée et poussée avec 
tant de vigueur^ que les Français ne purent soustraire 
leurs vastes approvisionnemens à la fureur des flammes. 

La France , qui s'affaiblissait par ses propres conquê- 
tes, désirait la paix , et la recherchait. La prise d'Ath 
par le piarédial de Catinat , y détermina let alliés , et la 
paix fut conclue avec l'Espagne & Riswyk le ao septem- 
1697. ^^ France s'obligea .de restituer toutes les villes et 
places dont elle s'était emparée sur l'Espagne. 

Les conditions particulières relatives aux Pays-Bas , 
furent que la France restituerait à TEspagne la ville et 
le duché de Luxembourg , avec le comté de Chiny ; la 
place de Cbarleroi ; les villes de Mons et d'Aih , a la ré- 
serve du bourg d'Antoing et de quelques villages qui de- 
vaient demeurer i la Friince , qui les avait réunis an 
gouvernement de Tournai ; la ville de Courtrai avec sa 
diâtellenie ; et généralement qu'on restituerait de part 
et d*autre ce qui avait été pris pendant la guerre ( a )• 
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. ' Lf S GQifedîlitniâ relatÎTes auK^ l!«ux , "f illes , bmirgB «t 
places qfue les Français avaient ooeopes k titre ée. rëa« 
uioa , perteat [a) que tous les lieux {KHxrpris dans iâ 
liste des réanioBs ^ qae les ambassa<}ffurs d'Espagne ea 
avaient remise au congrès de Riswyk ( et qui fut jointe 
au traité.) , demeoceraient â perpétuité à l'Espaj^ne , à 
la réserve deqaatr&vingt^ttx villes, bourgs et Villages 
conteaufl dans la Uste d*eifcep£i6a fournie de la ^lèt dn 
jm àû Fxtoce ( également annexée au 4i!«iité ) ; qu'à' Të- 
gard de ces jlieux » qui étaient véclamés' par la 'Franee 
comme dépendaneés de Ckarlemont , Manbeugë et au- 
tres; pla.ces cédées par les tràiiés d'Aix-la-GhapelIé et de 
^imègtto, il serait nommé des commissaires de part et 
d mtie^ tani pour régler auquel des deux rpis ils devaient 
appartenir., que pour convenir de l'échange des lieux 
eimlâiirés ; et qu'en cas qu'on ne pût parvenir à s'enten- 
idne^sur ces objeta^ la décision èa serait remise atfx éfàf$- 
^éaérauxsdeà Brovinces^Uniesw Cette dispekition àaa«4Iit 
loateslessexilsenQes derénaioa pa^rtées paries parlen^^s, 
chambres, tmbnikauxv intendmioesy^u délégations? 4^* 
Uies à e0t ôfiet. 

G^mmè il y ayait des i^entës affectées sur la généralité 
de^quélqUes pvAviaces, dont une partie était possédée p»r 
le m ide ffcnuce ^ et une autéèi , par le rot d'Espagna , il 
futC9)RLV0au(À).qu*il sepaitnommé des commissaires poar 
v^glér le contingeatqjae les deux, unonarqnea «leVraient 
en payer. . . . • 

Voilà ;dûnc a.ipioi ont àlMnati tous }es efforts de œlite 

% » ' ■ * 

à t 3 

(a) Art. loetii. 
(6) Art. 23. 
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^àaftreuse ambition , qui , en précipitant ^Etiropedftn^ 
eette nouvelle guerre , avait coûté tant d'argent et tant 
àe sang. Les choses furent remises, par le traité qnt 
venait d'être oéncki , dans Tétat ah' elles étaient après 
celai de Nimègne <et la France n'y gagna qne qtteî^éi 
viDages voisins de Tournai. 
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EtabIiIMkmbht de la compagnie des Indes. *— Traité de partage des 
pro?)feces d'Espagne! — Testament de Charles II; sa mort: le due 

• dr Anjou Ittî suosède pgaerre au sujet de cette mceessioû.-^ TrafU de 

. U grande MUnce. — BatwUe de RamiUteai -^ Reddition da BraDirii> 
les. — Soumission des prittçipales.villea du firid>aii| et de la FUn^i^f» 
— L'archiduc Charles est proclamé roi d'I^spagne. — Conseil d'-etat 
étiblî auxPa^s-Bas. — Prise de Gand et de Bruges. — Bataille d'Au- 
«lenarde. ^ Siège de Lille. — 8iég« 4h Gatfd. ^ tiotin ïlV -propolù 

. la paix : pré^winei^èi» ; lairaî les rejette, ^ Prise da !F«Braif . l 

Lss provinces étaient épnisées , etTan^as^^ti^niialit d» 
commerce , suite ord^aire de ia guer^ , Ky^it ml$ I^^eDâic 
b{e aux calainités dont pe fléau' avait ac^^ajblé les p^vfleÂ^ 
Le gouvernement des Ps^nJ^Bas employa Tii^ervAlfe àé 
tranquillité cjae donna la paix de ^.iswjkyà.tftcbevilt 
i«ndre au commerce son ancienne splei^deur. B fit à attt 
effet asseii4>ler à Bruxelles I^ députés des principales 
villes du pays et ^ts différent^ çhaml^Y^ ^ çi^axo^tM^^ 
pour confë^ sur les moyens de le ressusciter, ainsi tout h$ 
ipaaufkctuijes ^ et il fit rendre ^des; Qr4omb^nces ffis^age^ 
^^Qur le rétablir siir les véritables principes 4|ui en iSoniJU 
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base et le soutien. II tâcha de corriger uo vice radical , 
({ui^tait le défaut des tarifs ; il encouragea les progrès et 
facilita le débit des manufactures du pays en empêchant 
l'introduction du produit des fabriques étrangères. Mais 
pour donner à ces vues salutaires un résultat sensible et un 
avantage efficace , ce n'était pas assez de ramener les 
principes et de rouvrir les sources du commerce ; il fal- 
lait lui rendre de l'activité et lui donner de l'extension. 
Le gouvernement , pour parvenir à ce double but, adopta 
le projet de construire un canal qui de Bruges se rendit 
par le pays de Waes au fort Marie , sur l'Escaut , et le 
roi par lettres-patentes , datées de Bruxelles le 7 juin 
16989 autorisa, sur la demande des états de Flandre, l'é- 
tablissement d'une compagnie pour le commerce des In- 
des orientales et de la Guinée ; mais les calamités nou- 
velles qui suivirent la mort de ce prince , empêchèrent 
l'exécution de ces vastes projets. 

Les puissances rivales de l'Espagne n'avaient pas atten- 
du le moment de la mort du roi pour se partager ses états 
en idée , en attendant qu'ils pussent se les approprier en 
réalité. Le roi de France , le roi d'Angleterre , les états 
de Hollande , s'arrogeant le droit singuliei^de disposer de 
la succession des états du roi d'Espagne , conclurent à La 
Haye le 1 1 octobre 1698 un traité de partage , par lequel 
on distribua ces domaines à Louis, dauphin de France , à 
Charles , archiduc d'Autriche , et au prince électoral de 
Bavière, qui y est désigné comme roi d'Espagne ; mais la 
mort de ce prince, arrivé, à Bruxelles le st février 1699^ 
empéehal'exécution de ce traité^quifnt suivi d'un second, 
signé à Londres le i3 mars 1700 ,'et &La Haye le aS. Gt 
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second traite ne différait goère du premier , «pie dans une 
condition relative à la part du dauphin. On y ajoutait 
le duché de Lorraine et de Bar , que l'on Ôtait au due 
de Lorraine. On accordait à ce dernier en dédommage» 
menl le Milanab, que Ton retirait à l'archiduc Charles, 
et l'on donnait i celui-ci tout le reste de la monarchie 
d'Espagne. Les deux points essentiels de ce traité furent 
que ai l'empereur refusait d'en accepter les conditiolis 
dans le terme de trois mois, les parties contÎMCtantes dési« 
gneraientunprinceauquellapartderarchiducseraitattri 
huée , et que jamais, dans tous les cas, la couronne d'Espa* 
gne ne pourrait être réunie à l'empire sur une même tête. 
L'empereur Léopcdd, dont l'ambition était dirigée, 
entretenue et exaltée par le conseil de Vienne, se 
croyait si sûr du roi d'Espagne, qu'il rejeta avec dédain 
les avantages que ce traité lui offrait. 

Tons ces arrangemens , toutes ces combinaisons de la 
politique et de l'ambition, furent troublés par ceux qu'a- 
vait pris le roi d'Espagne , qui , par un testament , daté 
du a octobre 1700 , avait déclaré héritier de toute la mo- 
narchie d'Espagne , en premier lieu , Philippe de Fran- 
ce , duc d'Anjou , second fils du dauphin ; en second lieu, 
le duc de Berri ; en troisième lieu , l'archiduc Charles , et 
enfin , le duc de Savoie* 

Le roi d'Espagne mourut le i .*' novembre suivant, âgé 
de trente-neuf ans , prince aussi faible de corps que 
d'esprit. Son testament ne fut connu qu'après sa mort. 
Louis XIY l'accepta solennellement , et Phi lippe d'Anjou 
fut proclamé roi i Madrid^ le a4 du même mois, sous le 
nom de Philippe Y, L'Angleterre et la Hollande, constcr- 

VI. â 
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n^s et , poui: ainaî dire , éfcàurdies de cet ëTënement , 
priapent àams leur perplexité le parti le plus sûr : elles 
YeàonnuErent le nouveau roi. Le duc de Savoie et le duc 
de Bavière se mofitrèrent d'autant pius àé^imé^ d Phi* 
lippe y, qu^ib auraient pu lui paraître plus suspects, 
comme ayant été égalemeiàtappelëfrà cette couronne ; et 
lia lui témoignèrent ce dévouement politique , pourti/e pas 
dire hypocrite ^ puisqu'il nVtaitqueTeâbt de la crainte , 
non par des déclarations ou de vaines formalités, sejon 
l'étiquette et Tusage , mais par des actions et des servi- 
ces réels4 

Leduc de Bavière , à qui le roi d'^Espagne déftuit avait 
donné le gouvernement des Pays-Bas , avait fait entrer des 
troupes françaises dans Nieuport, Audenarde, Atk» Mons, 
Charleroi, Namur et Luxembourg. Ces villes avaient dans 
leurs murs vingt- deux bataillons hollandais. Le roi , dit 
le président Hénault , eut la délicatesse de ne vouloir pas 
les arrêter , pour qu'on ne lui imputât point d'avoir fait 
les premiers actes d'hostilités : principe aussi noblfQ que 
dangereux , ajoute-t-il. Mais était-ce par excès de déKca- 
tesse et par noblesse de sentiment, ou par raffinement de 
politique , qu'il prenait ce parti ? Toute là oondtiite de 
Louis Xiy prouve du moins qu'il possédait l'art de dé- 
guiser ses démarches , pour sauver son honneur et soute- 
nir ses intérêts. Ce monarque était fort inquiet ( comme 
ii le confia lui-même au marquis de Puységur , qui rap- 
porte dans son traité sur l'état militaire , les propres ex- 
pressions du roi) de voir les troupes hollandaises dans la 
plupart des places des Pays-Bas espagnols. L'électeur de 
Bavière y tenait également sept à huit mille hommes de 



HOmiMS ÉPOQUE. $7 

jwp g opr c g tronpes. Si ce prince ImteitaTeeLM» XIV , 
ce monarque , qui connaissait tons ka dtftoun de lape* 
litique, s'y fiait d'autant moins , qu'fl saTait qne Mectef 
traitait paiement avec le m df Angleterre. « le ^ronsai 
» dope dioisi , di^il , au marquis de Pnysëgur , pour 
» TOUS envoyer i Bruxelles étirer la conduite de IVlee--' 
» tenir et prendre des mesures pour faire entrer mes troupe^ 
3» dans les places où les Sallandais ont garnison. Donne* 
» toute ma confiance au marquis de Bedmar , etdites^M 
• que j'envoie lemarëelial de Bonfflersi Lille ^etqvtotous 
» les secours dont il aura- besoin y sort en troupes ^ en nitt«« 
« nitions onenargent^iln'a qu'i vous le dlre,etsar ce que 
7» TOUS manderec an maréchal de Boofflerft , il a ordre de 
n lui envoyer tout. 

Cette mesure avait cause les plus vives, alaimes à V An- 
gleterre et àla Hollande, qui demandèrent non-seulement 
que les troupes françaises fussent rappelées des viHes des 
Pays*BaSy mais encore qu'on remit aux Anglais, comme 
places de sdretë, les villes d'Ostende et de Nienport,et auir 
Hollandais, celles de Venlo, de Ruremonde, de Luxem- 
bourg, de Namvr, deCharleroi, de Mous et deTermonde. 
Ces demandes furent re)etées parla France, et toutes les 
puissances, soit par crainte, soit par intérêt, soit par in* 
fluence, se préparèrent i la guerre. 

Mais l'empereur Léop<Jd, pour mieux soutenir sespré-' 
tentions au trône d'Espagne pour rarchiduc Charles, son 
fils, était parvenu à détacher de la France l'Angleterre et 
la Hollande^ Ces deux puissances conclurent ce traité 
connu sous le nom de la grande alliance, par lequel elles 
convinrent de réunir leurs forces pour procurer à Tempe- 
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reur onesatisfiiotion convenable an sujet de ses prétention» 
à la monarchie d'Elspagne , et afin d'affem^ir Tindëpen*» 
dance de leur payset la sûreté de leur commerce (<s). Par 
quelle fatalité, dit le président Hénault, cette guerre la 
plus juste de toutes celles de ce règne a-t-elle>élé :1a plus 
malheureuse? Cette alliance se fortifia dans la suite par la 
réunion d'autres puissances qui y accédèrent,et l-arehiduc 
Charles prit le titrede roi d*Espagne sous le nom de Char- 
les III. ; 

Le prince de Liège, électeurde Cologne , qui, comme 
son fr^e Pélecteur de .Salière, soutenait les intérêts dé 
là France, admit une garnison fraiiçaise dans la citadelle 
d# Liège et successivement dans tontes ses places . 

Les Français et les Espagnols, qui s'étaient emparés de 
Limbourg, en réparèrent les fortifications et en confièrent 
le commandement au comte de Régnac. 

La Hollande , TÂn gleterre et Tem pereurdéclarèrent en- 
fin la guerre à la France le i5 mai 170a, et la malheureuse 
Belgique en est encore le théâtre. La Gueldre est attaquée. 
Le prince de Nassau-Saarbruck, qui commandait un déta- 
chement de larmée des alliés, forma le siège de Venlo^qui 
se rendit par suite d'une méprise. Les généraux quf com- 
mandaient le siège ayant fait sortir l'armée de ses lignes, 
firent faire une décharge générale de mousquets ie pour 
célébrer la prise de Landau par le roi des Romains. Les 
assiégés, croyant que c'était une disposition à une attaque 
générale, demandèrent de rendre la place, qui fut admise 
àcapituLer le a3 septembre. La garnison , qui èt^it de 
1 1 60 hommes, fut conduite à Anvers» Le prince de Nassau 

(a) Ce traité fut signé à La Haye le 7 septembre 1701. 
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emporU.au8si rapidement la« ville de Rifremonde , qai m 
sonnait le 2 octobre , et Im garsifloo fiatbmmenëeiLouiMiiB* 
Marlborough parait, et la grande armée, marche sons 
ses ordres, La ville de Liëg^ se rendit par capitolatloix, et 
la citadeUefut vigoureosement attacpi^ et emportée après 
un assaut général, dans lequel la plus grande partie de la 
garnison française fut» aelon les terribles lois de laguenc, 
passée au fil de Tépée; le leste, cpii était rédnît à deux mille 
Ginq.ceAts.hommes^ fut conduit i Maestricht. Le poste de 
la. Chartreuse se rendit le 3« octobre, et la garnisoaobtint 
U. faculté de sortir aTecarmeset jiaga|^ pottnétsemenée 
à Anvers. Marlborough, q)ài était derenis^le modérateur 
et l'arbitre de la grande alliance,, emporta Ja ville de Hni. 
Le baron de Spaar força les lignes des Français dans le 
pajade Waes, et le baron d!Obdam> général hollandais, 
qui avait voulu égalemenjt/orcer- celles d'Anvers, futbattn 
le 3o juin près d*Eeckeren,.par le maisécbaL de Bovfllets 
et le marqub de Bedmar, qui forcèrent le général hollah* 
dais à se retirer sousLillo , après avoir essuyé ntegtaiide 
pert^. 

Le 8 septembre, Marlborough vint investir LimbouTjjp. 
Le {«rince de Hesse-Cassel eut le commandement des tron* 
pes du siège, et le baron de Trc^piiée , k direction des at* 
laqnes» La canonnade commença le a6 septembre, et la 
viUefut prise le aj. La garnison fut faite pîrisonnière. Le 
comtede Lottum, qui commandait les. Prussiens, était ar* 
rété devant Gueldre, qui, après un blocus de dix-hnil 
mois, et un bombardement de quinze jours^ se 
le 31 décembre. 

Le fir^néral hollandais Ouwerkerke bombarda 
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succès la ville àh Namur^le a6 juillet de TAiinëesiiI- 
vamte^cpilne présente dans lesPays-Bas que oetteopëration 
aussi peu impoTtante par aonlmt que par ses résultats* 
. L'électeur pritflui lei^juinc^oS^et lesalliés le reprirent 
le id juillet. Les Français avaient formé des lignes très- 
étendues pour eouTrir le Brabant. Le 1 8 Marlborongh les 
força, et Tàrmée se retira sous Louyain . Les alliésprirent 
sànsxraistanceles^iUesdeTirlemont et de Léau et le 
fort de Sautvliet, donï ils dém^ireiitles fortifications. L'é- 
lecteur termii^ la campagne,aux-Pays-Bas,par iaprise de 
Diestyqulfut emporté dans la nuit du 24aua5 noTémbre. 
La France accabla»» de revers, touche à sa ruine, qti*un 
camp'^rrible va ache^r. Les ariùées ennemies se reûconr 
tr^iiie ikimai 1706, )0t^ de lapentecftte, dans la vaste 
plaine •dèRamilUes, en Brabant, au quartier de Louvain. 
JLMlecteupde 'Bavière iêtle maréchal de Yiileroi comman* 
dnientrarmée âèFrance, et le due de Marlborougb, le duc 
-dB 'Wiriembèi^' et le général OuTverkerke, celle des al- 
liés^ L'aile gauche des Français, couverte par là petite 
Geete, était dans une position où elle ne pouvait ni soute* 
i^r ni 4întanier Tattaque, Le ^uc de Marlbwough prit 
dottckpluagraiide partie de sa droite, qui lui devenait 
inutile, pour fortifier sa gauche. Létecteur et le maréchal 
an dontraire ne touchèrent point à leur gauche, et la droi- 
te eut deoelte manière, toute Par&iée ennemie à soutenir. 
Le trouble s'était emparé delà tête des chefs, et, par 
ûnesuitenatttifetlêi le découragement et le déisespoir, du 
odeur des'soMats* Ce» causes, jbitites à la niauvaise disposi- 
tion de l'armée, causèrent la défaite et la d^oute tètale 
de l'arkiyéeïpaiicaise. 
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La nonfeUe de celle terrible débite porta la terreur 
dans firnsdles , et l'ëlecteur de Bavière abandonna œlte 
câpitide, dont les allies s'emparèrent le 2j mai. Le magis* 
trats'én^ressa d'apporter les defr de la ville au dacée 
Marlborougb, qui y établît, an nom dn roi Charles III, nn 
conseil d'état, pour l'administration dn pays, et le génë« 
rai Churchill, firère de|Marlboroagb, fat chargé dn gon»- 
vetnement de la ville. 

Après avoir pourvue la sûreté et k la police de la capi- 
taie, le duc détacha un corps pour soumettre Aiivei%, oè 
il' y wfiEÔt six bataillons de tim^ies firançaisos et six de 
troupes e^gnoles. Le tnarquîs de Tarraoena, qui était 
gouverneur de la citadelle, déclara qu'il se soumettait i k 
domination du roi Charles III, et il resta dans la forteresse 
avec un petit nombre de troupes-; mais les Français ob-^ 
tinlnent la permisnon de se retirer avec quatre canons et 
desJL morUcrs* 

'Les principales villes du Bribant et de la Handre-, 
L0uvain , Malines , Tirlemont , Lierre , GAkid , BMges; 
Âttd^iarde^ ouvrirent leurs portes aux alliés saos'diffiiBulté 
et sans ràiManoe. 

Les alliés voulant profiler des avantages que leur don« 
naît la victoire de Ramillies , vinrent^ sote la conduite 
dn général Ouwerkeriie , Hiettre le siège devant CV 
tmde. La tranchée filt buveifte le ^^Sfuin, et la vdlfe ftet 
prise le 8 {oillet par ca]^tiilatioii« La garnison-, ^oi con- 
sistait en six bataillons français , éettX batâiUous espa-^ 
gnols et un escadron de ditag^ , eut la fiitalté de sor* 
tir de la ville. 

Le duc, sans perdre de temps, résolut d^entrcfprendre 
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le siégedé Menin, qui fut investi par ti*ente-deiix batail-^ 
Ions et vingt-quatre escadrons . L'attaque fut aussi viveque 
la défense fut faible. Le siège commença le 5 aoât : la 
grande quantité de bombes qu'on jeta dans la ville, en 
détruisit, ou du moins en endommagea les bft timens : TbAj 
tel de ville fut entièrement ruiné. La ville se rendit le ii% 
août , et la garnison fut menée à Douai» 

Ath fut assiégée le i6 septembre, et pris le ai. La 
garnison , composée de troupes espa gnôles >ét françaises , 
fut faite prisonnière. 

L'arcbidue Charles^) qui, en vertu de la eesrion que 
ïempereur Léopold, son père, et l'archiduc Joseph, son 
frère, Icn avaient faite de tous leurs droits à la ooovonne 
d*Espag.ne, venait d'être solennellement proclamé à Ma- 
drid ,: où il était entré triomphant. 

La reine d'Angleterre et les états de Hollande s'attri- 
buèrent , sous le nom de Charles III, le gouvernement des 
Pajs-Bai, où ces deux puissances étaUirent un conseil 
d'âat , composé de naturels du pays , dont tous lea actea 
étaient expédiée au nom du roi Charles III, à quioepen* 
dant ce conseil n'était point soumis par le lien du serment. 
Cette commission , qui dépendait uniquement des puis- 
sances maritimes , était subordonnée à un comité , qui 
avait la dénomination de oonfémnce , composé de qud- 
ques députés anglais et hollandais, et transmettait au con- 
seil d*état les. ordres des puissances maritimes,, sous la 
qualification de réquisition, 

Marlbôrough , qui , aiilnt l'ouverture de la campagne, 
avait abandonné les Pays-Bas pour passer dans la Saxe, re- 
vint Tannée suivante dans ces provinces , où il partagea 
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le commandeoieot avec le prince Eugène, ipii j avait 
amené nn- corps de troupes impériales. Le duc de Bour- 
gogne , relève de Fénelon , fnt chargé du commandement 
de l'armée de Flandre , qui mcmtait k cent mtUe liomnies'; 
il a^ait sons ses ordres le maréchal de VepidAme. Le due de 
Bèurgogne était un prince plein de feu : 'tous les délais 
irrCtaient son impatiente ardeur» et le ducdeVendAme, 
qu'on caractère pluaXroid et une plus longue eipérience 
avait éolairésur Vétat et la conduite des affaires, tâchait de 
tenapérei*, par une sage lenteur et une eiroonspection rai- 
sonnée, la bouillante valeur du prince* Cette diifiSrenee 
de«aractëre fiit la source de la mésintelligence qui dlTisa 
ces deux généraux, d celte division fut la ciaùse des revers 
qui dérangèrent les» projets qu'où avait f<Mnnés« Si Yen* 
dôme fit des fautes pendant cette campagne, il fiaut oon* 
venir , dit le plaident Hénault , que les contradictions 
qull y éprouva, ne cm&tribuèrent pas à les réparer. Leduc 
de Bràrgogne , profitant des intelligences que les Fran- 
çais arvaieni pratiquées dans Gand, s'empara de cette ville 
par surprise , le 5 juillet. Le comte de la Motte , de son 
cAté« s'était emparé de Bruges le même jour. 

Les gàiéraux des alliés , dont un accord de principes, 
de^sentimens et d'intérêts dir^eait les opérations, n'atten- 
daient que lemoinent de déployer leurs .forces. Le duc de, 
Bourgogne cherchait avec une ardeur précipitée l'occa* 
sion de signakr son courage, et le duc de Vendftme Tévi* 
tait avec] un soin' étudié et en quelque sorte a£fecté« Les 
années, séparées par la Dendre, étaient occupées à s'ob- 
server et à se côtoyer. Les allia, las enfin de cette en- 
nuyeuse inaction, ayant passé le 10 juillet cette rivière à 
Lénines, gagnèrent, par une marche forcée, la ville d*Au- 
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dcnarde, ict paMèrettt FEscaut j qui partage cette TiDew 
VÎBBdftiMr, ^i, poar éviter mn engagement, avait fait^ 
Qffave :{MMMr kflenve i «ne (nlrtiede fon armée, ti<oava«e 
qu*ilclKrèhaSlàëv«ter. Leotx'pf de8alliëB,qtti avait traverse- 
AhàeÈBadei atteignit et «ttaqoa celai dea Français, qni 
fffait!t«»veraé -Grav^, tt VendÀBie fut obligé de aoiftcmr 
le choc .: lé reste des4dax armées joignitmeessanmient le»; 
trevpeff^scnipaéti, et raetidndks^Nit générale. L'engn* 
gement, qui commença à Jkm heures , fntei précipité, 
que ni lès uns ni i les autres nWrept le» temps d'amener 
le«r artillerie ; maisJeoonKbat n'en fat peut-être que plua 
sanglant. Les Hollandais , qai avrivètent plus tard, 
ayantattaqué Tcurboée française en flanc, lui causèrent ^la 
pins grande perte. Les Anglais, qui étaient particttliève- 
ment irrités contre la France, pane qu'elle voulait leur 
dsMDiisrJe prince de Galles ponr roij se bsfttirentavBcle 
plue violent aclmnîement, et ne vodhirent ni reoevoir''n{' 
denner^quartier. La biataille ( 1 1 juillet 1708) ne finit que 
dans la mitt. Les Français fiàvent complètement battuis : 
ilalaissècent environ* quatre mille iabrts, oinq mille Ue»> 
ses , huit mille prisonniers , trente^uatre étendards et 
vingt*cinq drapeaux pris pariles Hollandais. Les Français, 
échappés .au carnage , se rettrérent pendant la nuit , en 
piEirtieià Gand , eàpartieà.Townai , et la\perte quHls fi- 
rent dans oe<;te tn^iHihe , fut plus grande que celle de la 
jôuriiée. Les pidces et les chefs qoi s'étaient retiré» à 
Gand ^vinrent- avec les débris de leurs tvenpeSy*^ 
avouent enivi'oett& route , caiiiper â 'L<yfeiidég(kem ,iiùr le 
canal de Gand à'Brage». . • 

Le duc dé Vendre ^ qui ^voyait antantqu^ crai«> 
giiait' les Acheuses suites 4e Mtte dériyote, renlbrça les 
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gàtuitOMB de Lâky4'Y'pres et ée Tonnai. LetalUéi» 
animés pur leim sMcès, enlreprirent le siège de Lille. Las 
Fraoçaîs, qui étaient maitres.de Gand , de Bruges et de 
Tauraai » avaient de grandes (hciiités pour déranger les 
opâpatiotts da siëge , pour intercepter les convois et 
pécher les secours. L'avis de YendAme était d*attaijner 
tonte TannéB des assiégeans; mais œt avis, qni pent«étie 
était lendé* puisque cette armée était inférieure i celle 
cles;Fraii$ais , ne fut point adopté. 

Cependant les Eranpais avaient occupé tous les passa«- 
ges « ;et ies afliés ; par Teilet deoette mesure ^.eommençant 
à manquer de sufasistancea, pensaient d^à à levor le siège. 
Legénéral-major Web tenta néanmoins de ienr amener 
un tonvei d'Ostendeet le comte de la Motle , qui futdiar* 
gé deJ'enlever, l'attaqua sur sa route à WinnendaeU oà il 
iîlÊ complètement battu. Cet avnntage^ qni ravitailla les 
aUi^ tfrf: «fEûbUt les Français, accéléra les opérations 
du siège ^ la Tille se rendit le a3 octobre , et la oita- 
deUe le B décembre* Le manëchal de Bouffler», gouver- 
nent de la Flandre, quidéHendaîtees den places, s'im* 
mortalisa par sa beile défense ; elle lui mérita Taffection 
de ees concitoyens » Festime de ses ennemis et les'ré- 
eompensesde son voi: Elle lui valût la dignité de pair de 
France , et à son ^s ; la «urvivance du gouvemementde 
Flandre. 

Vendtme , pour «^ dédommager de k peite de LUe, 
avait, dans le temps même du siège ( car il prévoyait 
assea qu'^e serait «nportée ) , résolu ^attaquer Bruxel* 
les , pour empéoher lerelottr des ennemis dans leur pays , 
et il avait cbtergérélèeleur de Bavière d^ celte entreivise. 
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Ce prince, ayast saisMe teinps.où les alliés pressaîenlr tt- 
êiégjs de la citadelle de Lille ^ investit- Bruxelles le aano* 
vembre et Tattaqua {>ai* neuf endroits di£Gfrens; mais cette 
expédition , qui eût pu opérer une diversion très-avan- 
tageuse dans le mois de septembre,, où les ennemis étaient 
assez occupes, devant Lille^, devenait une combinaison 
non*seulemen<t inutile , mais danugereuse , dans unr kno- 
me&t où Eugène et Malbourougk pouvaient iy porter; 
Ces deux illustres capitaines s'empressèrent en effet de 
déconcerter le projet d£ l'électeur; et après avoir passé 
TElscaut le aj[ novembre avec une partie de leur armée , 
ils.s*avancèrent sur Bruxelles , et forcèrent rélecteur k 
lever le siège avec précipitât ion t. 

Les. vainqueurs , profitant de la consternation où tant 
de revers avaient jeté les Français, vinrent former le 
siégé de Gand ^ qui se rendit le 3o décembre. Le comte 
de la Motte en. sbrtit^ le a janvier 1709., avec sa gar* 
nisoa, qui était de quatorze cents bommes , et fut 
conduit à Tournai'». Les Français avaient consenti par 
la. capitulation de Gand à abandonner Bruges, Où les alliés 
rentrèrent aii comfcnencement die dette ahnée^ 

Les calamités d'une guerre désaiistreuse avaient ptcMigé 
la France dan^Ja plus effroyable détresse , et les hor-^ 
reurs d'un cruel hiver mirent le comUe^ à* 1a mi^ 
sère. 

Le fier Louis XTV qui , en 1672 9 avait refusé aux 
Hollaildais avec tant de hauteur des conditions raison- 
nables» est rédmt à implora de ces mêmes Hollandais 
une paix humiliante. Il envoya successivement à cet 
effet le président Rouillé et le marquis de Torcy i 
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Xrfi H^ye , pour y proposer d^ coadilîoqs 4 qui ne pré- 
sentaient anx allies que des fiicilitës et des avantages ; 
mais les Hollandais , irritas de leurs matix passes , en- 
flés de leurs succès prësens , ne firent aux envoyés fran- 
çais « par Vorgane du pensionnaire Heinsins, au nom 
des alliés^ que des réponses dures et des refus humi-' 
lians. 

lies ministres des alliés , qui avaient été envoyés i La 
Ha y« avec des instractî<ms très*amples , formèrent un 
proyat , qu!ils présentèrent comme un préliminaire in- 
dispensable y dont ils exigeaient que Ton convint avant 
d'entamer des négociatlonsultérieures. Ils voulaient « que 
» le roi de France reconniAt le roi Charles , pour unique 
» et véritaUe roi de toute la monarchie d'Espagne ; que , 
vdans deux mois » le roi s'obligeât à faire en sorte que le 
» dnc d'Anjou , son petit*fils , quittât VEspagne , et res- 
« tituftt de bonne foi tout ce qui dépendait de cette mo- 
» oarchie , «dont aucune partie ne pourrait ^tre unie i 
» la couronne de France , -sous quelque' prétexte et k 
» quelque titre que ce fût; qu'il reconniiitraiC la reine 
a Ai^tepourieule et véritable reine de la Grande-Breta- 
« gne, et la succession de cette couronne dans la ligne 
» protestante; qu*il ferait raser toutes les fortifications 
» de la ville et du port de Dunkerque, sans pouvoir les 
s rétablir; qu'il ftt sortir de France celui qui prétendait 
» être roi de la Grande-Bretagne , Jacques .II ; qu'il cédAt 
« les villes de Fumes , Tpres , Wameton , G>mines , 
» Wervick et le fort de Knock , avec leurs dépendances, 
» aux états-généraux en toute .propriété, et les villes de 
» Lille , Tournai , Condé et Maubeuge , pour y tenir 
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« gamkon et pour en former avec le reste des Pays^^Bas' 
»e^gnols uae barrière pour laaârelé de leurs provin* 
» ees ; qa'il rendit toutes les ^a^cfis de ces. mêmes Pays* 
» Bas qa'ii avaU prises sv la courOone i^'Espagn^ , dans 
» Tëtat où elles se trouvaient alors ; (fa!'û resUtuât , avamt 
B le terme de deux mois, pendant lescjnels il y aurait un 
B armistice , les villes de Namor , Mons , Charleroi , 
B Luxembourg , Cond^ , Touràiii , Manbcttgé , Kieu- 
» port, Fumes, Tpres , Dunkerque.» Sftrasliour^,eèe. * 
. Ces articles, aprè^ une vivo dîaonssion,^ fièrent enfite ac- 
ceptes par. les plénipotentiaires français , qui cëpenik^fc 
ne les signèrent point , piarce qu'ils y mirent la rësèvve 
de la ratification du roi, au défaut de laquelle la conven- 
tion serait considérée comme nulle. Le roi eu fut îndi* 
gué, et refusa positivement de ratifier l'ouvrage de 
ses ministres , dont il désapprouva hautement la eon* 
dttite. 

Le roi, ^rès avoir tenté une* démarehe qui' n'avait 
aboutiqu'à déceler fiia faiblesse ^ fut obligé de se résoudre 
àcontinuer lagueirre* Les alliés,, qui avaient très-aisémcjBt 
aperçu catt^-faibl^sfie sous le masque de grandeur appa« 
rente dont kiroi awaift tftcbé de la couvrir,cIiercIièrent,dès 
lecommenoc^eut de la campagne, Foccasion d'engager 
une action, avec. d'antaoDl: plus d'empressement, qu'ils ^ 
comptaient qu'elk serait décisive, dans la confiance, dit 
unbistorien, que la plupart des troupes de France, étant 
composées, de gens de mauvaise volonté, tira an sort dans 
les provinces, elles ne Seraient pas leur devoir comme de 
vn^ia soldats de ppofes»on. Le maréebal de Villars, qui 
commandait l'armée firançaise, avait su si prudemment 
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disposer sob oamp, ^e lei allies farent Tëdoitsi fiuiv le 
siège de Tounai, dent Mariborovgk eut la principale di« 
reclion. La ^iUe était tiès-bicii fortifiëé^ et trè$-bien àt^ 
ieodue; cependant , parle moyen de cenipiioei decano», 
la TiIle fut forcée de se rendre le ag jdillet, etla eitàdidk^ 
Iea3 septembre. La garnison, qaiconiMlailen troiaiiiHfe 
huit cent trente-sept soldats, et quatre cent qwmnte offi- 
ciera, sortit avec les honnenrade la guerre ,à conditioa(c[ue 
le roi de France renverrait incontinent le' niém« neaiftM 
d'officiers et de soldats. L'évAjnede Tournai (a) refasa'àn 
prince Eugène de faire chanter le Te Dtum* 
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ÉUbUsaenieiit «Tun eomeit »ùMvtrtiin k Tottniftl. •— OrgSBÎMtîott (odi- 
cMire du pays soBfnif.— Leconaeil de Xonnni és^ «à parkh 
nenl» # 



TouAHÂi avait été pris le 2i4iain i669,etaja]nois^< 
vril suivant , Louis XIY y établit un tribunal sonsJ^ tftre 
de conseil sout^eraiià , tant penr U villa de Tournai et 
pays de Tounaisis., q^ peav les antres viUes , bailKages, 
cbât^enies concpûs par les armes françaises pendant la 
dernière campagne aux Pays*Bas. Ce conseil fut composé 
d'un premier piésident , qui savait en mém^^ temps garde 
des sceaux , d'un antre président , de sept conseillers , 



(a) RanéFnoçoif da Beaavaaada 
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d'un procureur r général i d'un greffier» d*un.premier huîs* 
fier et de quatre autres huissiers^ tous choisis. pariui les 
gens du pays , afin , porte lacté d'érection , que par la 
.connaissance qu'ils ont des lois et des coutumes du pays , 
la justice qu'ils rehdront aux peuples, soit mieux rendue 
et d'une manière plus conformé à leurs mœurs. 

Les officiers de ce conseil eurent dans la suite le droit 
de porter la robe rouge dans toutes les assemblées et céré- 
monies publiquesj(iB»} , et de prendre séance dans les hautes 
chaires du .chœur* de l'église cathédrale {b). » 

Comme Gharleroi , qui avait été pris le a juin de la 
même année 1667, et cédé à la France par la paix d'Aix- 
la-Chapelle de Tannée suivante , n'était guère habité ni 
au dedans ni au dehors, le roi, par lettres-patentes du 
mois d'août suivant, pour engager les étrangers à s*y fixer, 
leur accorda l'exemption de toute espèce de contri- 
butions, gabelles, droits et autres charges, comme 
faire le guet et la garde, et leur dpnna les emplace- 
Tiens nécessaires pour y construire des b&timens, et 
fit élever aux frais du gouvernement les murailles du 
devant des maisons» 

Un grand nom'bre d'étrangers , attirés par ces avan- 
tages , ne tardèrent pas à venir s'y fixer. Mais dans cet 
état de choses , il survenait journellement^ comme il est 
aisé de le comprendre , des altercations et des différens 
entre les anciens habitans et les nouveaux venus, qui 
avaient bfcti des maifeons tant dans l'enceinte de la ville. 



(a) Lettres patentes du mois d'octobre 1671. 
{b) LeUres de cachet du 6 janvier 1675. 
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<(«e dans le» fimbonrgs ; et comme Cbarlerot n'avait pat 
de, tribunal m de jtigef , €t que le toi n*amt awiietti les 
habltam i aiieone iuridiction voisine , le eonatil d'tftat ^ 
an nom du roi , par arrêt du 0/6 septembre 1670 , or- 
donna qoe les babitans de Cbal^ieroi et les étrangers qvi 
«étaient venus y demeurer, se ponrvnsseni en prBmiire 
instance devant le )nge- royal et ordinaire^ eivil et eri* 
minel de la ville et prëv6të deBoMbe, povr tontes les 
canaes <jn'ils anront l'un contre Pantre en matière civile , 
criminelle et réelle , poor itxe jngës snif ank les oootnmes 
locales , Acbarge qneles jagemens rendus pir ces jnges » 
seraient portés en appel an conseil souverain de Tournai* 

Les pays qni avaient été cédés à la France par les traita 
des Pyrénées et d*Aix-la-Gbapelle , et ceux qui avaient 
été conquis depuis , étant très-peuplés et très*étendns « 
fonnèrent un gouvernement de province sous le titre de 
Flandre , dont Fadministration (ut confiée k un gouver^ 
nenr et lieutenant-général. Les lettres patentes de cette 
érec^on sont datées de Landrecie, le 4 juillet 1676 (a)« 

Pinr nue lettre du 7 mai 1678 9 le roi ordonna que lei 
appels du conseil de Flandre « séant i Gand, fcttsent éiga- 
lement portés au conseil souverain de Tournai. 

La France acquit de nouvelles possessions par le traité 



(a) Les lîeaz compris dans ce gooTememenl eUîent Gravelinctt 
8t Venant , Boarboarg , Berg-St-Wînoc , Farnet et lenrt diâteUe- 
alet; Lille. Donai • Orchiet et leurs chétdUenies ; Courtrai. Aude- 
nardeyAth et leurs cUtellenies; Tournai et le Tonmesîs, Conde\ 
BûQchain et sa preVdt^; Charleroi , Philippeyille , Mariembbarg, 
Bîncbe et les dépendances de ces tilles et de lenrs préy6tes et cbÂtelle- 
nies. 

▼II. 6 
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ck Nimègue de'i678. Le roi, par au edit donné à Saînt^ 
Germain-en-Laie, au mois de mars 1679, régla la manière 
dont la justice serait rendue dans les pays conquis' et 
calés (a), et ordonna en conséquence , que tous les arrêts 
rendus parle conseil souverain de Tournai, dans les causes 
des habitans de ces pays , depuis qu'ils ont été soumis à 
là France , fussent exécutés , comme si , dès l'institution 
de ce conseil , on lui avait attribué la juridiction qu'il a 
exercée dans tous ces Keux en vertu des ordres du roi« 
Le même édit ordonne au surplus , qu à l'avenir le con« 
seil souverain exerce dans toute l'étendue de ces lieux , 
la même juridiction qu'il a exercée sur les pays conquis 
et cédés par la paix d'Âix-la-Ghapelle de 1668, en vertu 
de l'autorité qui lui a été attribuée par l'édit de sa créa* 
tion , et qu'exerçait auparavant , c'est-à-dire , sous le gou« 
vernement espagnol, sur les mêmes pays, le grand conseil 
de Malines , la cour souveraine et le conseil d'audience 
de Mous et le conseil provincial de Flandre. 

L'ordonnance sur les matières criminelles de 1.67:0 fut, 
par lettres du roi du mois de mars 1679 , rendue exécu- 
toire dans toute l'étendue du ressort du conseil souve- 
rain de Tournai, i commencer du jour de la fête de 
S^*Martin ( 11 novembre) 1679. 

La langue flamande était véritablement la langue na- 
tionale dans la ville d'Ypres , ainsi que dans toutes les au- 



[a) Ces pays sont les Tilles de Valenciennes, Bouchaîn, Condé, Cam- 
brai, Yprcs, Casse], Bailleul, Poperinghe^ Waraeton, Wervick, Bayai , 
Maubeqge, leurs bailliages, châtellenies , preTOtës, seigneariès, appar^ 
tenancesy dépendances et annexes. 
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ires Tilles et cbâtelletûes de la Flandre occidentale cédées 
à la France par le traité Nimègaede 1678- On y plaidait 
par conséquent dans cette langue* Le roi , par un édit 
donné à Versailles au mois de décembre i684 » ordonna 
qu^à commencer du i<>^ mars i685, on ne pourrait plus 
y plaider qu'en langue française* Les plaidoyers, les écri* 
tureset les jugemens nepouyaientêtre rédigés qu'en cette 
langue , à peine de nullité et de désobéissance. Cet acte 
peut 9 au premier abord , paraître injuste et en quelque 
sorte veiLatoire. Mais les moti& qui y ont donné lieu , 
sont cependant fondés sur des causes raisonnables, ez^ 
primées dans le préambule de Tédit , à peu pris en ces 
termes* »Les babitans de ces ailles et cbâtellenies, qui 
étaient obligés d'aller plaider à Tournai , souyent pour 
des affaires de tris-petite conséquence , devaient faire tra- 
duire toutes les pièces enFrançais. Les grands frais que ces 
traductions causaient , n'étaient pas le seul inconvénient ; 
mais il arrivait encore que n étant pas fidèles , elles met- 
taient en grand danger la vie, l'honneur et les biens des 
parties , parce que la langue flamande a des constructions 
qui ne peuvent se traduire aisément dans une autre , de 
manière que l'omission d'un mot , quelquefois d'une vir^ 
gule , est capable d'altérer le véritable sens d'une piite 
sur laquelle roule la décision d'un procès. » 

Par la trêve conclue à La Haye le 29 juin i684 » T^î ^®* 
vait durer vingt ans , le roi de France devait pendant ce 
temps rester en possession de la ville et comté deBeaumont* 
Les officiers de judicature de ce territoire lui représenté* 
reni qn!ils avaient été pourvus de leurs charges par le 
prince de C3iiniai,leur seigneur, et qu'ib avaient la connais- 
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tance de toute les affaires civiles et criBiinelles en première 
instance,8aufrappel de leurs jngemensàlaooDr souveraine 
de Mons ; et qu'ayant prêté serment de fidélité au roi le j 
novembre , ils sont devenus ses sujets. Dans cet état de 
choses , les appels de ces jugemens ne pouvaient plus res- 
sortira la cour de Mons, qui était de la dépendance du roi 
d*Espagne. Ces officiers demandèrent en conséquence au 
roi de France , 'non-seulement d'être confirmés dans 
leurscharges,mais que les appels de leurs jugemens fussent 
portés i l'une des cours supérieures de France. Le roi , 
par lettres-patentes du lo mars i68S , les maintint et les 
conserva diins leurs offices et leurs fonctions, et ordonna 
que les appels do leurs jugemens fussent portés au con* 
seil souverain de Tournai. 

Ce conseil fut érigé en parlement par Iettres*patentes 
du roi, en forme d'édit , données à Versailles , au mois 
de février 1686. 

Les habitans des terres francbes , ainsi que de celles 
d'Empire , situées dans l'étendue du gouveriiement de 
Tournai , tant deçà que delà l'Escaut , n'ayant point de 
juges sur les lieux qui pussent connaître des cas royaqx 
etprivilégiés , suivant l'usage du pays, étaient obligés de 
plaider en première instance au parlement de Tournai • 
contre l'usage qui existait avant que ces terrés fussentsous 
la domination française. Les habitans des terres situées 
dans le Toumésis et dans le Hainaut plaidaient alors 
pour les cas dont il s'agit, savoir, les premiers au qonaeil 
de Gand , et en appel au grand conseil de Malines ; les se- 
conds k l'office d'Ath et à l'audience de Mons , et en ap* 
pel .à la eour souveraine de Mças. Le roi , par un édit 
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donné k Fontainebleau au mok d*octd»e 1686 , ordonna 
qaele bailliage de Tournai exerçât ta jujrîdictiôn danacea 
terres parle ministère des officiers de ce bailliage. 

Depuis que la -ville de Dinant , appartenant i Tévé* 
que de Liège , était au pouiroir des Français ( le 99 mai 
1675 ) , les babitans de cette ville et de son district se 
trouvaient distraits de la juridiction de Liège par le ser- 
ment de fidélité que les magistrats et les bourgeon avaient 
pété au roi. Ce monarque , considérant qu'attendu la 
proximité , il serait plus commode aux babitans d'être du 
ressort du parlement de Tournai que de toute antre coor« 
ordonna , par lettre du si6 juin 1689» V® ^ ^^'^® ^ ^ 
district de Dinant ressortit à ce parlement , et qu'en con- 
séquence les appels des {ngemens rendus par les juges or* 
dtnaires de Dinant » et qui étaient portés en appd au con- 
seil de Li^ , le fussent au parlemeht de Tombai. 

La justice continuait à être administrée dansles cbâtet 
lenies de la Flandre flamingante conquises et cédées en 
vertu des traités d'Aix-Ia*GbapeUe et de Nimégue, par les 
anciens )Bges selon les formes exiatantes sous le gouverne- 
ment espagnol. Le rpi , par un édit donné à Yersailles au 
mois de mars 1693, érigea dans la ville dTpres un bailliage 
et un siège royal A l'instar de celui de Tournai et lui attr- 
bua la même juridiction dana ioultes les cbAtellenies de la 
Flandre flamingante, qu'avaient les officiers de ce dernier 
bailliage dans Tâendue de lenrdistrioL La continuation 
delà guerre et les doutes qui restnient sur la qualité et sur 
retendue de la juridiction de ce bailliage dTpres , avalent 
retardé l'exécution de cet établissement. Le roi , ayantre- 
connu que les usages qui s'observaient dans le bailliage de 
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Tournai étaient tont«à-&it diflerens de ceux de la Flandre 
flamingante , mit la dernière main à cet établissement , 
comme il ledit dans sa déclaration du 9 décembre 1698 , 
par laquelle il ordonna que le bailliage d*Ypres connût 
en première instance, dans tonte l'étendue de la Flandre 
flaminguante cédée à la France par les traités d'Âix -la- 
Chapelle et deRiswyk, de toutes les causes dont le conseil 
de Flandre connaissait en première instance, dérogeant à 
cet é£Gst à Fédit du mois de mars i6yg , et que les procé- 
dures et les jugemens de ce bailliage fussent faits et expé- 
diés en langue française seulement , conforpiément à l'é- 
di t-de novembre 1 684 • 

Gomme il s'était élevé plusieurs ctotestations entre les 
oflGiciers qui composaient le parlement de Tournai sur 
leurs attributions , le roi résolut , pour les terminer , d'y 
introduire la même discipline qui était établie dans les 
autres compagnies honorées du même titre , et à cet effet , 
il donna à Versailles au mois de décembre 1701 , unédit 
portant un règlement en trente-huit articles. 

Après la prise deTournai par les alliés (29 juillet 1 709), 
les officieav du parlement se sont retirés sur les terres de 
France. Le roi, trouvant nécessaire de pourvoir à ce que 
ces magistrats eussent un lieu commode pour y tenirleurs 
séances et continuer à rendre la justice en son nom à ses 
sujets du pays de Flandre , transféra^ par ordonnance du 
aoaoût 1709, la oour du parlement de Flandre, qui sié- 
geait à Tournai , dans la ville de Gaihbrai , 



aUITIÂMB ÉPOQUB. 



:sst^=Si 



1 «t 



BkyàMUM èe M«lpla(|iiet. -*- Slé^ de Mont. ^-^ Gonditkyii.^e prâ VR^ 
potées p9( Ip^i de France. -^.Oopférçncea de Qertruideobergi elles 
«ont rompues : les hostilite'srecoinmeDcent.<«-Entreprisedu partisan 
Damoulin surLouTain. -^ Prise de Bonchain.— Préliminaires de paix. 
«—La souveraineté' des provinces de Namnr et de Loxembonrg est dé* 
iérée k Téleetear de Bavière. —Congrès dUtrecht. -v lit §nerr« eoa- 
linae.r^BaUUle de Denain. — Paix d*X7trecht« — Traités de RasUdt 
r^ de Bade. — Traité de la Barrière : convention relative à ce traité. 

EuGiHB et Marlborough passèrent l'Escaut pour venir 
ff^ire le çîege de Mous. yillai*s ayant rassemblé son ar- 
2née, vint se xetranclier avantageusement entre des fossés, 
4e8 bois et des abattis , à Malplaquet, près de Bavai, avec 
des forces supérieures à celles de Tennemiy qu'il différa ce- 
pendant d'attaquer,paroe qu'il craignait d'exposer une ar- 
mée qui était l'unique ressource de la France* Mais les en* 
nemis, qui, par l'arrivée des troupes qu'ils avaient laissées 
sous Tournai, étaient de venus les plus forts, obUgèrient 
Je maré.chal à combattre. Les Français étaient couverts de 
triples retrancbemens : l'infanterie des alliés commença 
l'attaque : elle fut aussi terrible, que la défense fut opi- 
niâtre ;.mais les alliés , irrités par leur perte, cbercbè- 
rent par des manœuvres savantes à s'ouvrir un chemin 
dans la plaine où l'armée française était rangée^ et em- 
ployant tour-à-tour la piocbe et la hacbe , ils parvinrent 
à combler les fossés et à détruire les abatis. La cavalerie, 
^yant ainsi trouvé la facilité de se déployer, fondit sur 
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Tarmëe fraDçaise,qui fut forcée de plier. Cette terrible hsh 
taille deMàlpIaquet ( r i septembre 1 709)fut la plus l<»g»e 
et la plus meurtrière de toute cette guerre « Le cbamp à^ 
bataabt^tafàUx aiiS^. TDUii^ lut Jbtessë: Bmflexs, 
qui , par cette générosité "vraiment romaine , qui a fait 
sont earraetère, ait le président Hénault » àtait deokiAdé 
et obtenu d^kller sei*v!r sous bs ordres de Yillars; quoi- 
qu'il.fût son^ ancien, fît sa retraite en si bon ordre, qu'il 
nt laissa ni canoM ni prisoaniers. L*arra;ée française 
•e tetiraîsDQs le Quesnoi, et le» allié», par cette grande 
victoire, pai^inrent à léut but ,'quiétait le siège de Mons. 
Yillars et Bouf&ers introduisirent dans la place, qui était 
très-amplement approvisionnée , trois nouveaux batail- 
lons, au moyen desquels la garnison était forte de huit 
mille bommesavec soixante-quatorze pièces de canon. 
Le siège commença le 24 septembre. La ViHe , vivement 
pressée par deux attaques, se rendit le ao octobre. La gar- 
nison en sortit le 23 : les Français furent conduits à Mau* 
beuge, et les Espagnols à Namur. 

; Louis XIV se vit dans ce moment réduit, tant par le 
malbeureux succès de ses armes, que par le nïàuvais état 
de ses finances, à une si cruelle détresse, qu'après avoir 
été obligéd*eavoyeràIamonnàiéune partie de sa vaisselle 
pour en faire des espèces, il fut forcé de faire Aeh démar- 
ches et des propositions ptusbumiliantes que les précéden- 
tes, pour obtenir la paix. Il employa à cette triste négo- 
ciation le ministère du duc de Holstein Gottorp, qui se 
rendit à cet effet de Pari& à La Haye. Il fit des offres par* 
ticnlières aux alliés ; mais elles étaient conçues dn termes 
i)i équivoques et si généraux , que ceux-ci ne pouvant 
y avoir confiance, y répondirent par des expressions ^ 
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opurct dssooDipliDiexu d'ëliqnelte auttiinsignifims <|Ut 

Cepeûdaat€« prinoei réduit aux demièreBextvémiWi» 
fut obligé d^expiiq tt«r ses inteolioDS en terme» plss 
et plus précis, et il adressa au ministre des prinees 
une noie datée du si jaiKvîer 17 lo. Il promettait formelle* 
m^t derecoonaitre llirchiduc Charlesd'Atttnobe en qua- 
lité de roi dEspagae ; « et pour Texécution de cette pr»- 
» Biesse, il &*engageait non-seulement de retirer tous. les 
«aeconvsqu'il avait pu donner au roi son petit>fils, nais 
» encore de ne lui fournir désotmai^aocDne assistance po«î 
» se maintenir sur le trâbe, de quelque nature que ce fût; 
n et pour gage de cette promesse, il s'offrait de oonsi|^r 
» aux états^énéraux quatre de ses olaoes en Flandre, pour 
» être gardées par eux îusqu'à oa que les aflàires d'Elspap 
» gne fussent terminéesi comme otages et comme sûseti^ 
» de la parole qu'il, donnerait de ne sHntéresser directe" 
» mentni indirectement aux ailàires de cette monarcliie. 
91 11 promettait pareillement de défendre âsessojetsi sons 
v de rigoureuses peines, de prendre pap:ti dans lea troupes 
» du roi Philippe, s'obligeanl d'apporter u^ attexition ^ 
» vive à faire observer ces défenses, cpiwoon n'y contre- 
• viendrait» Il consentait au surptus^ que la monaKcbie 
» d^Espagne, ni aneine de seaparties,ne fût jamais unie i 
^ » la monarchie française, et qu'aucun prince de sa msison 
m ne pût régner dai^ l'étendue de la nM^ntorohie d'Eftpa- 
» gne ; que les Indes espagnoles fussent comprisea dans 
» tont ce qui serait dît a« su)e t de la m<mareliie d'Espagne 
> comme en composant une partie principe. Il s'offrait 
n en outre de céder aux Provinoes-Unitos,pe«r former unit 
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» bâiTière,le8 Tilles de Furaes, Menin, YpreSyLille, Tonih- 
» nai , Condé, Maubeuge et le fort de Knock; et quant aux 
» places des Pays-Bas (jui appartenaient au roi d'Espagne, 
» il les feraitremettre au pouvoir de Tarcliiduc immëdia- 
» tement après la 'signature de la paix« » 

Ces conditions étaient en partie celles (jue les alliés 
ataient proposées pour préliminaires ; mais comme ils ne 
voulaient entamer q[u'une négociatit>n. qui amenftt une 
paix générale, ils refusèrent d'accéder à ces conditions, 
parce que la paix partielle que le roi voulait conclure avec 
les alliés, ne terminait pas la guerre de ces princes contre 
le roi Philippe. Ih ne voyaient donc dans le traité pro- 
posé qu'une paix apparente, ou plutét qu'un piège adroit 
dans lequel le monarque français cberchait à les engager 
pour leur porter des coups perfides, en donnant des se-' 
cours cachés au roi d^Espagne. Louis promettait cepen- 
dant très-solènnellement qu'il ne l'assisterait point ; mais 
l'exemple qu'il leur avait donné précédemment , leur 
inspirait avec raison tant de défiance, qu'ils ne croyaient 
plus à sa parole. Us n'avaient pas oublié en effet que le 
rap^l qu'il avait &it des troupes françaises de l'Espagne, 
n'avait été qu'une déception, puisque la plus grande'par* 
tie de ses troupes étaient restées , sous prétexte de déser- 
tion, en Espagne , où l'on en avait formé des bataillons 
entiers. ' 

Cependant Louis, persistant dans son intention, fit de* 
mander des passeports pour des ambassadeurs qu'il VQu- 
laitenvoyer en Hollande, et il n'eut pas de peine à les obte- 
nir. Ces amÏMissadéurs étaient le marquis d'Uxelles et l'ab- 
bé de Polignac, qui se rendirent i Gertruidenberg, où ils 



HUITIÈIf E ÉPOQUE. 9t 

forent reçus comme par grâce. Le fier Louis, dans les 
conférences précëdentes^ayait dn moins tâcbë de sauver sa 
djgnitë en déguisant sadétresse;maisdansoeUedeGertmi- 
denberg^ il fut réduit i confesser sa détresse en compro- 
mettant sa dignité* Ces ministres,dans touteé les conféren- 
ces cpi'ils eurent aVec Guillaume Boys^bour gmestre d' Ams- 
terdam,et BrunoYanderdussen, pensionnaire deTergow, 
j firent presijue le rAle desu ppliant : ils offrirent mâme,au 
nom de leu^ maître, pour obtenir la paix ( ce c(ui est le 
comble, de rbnmiliation) , de fournir de l'argent aux allia 
pour les aider à détrôner son petit^fils; mais ceux-ci, de- 
Tenus intraitables , exigèrent que le roi se cbargeftt lui 
seul de le défrftner ; ils vonlaient même qu'il dontiât des 
sâietés pour l'accomplissement de cet engagement. Cette 
proposition était sans doute trop contraire à l'humanité^ i 
la justice et à la raison pour y accéder, et il fidlut rompre 
las négociations et continuer la guerre. 

. I^' alliés reprirent donc les armes sous la conduite 
des génémux qui avaient commandé leurs anhées avec 
tant de gloire, et- entreprirent le siège de Douai , qui 
CQ^mmença le 4 n^fti- Leaf' assi^g^eans , qui clierchaient à 
ménager leurs troupes , avaient le dessein d'emporter la 
place plutôt pair des travatix souterrains, que par des at- 
taques sanglantes. La place résista par ce moyen plus 
loog-tempsqn-eUe n'aurait tenu , si , à force de sang et de 
mine , on avait voulu en bâter la reddition : elle ne se 
rendit que le a5 juin. 

• Villars , au lieu de chercher l'occasion de combattre 
et d'arrêter les alliés , s'était retiré sous le canon d'Arras, 
laissant ainsi aux enuMuisk facilité de fiiire le siège de 
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Béthuue , qui fut investie le 1 8 iuillet , et empoitëe W 
%S août. 

Les alliés s'emparèrent ayec autant d'aisance des^yillea 
de SAint-Veoant et d'Aire. 

lies {français avaient cependant tâché de sedédonsma- 
ger de tant de pertes par qiiel<|nes exploits qui compen* 
sassent lenrs' revers ou du moins vengeassent l«ur hou* 
i^eur. Un partisan , naminë Dtittoolin , s'ëtant pourvn 
4*une b^ae quantité d'échelles , arriva , après avoir Ira* 
verse le Braisant , av^c nn corps de troupes aux |>OTtes 
de Louvain dans la nuit du 5 aodt , et y fit entrer pat 
escalade en deut endroits un bon nombre de ses soldats , 
fpd y a'éfcant jetés sor qoelqnes botnrgeois qui gar^ 
daient la porte de Bruxelles , s'en emparèrent , et in- 
troduisirent^ dans la ville une troupe de cent dra-** 
gons envir^a* Ije commandant, ayant rassemblé toutei 
ses troupes sur une des places de la viUe , enToya tut 
de ses officiers au bourgmestre- , pour le sommer de lui 
livrer deui^ memlHreA du magistrat pour otages. Les 
bourgeois 1^ ]^tts détei*nliiiés s'étaient dis te premier 
moment 4u tumulte réunit à leur chef peur l'aider 
de leurs conseiU et le défendre de leur» ht». L'officier 
envoyé par Dumoulin s'acquitta de sa mission avec tant 
de hauteur , qu'il déplut aux bourgeoia , et il paya smi 
insolence de sa vie. Un de ces bourgeois, moins endurant 
que sea concitoyens , le renversa d'un coup de fusil. Le 
commandant irrité fait tous les préparatifs pour mettre 
le feu à la ville , el le bourgmestre , qui avait rassemblé 
le plus grand nombre des bourgeois au son du tocsin , 
s'avance et se présente avec une contenance si ferme et un 
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ooarageti dëlerrainë contre la troupe de Dnnoiilm, qn'il 
]a force de gagner promptement la porte et les cliamps. 
Le conseil d'état , iofonnë du danger qu'avaient couru 
les babitans de LouTain , et du courage qu*ils avaient dé- 
ployé , adressa au magistrat une lettre remplie d*éIoges 
et de félicitations , et y joignit une clef d'or pour être 
déposée dans les arcliives de la ville , comme un monu- 
ment de leur bravoure et de leur fidélité. 

Cependant les conférences de Gertruidenberg étaient 
rompues depuis le aa juillet, et les plénipotentiaires fran- 
çais écrivirent au pensionnaire de Hollande une lettre, 
dans laquelle ils exposaient les motifs qui les avaient for- 
cés! cette rupture , qu'ils tâchaient de justifier. 

Les états-généraux, après avoir communiqué cette note 
aux ministres des princes alliés , publièrent une déclara- 
tion en forme de manifeste, pour prouver la loyauté de 
leur conduite et attester la pureté de leurs intentions 
aux yeux de l'Europe , « en attribuant aux ministres 
» du roi de France là rupture des conférences et Téloi- 
1» gnement de la paix , puisqu'ils s'étaient départis des 
» fondemens sur lesquels on avait commencé la négo- 
» ciation , et que , par des difficulté qui ne servaient 
» qu'à l'embarrasser , ils avaient cherché i rendre im- 
3» possible Texécntion du point capital , qui était la res- 
» titution de l'Elspagne et des Indes au roi Charles. » 

Le roi de France se disposait i son tour i publier 
un manifeste, dans lequel il exposerait les raisons qui l'a- 
vaient déterminé à rompre les conférences ; mais il pensa 
qu'il était plus convenable d'agir que d'écrire , et il res- 
serra les liens qui rattachaient au roi d'Espagne , son 
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petit-fils y en renouvelant ses traités avec ce monarque, 
et en lui renvoyant ses troupes^r 

Le maréchal de Villars , qui , poUr satisfaire aux oiv 
dres de sa cour , tâchait d'évitei: de commettre la tête de 
son armée avec celle de Marlborough, qui venait de pas- 
ser le Sanzet , se détermina à prendre poste sur les hau- 
teurs de Cambrai. Cette position rompait en eflet le pro* 
jet du général anglais, qui voulait une bataille , et il en 
tira le seul avantage qu'elle lui offrait , qui était de pro- 
fiter de l'éloignement du maréchal pour passer TEscaut : 
il le passa en effet pendant la nuit , et vint investir J^ 
petite ville de Bouchain, qu'il ^rit le 1 3 septembre* 
Les ennemis de Marlborough profitèrent de cette circons* 
tance pour le railler à son retour sur cette expédition , 
en disant qu'il avait consumé toute sa campagne à la 
prise d'un colombier. 

Ces succès multipliés avaient entretenu les Mlés dans 
leur obstination ; mais enfin l'intrigue et la jalousie 
opérèrent ce que la rulson et la* justice n'avaient pu 
obtenir. Les ennemis de Marlborough parvinrent à des- 
siller les yeux de la reine Anne, que la duchesse de 
Marlborough tenait dans une espèce d'obsession, qui ren- 
dait cette princesse aveuglément asservie aux volontés 
et aux caprices de cette femme ambitieuse. La reine 
comprit donc que cette guerre , dont les Anglais , les 
seuls des alliés qui n'y eussent point d'intérêt , étaient 
cependant les seuls qui en fissent tous les irais , ne 
se prolongeait que pour servir l'ambition de Marlbo- 
rough , et elle commença par restreindre l'autorité d^ 
ce général an commandement de l'armée. Ces change* 
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mena amenèrent des eipëranoea , des projeU et des pro* 
positions de paix , et la mort de rempereur Joseph 
( 17 avril ty II) fournit anz nëgociateors de nonteanx 
moyens d*ea hâter Tissue. SI en effet, comme Tohserve ju- 
dicieusement le président Hënadlt , la crainte d*an ëvë- 
nement incertain avait causé la guerre pour empêcher 
qne les monarchies de France et d'Espagne ne pussent 
jamais être unies , que pouvait-on répondre a l'union 
actuelle de l'Empire et de l'Espagne sur la tête de l'archis 
duc , qui venait de succéder à Tempereur son frère sous 
le nom de Charles YI? Ces puissantes considérations 
déterminèrent la reine Anne i se détacher des allii^* 

Le conseiller Prior , qui avait été envoyé de Londres 
i. Paris , et le conseiller Ménager , qui avait été député f 
de Paris à Londres , avaient disposé les esprits à la paix ; 
et ]es négociations qu'ils avaient .entamées avec autant 
de secret que d'adresse , aboutirent â des préliminaires , 
qui furent agréés le 8 octobre par le conseil de ia reine 
d'Angleterre. 

Ces préliminaires portaient en analyse : « que le roi 
» voulant contribuer de tout son pouvoir au réta* 
» blissement de la paix générale, déclarait : i<^ qu'il 
n reconnaîtrait la reine de la Grande-Bretagne en cette 
» qualité ; 2^ qu'il consentirait de bonne foi qu'on prit 
n toutes les mesures raisonnables pour empêcher que les 
» couronnes de France et d'Espagne ne fussent jamais 
« réunies en la personne d'un même prince ; sa majesté 
n étant persuadée qu'une puissance si excessive serait con* 
9 traire au bien et au repos de l'Europe ; 3« que l'inten- 
* tion du roi était que tous les princes et états engage dans 
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» cette guerre , trouvassent une satts&ctîon rciionndble 
» dans le traité de paix qui se fermait | 4° que comme Follet 
» que le roi se proposait , était dWsurer les frontières de 
» son royaume sans inquiéter, en quelque manière queee 
^ 1» fite, les états de ses voisins , il promettait de consentir, 
»' par le traité qui serait conclu , que les Hollandais fus* 
» sent mis en possession des places fortes qui y seraient 
» spécifiées dans les Pays*Bas , lesquelles serviraient a 
it Favenir de barrière pour assurer le repos de la Hol- 
» lande contre toutes les entreprises de la France ; 5^ que 
Il le roi consentait égalementqu*on formât une autre bar- 
il rièresâreetconvenablcy pour l'Empire et pour la mâi- 
H son d'Autriche; 6® qu'il voulait bien s'engager à faire 
1 « démolir les fortifications de Dunkerque , à condition 
j» qu'on lui donnerait un équivalent à sa satisfaction; 
» 7« que lorsque les conférences seraient formées, on y 
n discuterait de bonne foi toutes les prétentions des prin- 
» ces et états engagés dans cette guerre. » 

Ces propositions furent envoyées à Milan à Charles VI, 
qui venait d*étre élevé à la dignité impériale ; mais ce 
prince répondit que, sur ces propositions, il ne voulait ni 
ne pouvait entrer dans aucune espèce de négociation, 
puisqu'on l'y privait de tous les royaumes d'Espagne et des 
Indes, qui , selon le nouveau projet, demeuraient au roi 
Philippe, contre l'engagement si solennellement con- 
tracté et si souvent renouvelé par tous les alliés, de n'é- 
couter aucune proposition de paix, dont cette restitution 
ne fût pas la base : il en écrivit même aux états-généraux, 
pour leur représenter le préjudice que ces préliminaires lui 
causeraient, en le privant de son droit sur la monarchie 



4'£q^agii9 , et illefi piria. d« Viâd^r à 9Pg«g«r U nûaç Anne 
à rejeter les propositian» de Lu Fi^^ce, lie^ éUU , qui 
partageaient le« ^pUinena de Vemp^eur, rejmsentèrexit 
4 1» reine le danger aiicp^l les alliés s'exposeraient en %^ 
cédant aux propositiona du roi de £!rance, pour une paix 
par laquelle, «n retenant TG^pagne dansaa maisPU^.U 
acquerrait une force et une prépondérance qui le ren-> 
draient, pour ainai dire » l'arbitre et le dominateur de 
r£uropei I^ouis déclara donc qu*il consentait i ee que Ton 
conaidérftt Un articlea qui avaient été proposés, non comme 
des préliminaires qu'on dût ^dopt^r* mais comme des 
propositions qu'on poutait discuter on rejeter. 

Cependant le roi d'Ëqpagne nen exerçait pas mokia 
toua les actes de souveraineté. Il transporta , par lettna 
patentes du a janvier 171a, i l'âeeteur de Bavière et k 
9^ successeurs, la souveraineté des Pays-Bas, dcoit il ne se 
réservait qu*une« principauté souveraine de trente n^ille 
^ns, en faveur de Marie-Anne delà Trémouille, princesse 
4es Ursins. Ce don n'eut son exécution que dai^s les parr. 
lies des Pays^'Baa qui n'étaient paa au pouvoir des alliéf , 
c^est^-dire» dans les provinces de Luxembourg etfleNa- 
mur, dont l'électeur fut reconnu souverain. 

Toutes le^ dispositions des cours de l'Europe tendaient 
i la paix. Le congrès, qui devait la régler, s'ouvrit le m 
janvier i Utreobt, où les plénipotentiaires de toqs tes 
princes se rendirent, excepté ceux du roi d'Espagne, qui 
n'était pas reconnu. Le pape, qui était, comme tous les 
princes de l'Europe, intéressé au rétablissement de la paix, 
nomma un ministre pour assister au congrès ; mais il ne 
put y déployer un caractère qui fAl nniversellement re- 



VII. 
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connu, par rapport aux diffërens princes protestans qm 
devaient intervenir aux conférences. 

La faction qui cberchait à perdre Marlborough dans 
Tesprit de la reine , était enfià parvenue à son but. Il 
avait été dépouillé de tous ses emplois ; mais il avait con- 
servé toutes sesricbesses ; et avec cette ressource, on peut 
encore être puissant dans la disgrâce. Marlborough l'était 
encore en effet. Le prince Eugène , croyant qu'il n était 
peut-être pas impossible de relever le crédit du bérosdis- 
gracié , se rendit à Londres pour traverser les projets de 
la faction qui le poursuivait. Ce prince, dit Voltaire, reçut 
Taccueil qu'on devait à son nom et à sa renommée , et le 
refus qu'on devait à ses propositions. La reine , qui ne 
pouvait encore se détacber de la cause des alliés , envoya 
le duc d'Ormond dans les Pays-Bas, pour remplacer dans 
le commandement de l'armée le duc de Marlborough^ et 
la guerre continua pendant la tenue des conférences. 

Le prince Eugène, dérangé dans ses projets parla pré* 
sence importune du duc d'Ormond , et traversé dans ses 
opérations par les contradictions etles manœuvres cachées 
de ce perfide Anglais, prit cependant le Quesnoi(i6 juil- 
let 17 12); mais le duc ne tarda pas à abandonner l'armée 
des alliés, et sa retraite fut suivie d une suspension d'armes 
entre les Français etles Anglais. La séparation des Anglais 
n'empêcha pas le prince Eugène d'entreprendre le siège 
de Landrecie. Yillars , qui voulait secourir cette place , 
trbuTant le prince trop fortement retranché, se déter- 
mina à forcer le poste de Denain^ qui facilitait le trans- 
port dés convois que les alliés tiraient de Marchiennes , 
où étaient leurs magasins ; mais pour exécuter ce projet, 
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11 £dkit oser 4e stratagème. Y illars iftcha âoiic<d*kiqQiëter 
Eugène dans son Mmp de Landrecie, pour le forcer i dé* 
garnir celai deDenain, et il réassit dans son j^n. Denaîn 
fat -fiircë 9 Marchiennes emporté, Landrecie dâivré , et 
Villais, profitant de sa irictoire, reprit Douai, le Qoesnot 
et Bouchain. 

Cette Tictoire accéléra leipraud onTragede lapaix, qui 
fot enfin conclue et signée le ii avril 17 13, par dîffîrens 
traités. Celai qai fat arrêté entre la France^tlaHollan* 
de , concerne parttcnlièrement les 'Pays*Bas« II. y est sti* 
palé.(a) que le roi de France remettra ans états*géiiéraair^ 
pour la maison d'Autriche , tout ce qae ce prince oa ses 
allîés possédaient encore dans les Pays-Bas, tels que le roi 
Charles II les avait possédés conformément an traitéde fiis- 
wyk, pour l'être par la maison d'Autriche, dès que les 
états-généraux seront convenus avec cette maison de 
la manière dont ces pays serviraient de barrière et de sii« 
teté ; qu'il serait cependant réservé , ^ns le duché de 
Luxembourg , une terre de la valeur de trente mille écus 
de revenii annuel , pour être érigée en principauté , eo 
iaveur dç la princesse des Ur»ns et de ses héritiers ; qu'ett 
conséquence {b) le roi de France fera remettre aux éiats- 
généraux la ville et le duchéde Luxemboui^ avec le comté 
de Chiny , la ville , le ch&teau et le comté de Namnr , les 
villesde CharIeroiet.de Nieuport.avec l'artillme , les Ar- 
mes et les munitions qui se trouvaient dans ces places au 
temps du décès du roi Charles II ; que le ro! de France (c) 

(a) Art. 7. 

(6) Art. S et i6« 

(c) Art 9 et 10. 
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obtiendra de. l'iëiectear de Ba?iève , na» renoiiclatloit 
aux droite qu'il prëtend ^xss ks Paya-Bafl , eii Tévtu d^ la 
oession du ro^ catholique \ mats quePé)ecleur)pèfi'éiïd)rait 
la i^uverainetâ des provinoèç de Luxembourg' et de Nïi- 
mur, jusqua ee qu'il f^t rétabli daus la possession de ses 
états héréditaires d'Allemagne ; que le roi de Franee cède 
auxélats-génëra^x (a), en faveur de la maison d*Âuli*iche, 
la ville et hi vevgQ de Menii» , la ville et la citadelle de 
Tournai avec le Toumésis, ktfts^ dépendance», appar- 
tenances , annexes et enclavement , les^ vfltes^de Fume» » 
de Loo, de Dixmude, d^Ypres, de J^peringW» de» 
Wameton , de Goimines et de Werviek ; que la naviga- 
tion de la Lys , depuis f embouchure de la Deule çn re- 
montant (&) sera libre ; qu'aucune province {e) , vîHe , 
fort ou place des Pays-Bas espagnoles ne pourr<>nt ja- 
mais échoir à la couronne de Franee , ni à aucun prince 
ou princesse de la maison ou ligne de France , à quel- 
que titre que ce puisse être ; que {d) lès états-généf aux 
remettront au roi la ville , la ci'tadelle et \à, cMtelknie 
de Lille , lea villes d*Orchies, d'Aire, de Béthune et 
de Saint-V^iant avec leurs bailliages , gouvernance» , 
appartenances , dépendances et annexes ; que la reHgl^H 
catholique>>roi?9aïne sera («) maintenue dans les Fays-Ba3 
autrichiens ; que les communautés et habitans d^s pays 
et villes que lé roi de Ftan^e cède , (/) seront conservée 



(a)Ârt.iietia. 


{d) Art. i5. 


(&)ÂTt. l3. 


{e)Art. a3. 


(c) Art. 14. 


(/)Art. 25. 
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4aA$ U Itb^ îeuiaaanoe de tous lenrs privilèges^ coutomef » 
cÈeaaplioiis » droite, octrois comsums et 
chairs efi o&iû» kéreditaires, avec les mêmes 
ran^i gBigeé^ émolatiieiis et esemptions^ 

Telles Coreilt les conditions de ce flmeilz traité, re- 
latîtés Aû2x Paysi^Bas , d'autant plus humiliantes pour 
Loius.XIV) que 4 dans ks traites prëeëdenb;iil avait 
iftt^iettsénient dieK la loi i VEtvope. Par queUe latalité 
( c*«at enoore une (^eirraticm du prâidenl Hénaull) cette 
guerrtr, Ja||^ns juste de lotîtes celles de œ i^gha» a4^e 
été la ^lua malheureuse ? L'empereur refesade souscrire 
a eès conditiohs 4 el là guêtre continua en AUetbagne , 
rà le mailëeliàl de Vitlàrs prit Landaii et Fribonrg. Ces 
cbnquâles ëlaient un aclkeminement i la paix. Les con- 
lerencea .forent indi^uéed à Eastàdt ^ où elle fut signée 
Je ê mars 1714 pur le prinoe fingàne^ au nom de Tèm- 
pei^Bi* s etile maréelild dé ViUars 4 au nom de la France , 
flblon les oondiiioils; parrap{Jàlrtaù« PàySiBoa^ qui ataèsn t 
fM réglées^; Utrisoht. Le.lrAitë de Bade^ oôiielb le .^.sep- 
tembre v ëHtVe l'empereur' et PEmpti^ , d'une part, et la 
W^amoéi, de 2 autre 4 renouvela et répétd à peu {iras ces 
tondltion^ j . • 

Gomme oii était «^nvenù 4 par rarlicle 7 du trftité d'U« 
trechti qboies Pays«Bas ne seraient remisàlaniaièeiid'Au- 
tribhé^cpfapTisqu'elk se sellait arrangée aVcc les états- 
généraux sur le grand objet de la barrière , on ouvrit , 
à cet eflfet des conférences i Anvers en 1714* 1^^ négo- 
ciation fut longue » et les discussions épineuses ; le traii^ 
ne fut conclu que le i5 novembre 1715. 

Les principales conditions de ce traité , qu'il est très- 
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mteressant de connaître , sont que ( a ) les étàts-gëné^ 
raux rétnettraient à Tempereur toutes les provinces des. 
Pays-Bas, tant celles qai ont été possédées par le roi 
Charles II, que celles qui venaient d'être cédées^ la France 
( par les traités dlJtreelit ^ de Bastadt et de Bade ) , pour 
ne composer qu'un domaine indivisible , inaliénable et 
inséparable de la maisoii d'Autriche; qu'aucune province 
ville bu tenritoire des Pays-Bas (&) ne pourra jamais être 
soumis à aucun/ autre prince 'qu'aux seuls successeurs 
des états de la maison d'Autriche , sous quelque titre ou 
prétexte que ce puisse être ; qu'il sera entretena dans les 
Pays»Bas- ( c ) un corps de 3b à 35 mille hommes , dont 
l'empereur fournira trois cinquièmes , et les états géné- 
raux , deux cinquièmes , et qui seraauguienté en cas de 
guerre, selon le besoin ; que k répartition des troupes, 
qui concerneia les placés commises à la garde de leurs 
hautes puissances, se fera par les états^généraux des PrQ> 
vinces^ Unies, et la répartition, par le gouvernement- 
général des.Pays«Bas , en se' donnant part réciproquement 
^es dispositions qu'ils auront faites ; que ( d y l'empereur 
accorde aux états- généraux garioison privative dans les 
villes et châteaux de Namur et de Tournai , dans les vil- 
les, de Mènin, de Fumes,' de Wameton, d'Ypreset dans. 
le fort de Knock ; que la garnison de Termonde (e) sera 
eomposëed'un bataillon de troupes impériales, et d'un: 



(«)Art.R 


(d) Art. 4 


(ô/Arta. 


{e)Art. 5; 


(c)Art.5» 


f 
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hfttaillon de troapes lifrilandaises ; que Pemperenr nom- 
mera le gouvernear de Termonde, qui prêtera , comme 
Ms snbalfemes, serment aux ëtats-génëraax ; que les 
ëtats-génëranx (a) nommeront dans les places de la 
barrière les gonTemeors et les états*ma)ors , qui seront 
oUigà ( & ) de prêter serment à l'emperenr; que les états* 
généraux aaront l'exercice de lenr religion (c);mais 
que les endroits en seront désignés par les magistrats , 
fans marques extérieures d'église ; que les états-généraux 
pourront fortifier les jdaces i leurs firais ( <f ) ; mais que 
les nouyeUes fortifications ne pourront se faire sans en 
aToir fait part au gouyemement général des Pays-Bas , 
et sans aYoir pris son ayis ; que si les ennemis Tenaient 
i rentrer dans le Brabant (e) , les états généraux pour- 
ront faire occuper par leurs troupes tous les lieux de- 
pois TEscaut )usqu a la Meuse , et y faire des relrancbe- 
mens et inondations , de concert avec le gouyemeur- 
g^éral des Pays-Bas ; que les états- généraux obtiendront 
une nouvelle extensitm de limites en flandre {/) , pour 
couvrir plus sûrement leurs frontières depuis Iflscaut |us^ 
qu'à la mer , avec la' fiu:ulté d'y faire des fortifications et 
iiiondati<Mis , et qu'il sera fait une juste évaluation des 
revenus que le souverain tirait des terres cédées aux états- 
g!enéraux.par cet article, pour être déduits du subside an* 



(a)ArL6. 


(</)Art.i3. 


(() Art. 7. 


(e) Art. 16. 


(c) Art. Sf 


(/}Art.i7. 
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ni^jsl.de ciaq cent miUeecus ; que U teligî<Micathoiiqtie-rQ«^ 
maiue ^era qonfieivée dansiez lieux cédés; quePempereur 
Citera aux étajts-génà:aux ( a ) t.4^ps le hautquarfier.de 
Gueldre^la ville dç Yenlo et^al^aulieue^^s forts de SainC- 
Michel et de Stev^aiweiert et ramiaanîe de Moutfort { 
que les états- géuéraux maiutiendroat les coUtufties et lea 
priviMgçs des habitaas de ces districts , soit civils t soit 
ecclésiastiques , l'exercice de la'reUgioa ;<;atk([diqae et le 
dqoU diocésain de l'éyéque de Rur^moiide , a qui appMr- 
ti^dl^a le droit de-cpllation des béuéfites ecqlésiastîquies , 
qui a^arteiiaii au souverain ( que cependant Ces bénéfi* 
ces ne pourront être donnés <pA'à des {personnes qui ne 
soient pas. désagréables aux étMis-généraux , et que les 
cli^rges civiles ne pourront être accordées qu'à des persott- 
D^S qui |]|irof6ssent la i>eligk)ii cathd.ique f que Tempereor 
Urf^ra/à ff>n profit les droits d'entrée et de sovlie qui 
seilèvent'à Veulo.; que ces droits ne polirtoat4tre bans* 
ses ni baissés que d'un tootnmun accoi^ $ qUe les archi* 
ves du kàut'^quakrtic^ de Guéldl^ demeureront i Rur^ 
monde ç afùe Tempereur accorde aux états- généraux un 
subside amiltel de cinq cents mille éeus.( b ) , qui sex^pi 
hypothéqué «sur les revenus les plus clairs des Pays-Bas 
^Mricbvensi. 

L'èttiperenr confittne les capitulation» aoeotrdéêd anai 
villes des Pays-Bas ( c ) et les actes des puissances ma* 
ritimes , et promet de payer les emprunts , tant ceux 
faits en Hollande, sôus le règne de Charles II, qUe 

(a) Art. i8. 
(h) Art. 19. 
(c) Art. 20, 21, 22, 23, 34. 
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ceux faits par ces puissancbs , et qnll tdra a cet effet 
procédé à la liqnidatioa de ces emprunts. Le commerce 
entre les - Peys^^Bas et lès Provinces^Unies (a) demeurera 
•BT le pied du traité de M Unster. 

L'article séparé , arrêté eu conformité de Farrticle 19 ^ 
porte que la répartition du subside de cinq cent mille 
ëcus , sera assigné sur les diflérens districts qui devaient 
servir d'hypothéqué. Les districts désignés sont Tournai 
et le Tbumésis, la ville et la verge de Menin , la partie 
de la Flandre occidentale oédée par la France ; les snbsi*» 
desde Brafaant , spédaletnent dans les sept cfuartiers d'An^ 
vers 9 et lès subsides de Flandre dans le pays de Waea> 
y coinprii»Beverei)i , le Vîeax<*Bourg de Gaad ^ le Fk«nc 
de Bmges « le pays d* Akçt , la ville et le pays de-Termon- 
de ; qu'en^cto de défaut <ni de retard de paiement , les 
états -|[énéraua pourront employer les moyens de con* 
trainte et d'exécution , même par vote de fait , contre les 
i^eoe'v^urs, états et donuiines desdites provinces et départe- 
mens , que S. M. I. y soumetparcet article. 

L*éîecïeur palatin Jean-GuIUaume, qui , par le traité 
de Rastadty art. i5 , avait été obligé de restituer à lelec* 
tenr de Bavière le Haut^Matinat avec la dignité de prin- 
cipal électeur, demanda, tant en indemnité de ce qu'il 
avait perdu, qu'en récompense de Ce qu'il avait fait pour 
la cause cofamune,la souveraineté du duché de Limbourg, 
L*einpereuréfcaitas8ei disposé à consentir i cette cession ; et 
déjà, aprësla signature du traité de la barrière, il avait fait 
connaître son intention aux plénipotentiaires hollandais 

f«) Art. «6; > • 
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parle ministère da comte de- BLonigseggv, lieutenant- gé^ 
nëral de ses armées. Mais ks ëtats-généraui , s appuyant 
de rartîcle a« du traité de la barrière, qui porte qu'aucune 
province, villeou territoire desPays^Bas ne pourra jamais 
étcesaumia qu'aux princes de la maison d'Autriche, s!op- 
"posèrent formellement a cet te cession, comme étant une 
infraction manifeste à cette clause ; et de leur côté, les 
étatsdeBrabant adressèrent à l'empereur les plus vives 
représentations à ce svqet{a). Après la fameuse bataille 
de Woringen en i ^8, le duché de Limbourg" avait passé 
sous« la domination des duos de Brabant. Cette réunion 
avait été confirmée par les joyeuses-entrées de tous les 
ducs» et nommément par les articles 4 de celle de Jeanne 
et WenceslasduS janvier i355, de celle d'Antoine du i8 
décembre i4o6 , et solennellement renou^elés^ après la 
mort de ce dernier, tué à la bataille d'Azincourt , par 
l'acte arrêté le 4 noyembre i/^iS (b). 
. Tels étaient lesmoti^ sur lesquels les états fondaient 

(a) Il existe dans, les archives de Bcaielles- un acte portant la dUite du 
ai septembre 1716, sous le titre d* Ecrit de raisons pour lesquelles la 
prouincedé Limhourg ne peut être cédée à aucun prince étranger. 

(6) J*ai rapporté la fubstance de cet acte à la pagei57 du* tome 4* Mais 
je crois devoir eadonner ici un précis plus littéral. L^aisemble'e où cet 
acte fut rédigé « n^était pas composée seulement des états de Brabant; 
ceux de Limbourg y ont également intervenu, représentés par onze villes 
de ce pays. Les membres réunis de ces deux provinces ne formaient donc 
qu-uncorpfl< Ils promettaient 10 de rester éternellement (ctfiiwe/jrcft dut» 
rende) en commun accord, indivisible et inséparable {eendrachselyek^ 
ongeschejrden ende ongesundert ) ; 2« que daus le cas où le pays, les 
membres de rassemblée en général ouTun des membres en partie ulier 
fût inquiété ou maltraité pour ce sujet ou pour quelque autre cause qui 
intéresse le souverain ou le pays, ils Taideronit et le soutiendsonlde Itars 
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Let Hollandais remettent les Payi-Bat à remperear.— Négociations on- 
yertes à La Haye poar reze'cution du traité de la barrière. Corres- 
pondance du marquis de Prié sar cet objet.— Troubles et pillages k 
Bruxelles. Les coupables sont arrêtés, condamnés et esécatés. Lettre 
du marquis de Prié à ce sujet. — NouTelles contestations. — Extrait 
de la gazette de Rotterdam : plaintes dn marquis contre ce gaietier. 

APRÈS rechange des ratifications , les Hollandais remi- 
rent le 4 février 1716a l'empereur , en éxecution de Tar- 
ticle i«' du traité ^ les provinces et districts des Pays-Bas 
qui avaient été possédés par le roi Charles II , sur le pied 
du traité de Riswyk ; mais ils retinrent , sous le prétexte 
de quelques prétentions , les villes et districts que la 
France avait rétrocédés en faveur de la maison d'Autri- 
che , par les traités d'Utrecht , de Rastadt et de Bade. 



Le prince Eugène , qui «Tait contribué si glêttîemtii 
ment à la conquête des Pays-Bas, fut nommé gouveraeilp-' 
génëral de cespvovÎACtft , dojpt le eoBÎte de Koqigseggéut 
Fadministratipn en qualkë de mimstpe plënîpelentiaiM 
de l'empereur , en attendant farrhëe du prinee , ^ui atàlt 
été nommé pai^ lettres patentes du- aS juin 1716 ; mais 
U ne se rendit jamaia dans son gouv^'fieme&t.'Gè fiit le 
marquis de Prie («), nommé par lettre^ pat^mtes àù. ^'én 
même mois, ministre plénip<»tentiaire pour les Parys-Bfe', 
qui le rempkfa. Ce ministre arriva à BrvxeNeale 18 id» 
irembre suivait. lî repréranta Tempereim^ Charles VI Sla 
cérémonie de son inauguratibB solênneMe à Amsellèk , 
le 1 1 septembre 1717. 

Les provinces, q^e)e traité de la^t^amëre assujeHias 
sait , en quelque sorte , aux Hollandlih, en eeviçurentles 
plus vives al^^rmee. Un murmuxe général éclata dans 
toute la B^gîque. Les 4tats de Flantlre et àe^ Brabant 
envoyèrent une députatioii partienHère à Vienne , pour 
représenter à Tempereur tout le préjudice que causerait 
i la dignité de sa couronne et aux intérêts de ses peuples 
^exécution de ce traité, qui anéantissait leurs prtvil^s, 
puisque leurs subsides , qui dépendaient du libre consen- 
tement des états , étaient engagés aux Hollandais comme 
un domaine fixe», que le souverain pouvait aK^er. 

Ces motî^ , qui étaient réellement fonda sur le» prîn[- 
cipes constituttonnels , déterminèrent FemperenrA en- 
tamer une nouvelle n^ociation à La Haye , pour pro- 

(a) Hercale-Joseph-Louis TurîneitÂ» ««r^ni* da PfW» gsmii^ 4'£^* 

pagne. 
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poser, quelques modifications à la durëedesconditioDstla 
tsait^. 

Le marquis de Prié chargea le conseiller fiscal des fi* 
nances de Neny, de îse rendre à La Haye pour prépai^er 
cette négociation (a)« Les écrits étaient très-agités^ et le 
marquis de Prié éprouvait toutes sortes, d embarras et de 
désagrémens. u Je puis bien dire avec yérité^écriv ait-il au 
» conseiller delMeny (&),que je n*ai guèreeude repos ni de 
i> satis&ction dl^puis que )e suis arrivé dans ce pays*ci,tant 
» par rapport aux afl^çtires de la barrièie, qu a lex trava- 
il gancedeces peuples et aux manœuvres qui se font pour 
B xaufier tous ces troui>les« Louvain commence à remuer ; 
» et Ton travaille à Gand et à Bruges pour exciter la popu- 
» lace. On se sert présentement des prétextes que fournis- 
» sent les affaires de la barrière. . • S'il arrive quelque mou- 
» vementâGand à Bruges, je ne répondrais pas que œla 
9» passe à une révolte formée et générale du pays.** .. J'at- 
» tends au premier jour les réponses de la cour sur un pro- 
» jet que j'ai fait pour éteindre ce feu dans sa naissance^ et 
« ne pas laisser durer plus long-temps ce désordre ; je ne 
n doute pas que là cour envoiera un corps de troupes, dès 
n que la trêve sei-a conclue ave^c les Turcs. Mais le cbemin 
» est un peu long de Belgrade jusqu'ici. Cest ce qui m'a 
>» fait souhaiter un remède un peu plus prompt. Je n'en 
M connais pas de meilleur que de prendre deux ou trois 
i> mille hommes des troupes palatines et trois autres mille 

(a) J'ai eu roccasion de consulter les lettres originales du marquis 
de Prié au conseiller de Neny, e.t c'est dans cette correspondance que 
f ai puisé les détails de cette affaire. 

(6) Lettre du a5 iuillct 17 18. 
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n âei5bK)upesangloîses,qui sont dans les états durai d'Ân- 
» gleterre en Allemagne. Avec un pareil renfort, nous 
» rangerons bientôt ces mutins à la raison, et nous réta- 
« Mirons le calme dans tout le pays, jusqu'à ce qu'après 
> l'arrivée des troupes impériales, on puisse rechercher 
» la source de tous ces désordres, et y remëdiet utte fois 
» pour toujours. » 

Ce marquis de Prié, comme on voit,n'aimait pas les Bel- 
ges, qui, à la vérité, lui rendaient bien la pareille. On 
peut dire que c'était une haine réciproque. Il le savait 
bien. « Jecqnnois bien, dit-il ( ce sont les derniers mots 
de cette lettre ), qne je ne manque pas d'ennemis ». H ne 
plaignait de tout le monde. « C'est une nouvelle surcharge 
» pour moi, dit il (a), d être obligé de faire de continuel- 
» les apologies, et de faire voir le peu de justice et de rai- 
» son qu'il y a à tous les mauvais offices que Tourne rend, n 

Quand les principaux points qui devaient servir de base 
ila nouvelle convention que l'on voulait conclure, eurent 
été agités, discutés et à peu près cbnvenus, le marquis se 
rendit lui-même à La Haye avec le caractère d'ambassa- 
deur. n partit le 12 octobre 1718, ety conclut leaa dé. 
cembre avec les ministres de Hollande et d'Angleterre «ne 
convention qui apporta quelques changemens au traité de 
la barrière. L'extension de limites accordée dans la Flan« 
dre aux états-généraux par larticle 17, fut réduite à un 
cinquième environ du territoire compris dans cet article, 
et cette nouvelle démarcation fut fixée par une carte 
cborographique adoptée par les ministres respectifs. Le 

(a) Lettre du 3o août 171 S. 
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maintien et la liberté delà ^^eligion cathqliqi]^^ adoptes 
par.rarUcIe i8s furent plu9 |K)sitivement fisauret&auai lia- 
bitans de^Ueux, céd^ç- Le subside annuel, stipule parTar* 
ticle ig^futafleotépour la somme de deu3( cent quatre- 
vingt mille écus suit les revenus des payç réti^Océd^ par la 
IVance» et- pour deuiçcent vipgt mille sur W droits d*en« 
trëeet de sortie, avec cette condition, que le^i eqdésiasti- 
ques des places rétrocédées ne pourront être exécutés dans 
leurs per^nnes pour le paieu\ei]|t du subside en tout ou 
en partie^ Cette restriction . ai]^^ulla 1 assignation d'une 
partie duaub«iide su;^ cew de Flandre et deBrabant>réglée 
par Tarticle séparé du traité, et dissipa par ce tempéra- 
ment les alarmes et les murmures que cet article avait d'à* 
bord excités. 

Les état&'généraus s'engagèrent à remettre, cooformé* 
ment à l'article i^' du traité, à Tempereur , incessamment 
après récbangedes ratifications,^ possession et jouissance 
des villes, cbâtellenies, etc«, des pays rétrocédés, et à ce 
que oet échange se Ht dans le terme de siiL semaines au 
plus tard à compter du jour de la signature* 

Cette dernière disposition était bien claire et bien prê* 
eise. Elle SQuflrtt cependant de longues et minutieuses 
difficultés dans l'eséeution , d*id)ord pour larticle qui 
concerne le rétablissement de Texercice publio de la reli- 
gion catholique) dans les villes des pays rétrooédés. Les 
entraves que les gouverneurs hollandais y avaient mises 
dans la ville de Venlo, avaient porté une violente atteinte 
à cette libertés Le nonce du pape et Tévéque de Rn- 
remonde en avaient adressé des plaintes très-pressantes 
à l'empereur, qui, de son côté , adressa des lettres très- 
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fortes au marquis de Prié, ainsi que le prince Eugène, 
en sa qualité de gouverneur-général des Pays-Bas. Le mar- 
quis en conféra avec le résident de Hollande à Bruxel- 
les, et lui montra la dépêche originale de rempei*eur et 
la lettre du prince Eugène. L'affaire s*arrangea. Les 
ctats-généraux envoyèrent un ordre au gouverneur de 
Vcnlo,qui termina la difficulté à la satisfaction de la cour 
impériale, et la convention du a2 décembre fut ratifiée 
par l'empereur. 

Elle était signée depuis près de six mois, et ratifiée dc- 
puisplus d'un mois,et Ton imaginait toujours de nouveaux 
prétextes pour traîner en longueur ce qu*on avait peu 
d'cAvie de faire, dit le marquis de Prié (a}. 

D'après les ordres que les états-généraux donnèrent aux 
gouverneurs des places des pays rétrocédés pour en remet- 
tre la possession à l'empereur » ils avaient glisse les mots 
de souveraineté et de régie. Le marquis de Prié fit des ré- 
clamations contre ces expressions (ij, soutenant qu'il ne 
s était jamais agi de souveraineté; et quel était en effet 
le fondement sur lequel les états auraient voulu établir 
leur souveraineté sur ces pays? Le traité de la barrière as- 
surait bien formellement le maintien de cette souveraine- 
té & l'empereur^ puisque les gouverneurs des places qui 
seraient nommés par les états-généraux étaient obligés de 
lui 'êtêicT serment. Le ministre considérait donc, comme 
il le dit, la rétention de ces places comme un simple dé- 
pôt , avec la jouissance des revenus pour Teutreticn des 



{a) Lettre du i5 juin 17ÏO. 
(h) Lrllrc ilu lo juHlp! 17 ly. 

VII. 
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garnisons, et il chargea le conseiller de Neny d'engager 
le pensionnaire et le greflier des états à dépêcher de nou- 
veaux ordres qui s accordassent avec le traité de la barrière 
et la nouvelle convention, et de leur déclarer que jamais 
iln'admettrait ces ordres conçus dans ces termes, parce 
qne cela serait contraii^e à la vérité et à la disposition de 
ces deux actes. 

Cependant comme les états ne s*cmpressaient pas de 
satisfaire au désir du ministre, celui-ci protesta ( a ) que 
le retard de paiement du subside annuel que Tempe - 
reur devait payer aux états •généraux, conformément à 
Tarticle 19 du traité, ne devait être imputé qu à celui que 
les états apportaient à la prise de possession de4 villes, qui 
ne pouvait s'effectuer qu'après que les ordres .nécessaires 
auraient été adressés aux gouverneurs et commandans de 
ces places, et il chargea le conseiller de Neny de presser 
les états sur ce point, en protestant eu sou nom contre 
tout relard ultérieur. 

Le ministre^ dans sa coiTespondance confidentielle, ne 
cesse de se plaindre et de s'étonner des lentevrset des dif- 
ficultés qu'apportaient les étals à la conclusion d'une af- 
faire aussi facile que juste, comme il le dit. Les états 
voulaient accrocher la remise des pays rétrocédés à des 
conditions impraticables , impossibles ; il croyait voir du 
mystère dans ces délais affectés. En voyant que l'on susci- 
tait tous les jours de nouvelles chicanes et de nouveaux 
embarras , qui ne tendaient qu'à entraver la marche des 
négociations, il leur supposait toujours une arrière-pen- 



H Lettres dei 10, ao juillet, 3, 7, i3, 17, 3i août,4*7> «i septem* 
bre 1719. 
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see , et il fut convaincu par la suite qu'il ne s'était pas 
trompé. Ces sortes de détours et d*arti(ices (ce sont ses 
expressions) ne servent qu'à aigrir et à choquer les esprits. 
Il se défiait en général des états ^ mais il rendait justice 
au greffier Fagel, auquel , dit-il , il a une entière con» 
fiance, comme à un ministre plein de probité et de droi- 
ture, comme à un liomme ouvert , sincère. 

Enfin les étatsse décidèrent à dépécher ces ordres. Ce- 
pendant 1* affaire ne fut pas entièrement terminée. Si les 
difficultés étaient aplanies entre les gouvernemens , on 
ne peut pas dire que Texécntion de ces dispositions n eus-> 
sent laissé dans les peuples des villes de la ban*ière un fond 
de mécontentement. Ils n'aimaient pas d*avoir une garni- 
son composée de troupes d'une puissance étrangère et 
d'une religion différente. Les villes des pays rétrocédés 
étaient entièrement séparées de leurs frontières ; les gar- 
nisons y étaient faibles , et Tem perçu r était assez disposé 
à y envoyer les renforts nécessaires pour contenir les peu- 
ples. Mais le marquis de Prié était d'avis qu'on n'envoyât 
ce secours qu'en cas de nécessité, c'est-à-dire , lorsqu'il y 
aurait quelque mouvement dans le peuple ou une disposi- 
tion à l'insurrection assez prochaine pour qu'il fut néces- 
saire de la prévenir et d'y remédier. C'est dans ce sens 
qu'il s'exprime dans sa lettre du lo juillet. « Ce n'est au- 
» cunement ma pensée , dit-il , à moins que cela ne de- 
» vienne positivement nécessaire. Je suis même très-per- 
» suadé que le cas n'arrivera pas ; car après la manière 
» dont on a rangé ce peuple de Bruxelles , qui a été de 
i> tout temps le plus turbulent , les autres villes ne songe- 
» ront plus à remuer. L'exemple que l'on donnera répa- 
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» rera entièrement le scandale qu'il a causé dans ce pays. 
)» Cette convention (du 22 décembre) établira encore da- 
» vantage la crainte et le repos tant dans les villes de Tln- 
» térîeur que dans celles des frontières. Ainsi j'espère 
» qu on ne sera plus dans la nécessité d'employer la force; 
n et s'il arrivoit par hasard quelque mouvement , il y sera 
» d'abord remédié; ce qui fera que les troupes auxiliaires 
» de part et d'autre ne seront obligées de séjourner dans 
« une ville qu'autant qu'il sera nécessaire pour réprimer 
» l'émotion populaire et punir les plus coupables. Il im- 
» porte de régler au plus tôt cette convention , qui sera 
» fort salutaire au repos du pays, à l'intérêt des deux états, 
» auxquels il convient essentiellement que la tranquillité 
» soit rétablie au dedans , afin de mieux pourvoir à la sû- 
» reté de la frontière. » 

Les sommes énormes que la ville de Bruxelles avait dii 
payer pour son contingent dans le subside accordé aux 
états-généraux , avaient singulièrement épuisé les finan- 
ces. En 17 17 , le marquis de Prié demanda auxreprésen- 
tans du tiers-état , qu'on appelait les doyens des nations , 
le quadruple impôt du vingtième. On employa, on épuisa 
tous les moyens pour les engager à y consentir, raison- 
nemens , promesses , menaces. Les doyens se réunirent 
quatre-vingt-dix fois à l'hôtel -de- ville, et ils persistèrent 
constamment dans leur refus. 

Peu de temps après, les magistrats et les doyens furent 
renouvelés. François Anneessens, faiseur de grosses chai- 
ses en cuir , fut du nombre des doyens. En 1718, on re- 
nouvela la demande du quadruple impôt. Les doyens ne 
• se contentèrent pas de le refuser; ils exigèrent en outre 
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qn'on lenr rendît compte de lemploi da subside antérieur. 
On ne lenr répondit pas. Tonte la populace se souleva , 
s ameuta et pilla la maison du boorgmestre Decker , ainsi 
que l'hôtel du chancelier Gryspere, et les meubles furent 
brûlés devant leurs portes. Tous les papiers de la chancelle- 
rie furent brûlés ou déchira. Cette multitude déchaînée 
se porta sur le refuge de Tabbaye de Dilighem et les mai- 
sons du pensionnaire des états VandenBroeck, de Téche- 
vin Cans et de cinq doyens des métiers , qui furent égale- 
ment livrées an pillage. Ces excès eurent lieu le i j et le 
23 juillet. Le gouvernement , n'ayant pas de moyens 
répressifs , dut se taire. Mais il fit v^nir des troupes , 
et le i4 mars 17 tQ, on manda les doyens des neuf 
corps de métiers chez le colonel d'un régiment alle- 
mandy appelé Queveler , par ordre du marquis de Prié. 
On y convoqua pour dix heures du matin cinq bour- 
geois (a) , qui , étant entrés dans une chambre de la 
maison , y trouvèrent un capitaine et huit à dix soldats. 
Cet officier leur dit qu'il les arrêtait de la part de son 
excellence. Au bout d'une heure et demie ou deux 
heures, ils furent saisis par un détachement de cent honl- 
meSy qui les transférèrent au corps^e«garde sur la place du 
Sablon,etles conduisirent tous ensemble à la prison crimi- 
Belle , dite Steenporte (b). Les mes par où ils passèrent 
étaient bordées des troupes de tonte la garnison , qui 

(a) Jean-Françoif Lejeune, maître sellier et earrofiier; Jean-Françoîi 
Vander Borght, marchand de draps ; François Anneenens, maître fai- 
seur de chaises; Gabriel de Ilaeze, maître chaadronDier; Adrien Gop- 
pens, maître maçon. 

(b) Elle éuit située à Vangle forme par les mes d'Or et de ]*£scalier^ 
en allant vers la Chapelle. Elle fut démolie en 1 759. 
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avaient ordre de faire feu au premier bruit ou au pre- 
mier mouvement. C'est cet événement dont parle le mar- 
quis de Prié dfrns sa lettre du lo juillet , que je viens de 
rapporter , et c'est ce qu'il appelle la manière dont on a 
rangé ce peuple de Bruxelles. Cette expression est déjà 
assez choquante ; mais celle qui suit lest bien autrement. 
Cexemple que Von 'donnera, dît-il , réparera le scan- 
dale. La perte de ces hommes était donc jurée. Ce n'est 
que pour la forme qu'on leur faisait leur procès. La sen- 
tence était portée d'avance. Il étaient condamnés avant 
d'être jugés. Il me parait que la dernière phrase du mar- 
quis dit tout cela. 

Cependant on observa les formes. Trois semaines 
après leur emprisonnement, le procureur-général leur fît 
communiquer leurs charges, et conclut à leur donner la 
question en cas de besoin. Ils demandèrent d'être assis- 
tés d'un avocat et d*un procureur : on le leur refusa. Ils 
demandèrent du moins la faculté de pouvoir s'expliquer 
eux-mêmes par écrit ; on leur refusa papier , plumes et 
encre. Il leur fut interdit de parler à qui que ce fiit pen- 
dant tout le temps de leur emprisonnement , qui dura 
six mois et cinq jours. 

Le ig septembre avant -midi , on leur prononça leur 
sentence. Celle d'Anueessens contenait vingt chefs d'ac- 
cusation, dont la plupart consistait en propos tenus. Ân- 
neessens fut condamné à avoir la tête tranchée ; Le-* 
jeune , De Haeze, Vander Borght et Coppens au bannis- 
sement perpétuel , et le soir vers six heures , ces quatre 
derniers furent conduits hors de la porte de la ville (a). 

[a) Ils se retirèrent h Liège, et ne revinrent à Bruxelles qu'en 1725 , 
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Anneessens fut conduit à la chancellerie pour y enten- 
dre prononcer sa sentence dans la chambre du conseil , 
qui y était assemble. Il y fut mené sur unecharette , le dos 
tourné vers le cheval , ayant son confesseur devant lui. 
Il était suivi de sept autres , condamnés à être pendus 
pour avoir eu la principale part aux pillages. Ils furent 
tous (M>nduits de la même manière sur la grande place , 
où ils subirent leur supplice. Leurs biens furent confis^ 
gués. 

Anneessens était, je pense, un citoyen zélé, un homme 
ferme; mais c'était, à ce qu'il parait, ce que Ton appelle 
une tête exaltée, et les hommes de ce caractère se tiennent 
difficilement dans les bornes de la raison. Ainsi, dans An- 
neessens le zèle était une impétposité aveugle , la fermeté 
une opiniâtreté tenace. C'est du moins l'idée que je m'en 
forme. Quoi qu'il en soit , cet événement a laissé une im l 
pression profonde dans l'esprit des habttans de Bruxelles, 
et le nom d' Anneessens est encore prononcé avec une sorte 
de vénération comme celui d'un martyr de la liberté. 

11 n'est pas indifférent d'entendre comment le marquis 
de Prié raconte cet événement. «Vous apprendrez, dit il 
dans sa le tt re du a i septembre 17 4 9 au conseiller de Neny , 
« vous apprendrez par cet ordinaire l'exécution qu'on a 
» faite du doyen Aniessens et d'autres bourgeois. Le 
» premier a été reconnu pour le véritable chef des mu-* 
» tins , qui a conduit toute cette intrigue , qu'on pourroit 
» bien appeler une formelle conspiration contre le gou- 

quand l'iirchidachesse Maric-Élisabeth, sœur de Tempereur, arriva aux 
Payt-Bat, en qualité de gourer nante-générale , et leur accorda leur 
pardon. 
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» veniemeïiL(.'t Tctat. Ceticexecutlon s est passée sans qu*il 
» soit arrivé le moindre désordre par la bonne dispasition 
p qu'on a faite des troupes , et la crainte où est réduit pré- 
» sentement ce peuple , qui n'a osé remuer , ayant été 
» spectateur tranquille du supplice de leurs concitoyens. 
» Je vous envoie ci- joint le rapport qui en a été fait par un 
» de la secrétairerie. Il auroit pu être plus circonstancié ; 
M mais il ne laisse pas de marquer ce qu*il y a déplus essen- 
» tiel. Je ne doute pas que tous les ministres tant de cette 
» république que les étrangers n'approuvent qu'on a fait 
» cette démonstration de rigoureuse justice ; car quoi- 
3> qu'elle soit plus forte que ce que l'on a fait du temps 
31 passé , elle étoit devenue nécessaire pour détromper ces 
» doyens de la fausse supposition où ils avoie^t été jus- 
s» qu'ici que le gouvernement n auroit jamais osé les cha- 
ntier jusqu'à ce point ». 

Les contestations avec les. états-généraux étaient à 
peu près finies, « Je tiens, ajoute le ministre dans la même 
» lettre, que nos affaires sont autant que terminées avec 
» les états*généraux. J'espère qu'ils auront autant de su- 
I» jet d'être contens du zèle que j'y ai mis , que je le suis 
M des facilités qu'ils m'ont données. Sans quoi on nous an- 
» roit fait entrer insensiblement dans des engagemens 
» qui auroient été fort désagréables de part et d*autré. 
>• Je suis ravi, que nous ayons été assez sages les uns et 
i> les autres pour les avoir évités ; car je suis toujours fort 
» pi*évenu qu'il convient également ( autant ) à cette repu- 
w blique qu'à l'empereur de détourner tout ce qui pourroît 
}t altérer cette confiance et cette intime liaison , qu'il faut 
M cimenter toujours plus à l'avenir. » 

Cependant, et le ministre en témoigne toute sa sur- 
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prise (a) , les états laissaîeut toujours une porte ouverte 
aux contesUtions , et ils arrêtaient la remise des pays ré« 
trooedés à des cpiestlons étrangères au traité de la bar* 
rière. Le ministre.se vit donc obligé de renouveler au 
résident de Hollan4e ses protestations de tous les dom- 
mages et intérêts quf revenaient à Tempereur à raison 
de ce délai , qui était tout-à-fait contraire à la nouvelle 
convention , et il donna au conseiller de Neny Tordre 
de partir , s'il voyait qu*on voulût toujours traîner et 
forcer ainsi le gouvernement des Pays-Bas à plier à tout 
ce que les états voulaient, «c Je ne doute pas, dit- il dans 
» la lettre suivante ( & ) , que la cour impëriple ne soit 
>» fort sensible à la manière dont on nous traite ici , 
>» en accrochant à de si frivoles prétextes la remise en 
» possession des pays rétrocédés , et en voulant exiger 
» d'un aussi grand monarque que l'empereur , par con« 
» trainte , ce qui est aussi contraire à la raison qu'au 
» traité ; » et il réitère au conseiller de Neny Tordre 
de partir , s'il ne voit pas qu'il y ait apparence qu'on 
se mette à la raison. « Votre plus long séjour à La Haye, 
)» dit-il (c), devient entièrement inutile. Je trouve même 
» qu'il est peu honorable k sa majesté impériale , que 
» vous sollicitiez denuis si long-temps sans aucun 
» effet Texécutionde la nouvelle convention sur le point 
» le plus essentiel , qui est la remise de possession. » 

Les, différentes lettres du marquis de Prié contiennent 
des plaintes sur les articles que le gazetier de Rotterdam 



(a) Lettre de a5 septembre. 

(b) Lettre dn a octobre. 

(c) Lettre do 5 octobre. ] 
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se permettait d*insérer dans ses feuilles sur toutes ces 
aJSTaires , et qui , dit-il ( a ) , peuvent lui élre sugge'rées 
par les mal-intentionnés de Bruxelles, et continuer à don- 
j^v de mauvaises im|)ressions. Il exigea que ce gazetier 
fit une rétractation formelle et une déclaration positivn 
de ceux qui lui avaient fourni des informations si fausses 
et si séditieuses ( b ). 

(a) Lettre du 3x août. 
. Si , comme je l'ai dit, il n*est pas indifférent d'entendre comment 
le marquis de Prié a raconté cet événement , il n'est pas moins 
curieux d^apprendre comment les gazetiers étrangers en ont parlé. 
Yoici l'article e&trait du supplément de la Gazette de Rotterdam^ du 
ai septembre 17 19* Cette feuille était alors rédigée en français. 

it L'exécution du doyen décapité s'est faite sans aucun désordre. Ce- 
pendant ce doyen est extrêmement regretté du peuple. Il ne fut pas 
plus tôt décapité , qu*il s'éleva un hurlement q.ui se répandit dans un 
instant par toute la ville. Lorsqu'il fut conduit devant les juges, et qu'il 
entendit lire sa sentence, il ne put s'empécber de se récrier sur chaque 
article et de protester de son innocence. Sur ce qu'il répondit avec 
beaucoup de feu à tous les articles de la sentence, on lui dit : x Songez 
u que vous êtes devant vos juges. » A quoi il répliqua, en arrachant un 
crucifix des mains de son confesseur : «c Voilà l'image de mon juge ; 
)) c^est lui qui méjugera, et tous les juges de la terre. i> Lorsqu'il fut sur 
Féchafaud, il y parut d'un visage serein, ets'adressant au peuple, u Je 
» meurs pour vous, dit il, mes chers compatriotes; je meurs pour avoir 
» voulu soutenir vos droits et vos privilég^, jurés et renouvelés solen- 
Mnellement par tous nos souverains; je meurs pour avoir observé reli- 
ai gieusement le serment que j'ai prêté en entrant dans la fonction pour 
» laquelle vous m*aviez choisi, n 

» Cependant on assure qu'il auroit obtenu sa grâce, s*il eût voulu si< 
gner la sentence et faire les autres soumissions convenables à la justice. 
Dés que l'exécution fut finie, son corps fut enlevé de l'échafaud par de 
jeunes bourgeois , qui le portèrent dans Téglise de sa paroisse ( la Cha- 
pelle ). 

(h) Lettre du 7 septembre. 



HUITIÈME ÉPOQUE. laS 

U ne parait pas que les états» généraux aient eu égard 
aux réclamations du ministre impérial ; et si le gazetier 
a été cbàtié, ce n*est, ditil, qu'en apparence (a); car il 
continua à répéter tout ce qui lui était écrit par les mal- 
intentionnés de Bruxelles , et il avait récemment publié 
des nouvelles fort extravagantes sar l'exécution des cou- 
pablfes. Ce sont toujours les expressions du marquis de 
Prie'. 

T» Le lendemain de son exécution , le peaple se rendit en foule sous 
Techafaud pour ramasser du sable ensanglanté, cp*ou a yenda comme 
quelque ehoae de précieux. C'cloit à qui en auroitle premier. Un prêtre 
étranger a donné jusqu'à une pistole pour en avoir un peu. 

» Quoiqu'il ne fût qu'un artisan, il avoit une éloquence naturelle 
beaucoup de lecture et une parfaite connoissance des lois et des 'privi- 
lèges de son pajs,qu'il avoit toujours soutenuSymàis arec trop'd*ardeur. 

» Ijorsque les quatre autres doyens furent conduits hors de la ville, 
tout le monde accourut au devant d'eux; et à peine pouvoient- ils tra- 
verser les rues, à cause des embrassemens et des bénédictions qu'ils 
recevoient d'un chacun.» 

(f) Lettre du 5 octobre. 
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Congrès de Cambrai. 

Une nouvelle difficulté s'éleva entre l'Autriche et la 
Hollande » et s*étendit aux principales puissances de l'Eu- 
rope , qui y prirent part ; les unes , par intérêt , les 
autres , par jalousie. Les détails qu en donnent les mé- 
moires de Neny ^ sont très-préclis^ Une société de quel- 
ques habitans des Pays-Bas, dit-il, avait commence à 
établir un commerce direct du port d'Ostende sur les 
Inde» orientales. Les premiers essais de leur industrie 
obtinrent un succès encourageant , qui les engagea à ten- 
ter de nouveaux efforts. Les Hollandais virent ces suc«^ 
ces d*un œil jaloux , et formèrent une opposition for- 
melle à cette entreprise, en s*appuyant des articles 5 
6 du traité de Munster , qui , disaient-ils , interdisaient 
la navigation des Pays-Bas autricbiéns aux Indes. L'ar- 
cbiduc , de son côté , soutenait que ces articles ne con- 
cernaient que la navigation des Castillans , sans avoir 
le moindre rapport avec les Pays-Bas. 

Cette affaire fut traitée par la voie des négociations ,. 
qui nVmpécbèrent pas celles de faits. Les Hollandais , 
dont les esprits étaient très -exaspérés , reprochaient sans 
ménagement , et même sans décence , les services qu'ils 
avaient rendus à la maison d'Autriche dans la guerre 
de la succession : ils passèrent des reproches et des mur- 
mures aux violences et aux hostilités ; ils enlevèrent sur 
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la côte de Guinée un navire ostcndals , que les sujets 
de Tempereur reprirent. 

Les négociations , qui ne sVn prolongèrent pas moius , 
furent troublées par des attaques et des Insultes récipro- 
ques. Mais Fempereur , pour montrer aux Hollandais , 
qu'il n'avait pas plus d égards à leurs prétentions que de 
crainte de leurs forces , érigea par lettres patentes, da- 
tées de Vienne le ig décembre 1722 , la compagnie des 
Indes, sous le nom de compagnie tTOstendcj dont les 
fonds furent fixés à six millions de florins de cbange , 
« pournaviguer et négocier auxindesorîentales et occiden** 
» tale^et sur les cAtes de l'Afrique, tant en-deçà qu au-delà 
" du cap de Bonne-Espérance , dans tous les ports , bâ- 
» vres , lieux et rivières où les autres nations trafiquent 
» librement. » 

Cet acte réveilla Tattention et les ombrages de toute 
TEurope, et les Hollandais profitèrent de cette dispo- 
sition pour la soulever contre l'empereur. Ils défendi- 
rent par un édit à tous les commerçans de leur nation 
de prendre directement ou indirectement , la moindre 
part ou le moindre intérêt au commerce d'Ostende; 
mais ils sentirent qu'il leur serait peut-être plus facile 
et plus sûr d*emplojer les moyens de conciliation , pour 
engager lempereur à renoncer à ses prétentions , et ils 
lui firent proposer , s*il voulait s'en désister , deux cboses 
très-avantageuses : i<> de décbarger la maison d*Âutricbe 
des sommes cotisidérables qu'elle devait à la république; 
:i^ de fournir tout Tentretien des garnisons hollandai- 
ses , auquel les Pays-Bas étaient teiius de contribuer , 
conformément au traité des barrières» 
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L'empereur, ne irouyant point dans cette proposition 
une compensation qui balançât les avantages que lui pro- 
mettait le succès de son entreprise , ne pensa' qu*à clier- 
cher les moyens de donner à cette compagnie de nou- 
veaux encouragemens et de lui assurer de nouveaux suc- 
cès. 

Les intéressés dans la compagnie , voulant , de leur 
côté , correspondre par tous leurs moyens à la protection 
que Tempereur leur accordait, convoquèrent à Anvers 
une assemblée générale , composée des seigneurs', des 
magistrats et des commerçans les plus distingués de la 
Belgique. C'étaient les princes de Ligne et de Rubem- 
pré , le duc d'Areiiberg , les comtes de Gulembourg , 
de Lalaing et de Maldeghem , qui étaient à la tête de 
cette respectable i*éunion. L'assemblée, après avoir exa- 
miné les fonds de la compagnie , qui montaient à dix 
millions de florins, argent de change, nomma deux dé- 
putés pour se rendre à Vienne, afin de présenter à l'em- 
pereur les hommages de la reconnaissance de la compa- 
gnie. Maïs les états- généraux, qui voulaient prévenir 
l'elTet de ces démarches , chargèrent leur ambassadeur a 
la cour de Vienne , d'adresser à l'empereur des mémoi- 
res par lesquels il demandait , au nom de ses mattres , 
la suppression d'une compagnie , qui , disait- il , devait 
être proscrite par le principe naturel du droit des gens. 

Le conseil de l'empereur examina tous ces mémoires 
avec le plus grand soin , et en fit une analyse exacte , 
suivant laquelle les prétentions des Hollandais se rédui- 
saient à cinq chefs. 

Le premier était fondé sur l'article 5 du traité de Muns- 
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ter , qui limite le di*oit des Hollandais et des Espagnols 
relatif à la navigation aux Indes. Les états prétendaient 
que la navigation et le trafic aux Indes orientales,dont cet 
article assurait le maintien » devaient opérer un privilège 
spécial pour la république ; mais à Vienne on réfuta cette 
proposition par un raisonnement, qui , en posant pour 
principe , que le dispositif de cet article était général et 
indéfini, en tirait pour conséquence, qu'on ne pouvait^ 
en faire une application particulière pour en exclure le 
souverain des pr^ovinces belgiques ^ qui étaient soumises 
à la domination espagnole ; et il ajoutait, pour foi'tifier 
ce raisonnement , que , si Tintention des- parties con- 
tractantes avait été de prononcer l'exclusion des uns au 
détriment des antres , on n eiU pas manqué dç spécifier 
les objets pour pji*odiiire cette exception. 

Le second chef était appuyé sur l'article a6 du traité, 
par lequel les parties étaient convenues qu'àTégard des 
intérêts du commerce , les aflaires resteraient sur le pied 
où elles étaient, sans aucune innovation, josquaceque 
l'empereur , l'Angleterre et la Hollande en fussent au- 
trement convenus ; mais on répondit à Vienne, que l'ob- 
jet du commerce , dont il était question dans cet article , 
ne pouvait regarder que la commnnication réciproque 
et les droits respectifs des états situés en Europe , et 
non Tétabll^ement d'une compagnie maritime, à laquelle 
ce même droit des gens , que les états réclamaient si 
bautement, et qu ils expliquaient si imparfaitement, don- 
nait la liberté d'aller à ses risques et à ses frais cbercher 
dans les Indes les ressQurces que la nature y offre i l'in- 
dustrie. 
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Le troisième clief était basé sur Tarticle prohibitif de 
la donation des Pays-Bas, faite en 1698 , par Philippe II 
a larchiduc Albert et à Tinfatite Isabelle. On soutint à 
Vienne , qu'il n'y avait dans cette prétention aucune 
apparence de fondement , et que , par cette seule rai- 
son, elle ne méritait point de réfutation. 

'Les motifs dictés par la raison ne détruisent pas les 
prétentions suggérées par l'intérêt. Les ministres de Hol- 
lande et d'Angleterre soutenaient leur système avec 
d'autant plus d'obstination et d'humeur , que le conseil 
de Vienne le réfutait avec plus de bon sens et de mo- 
dération, et l'affaire resta en suspens. 

Le duc d'Orléans, régent de France, réunit ses efforts 

à ceux de la Hollande et de l'Angleterre , pour faire 

tomber la compagnie des Indes. Il fit publier un édit 

par lequel il était défendu à tous les Français de s'iu- 

• téresser ou de s'engager dans cette société , sous quelque 

' prétexte ou sous quelque apparence que ce fût. 

'Cependant la décision de cette importante diSIcullti 
fut renvoyée à la discussion du congrès , qui s'ouvrît à 
Cambrai, le a5 janvier 1724, pour y régler les inté- 
rêts des principaux princes de l'Europe. L'empereur y 
' députa à cet effet le comte de Windisgratz et le baron 
de Bentenrieder. Le principal objet de ces conférences 
était de négocier la paix entre l'empereur et le roi d'Es- 
pagne, et le peu de ménagement avec lequel le duc de 
' Bourbon, qui avait succédé au duc d'Orléans, renvoya 
riûfante d'Espagne à Madrid, en rompant l'union de 
l'Espagne avec la France , resserra les liens de l'empereur 
avecl'Espagne. Cette princesse avait été amenée en France 



s. 
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m witir dn berceau , pour y être éléf^ée , «n utteiidtnt 
t]ii'elle eût atteint Tâge de pouvoir oonsonuher son ma- 
riage avec le roi Louis XV , m^el elle était destinée* 
Le docde Bourbon, qui pensak^'iltmporlatt'i la France 
que le soi fût bientôt marié , reiivoya la jenhe princesse 
en Espagne, trt appela en France, Marie, fille du roi de 
Pologne , <pii épousa Louis 
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le centeiller deNenj. Quelle idéeondoU lelbraierdeeetta 

tîon, et de rAdmiabtratioii du nurquU de IVî^« 
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Le marquis de Prié fc^ npfélé iViwMiJ^.çonn- 
meûcement de Tan i^aS , et remplacé par le.ÇQmte de 
Daun, en attendant Farrivée de rarcfaidiicli^speMatie- 
Elisabeth ^ sœur de l'empereur, Daun arcivt le iS An 
▼rier i Bruxelles , et Prié en partît le ^4 'nai* Les enne- 
mis quil sVtait faits aux Pa}»>Bas , le poursuiTÎrent à 
Vienne. Us ayalent dirigé contre lui une accnsatioD en 
forme, portanll|a date de Vienne du ag envier i^^^f»* 
Elle contenait onze griefs , savoir : . 

i^ Par six ordres du i$ septembre 1717 jusqu'au 29 
mai 1714» l*empereur ordonna au marquis de Prié de re- 
mettre les états des finances , et quoique tard il a remis 
ceux des années 1717» 1719 et 1711 , si informes qu'on 



Tll. 
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ne peut p^4éduii:se. h v^rjt^ble éti^t d^sfioancesirogcales 
ni damle reyeAU ni dt^is UÀfffin9e. » 

20 Par six autres ordres d,ép4cbé9 ^ menue tempepar 
le c^seM d'E^ag^ , le marquis àA Prié lut charge de 
remettre, tovsle&ciiu; im^çonq^tiiB^eMClbelif spéciflcpa de loqs 
les fçmds q9i soQt en^trëset, «G|k*ti« 4(9^ ^w^s rçyales de 
quelconque nature et prërç^iytiTie^àf. (|ii«|$ il;i^U,|MiS8atî^ 
fait jusqu'à présent , 29 janvier i^aS. 

3^ Parcîaqiuitaes.aEdsB&9 onpreicrmtai;i.Mtagqnisd9 
Prié de chercher et d'envoyer les véritablels copies des ins- 
tructions ^i^Iqst^ d'Esp^gnç do^qç^.à^llltrs gouver- 
neurs-généraux des Pays-Bas ; et quoique quelquefois il 
ait cité desarticles.de ce^ iBfftruçtipfflii s^pf^ k r^ xm ^f Um 
leS;a,pas^^nûaes>i.sui^auD(tqtt'il.ne.les. attpaé^ txouvées , 
exœptéii^lMi que le roiPhilippe II avait données à Tin. 
faute Isabelle , qu'il a dernièrement envoyées , et ainsi 
il est nécessaire de savoir si ces anciennes intructions sont 
dians léé'ai^èi^es d'Anvers où dans les i^gislres du con- 
seil d'étirt. î 

4^ On deiliande remploi dé diverses sommes éeton Fétat 
des fiilaÂtei^e 'Faùnée lyii, Savoir t;^o,ooo florins, le- 
vés du receVeuir klere etc. , etc. ' 

r • . .... I 

5«Ori sujjSîJtolfe 'fa province dé Handtfelchàrgée et en- 
gagée de 4; ô38', ^89 florins , d'où Pon infère que l'on 
y im^osëde^Jflbé.grands subsides que ceux que les^ provin- 
ces peuvent su|>porter...,.Ilt;on viendrait de chercher 
pour quçHeic^u$ô ou raison est 'arrivé' cet emprunt, et à 
quoi l^ôn a employé lesdits capitaux. 

•6<>' Vérifier fétat danslequel se trouvent lés piaces et 
fortificatiows des Pays-Bas ; cè^cpi'oa.y a employé ; le nom 
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iàet troupes i et oe qat^ lenra pbyë ;e0name«!ifl8ice.<itti 
lâor est dû , et pour qaellee raiseni elle» sont aorri^rées. 

7« Todcliftlit les amodiation» , cAepëeialeiMeiit oelle du 
'BÉnJumt , FoB y tupposeansii qaékjoe mal^eMilion , ei; 
4NiiiiiDe le marqnis de Prie 6tà de l'admodiatiéii du Bra- 
dant les 4iS$oeiat$ d'un LEëgeai» qnel'aé wmÊÈgfb&i étrp de 
«ft confinooe , il est néCMatiie de ^roaveif lont€e qtii 8*eSt 
passé à cet ëgard » conâine a«st de saroir ceox.quiant 
ivnfplacë la part «{U^avaientles aasoeië» àm Liégeois^ 

^ On a supposéquelé liiarqniS'dePrîrf a vOulii protrf- 
^et la eompagoie qtK' l'on £mnai tpour £uure la pèclie aux 
cfttes de Blanckeoberg, Ofalende et Nièuport, et aiéne 

il n'apasTOoluaccqpIteiiimeeoÉkj^girie^paiAKlilièrevil^ 
il Ta dégoûtée y en laiaideévdBBtroBtroi^^uleBpent*poèr 

tHÂè ans... Les Holknidâîs' tii«bt du p»f» apo,ooo p(s- 
foies par an pour le poissèn srië et £nus'.qti^ils« y 
amènent ; - i 

^ On dëBIte que le marcpiis dn Prié asvalf pernkis que 
If on labri^fli pi^bliquement de la nionHaie aà coin de 
Fmnceà Atfve^poor la somme' de quavaiifte nsAKons , 
€t que lofsqne' eeux de la chambre ÙKntamiafkeà àment 
obtenn d^y aller J^rebdte'des informations aor fce désor- 
dre , lemarquisde Prié donna ordre>aai fiicàlét auseeré- 
tain» dn tribunal de retourner i Bruxelles. On annonOe 
qu'il y avait qoatorze<86tis^de Brabant de gàiii àchaqne 
pîstole , et que l'on' fabriquait encore die la monnaie A 
impers et à Malines» 

10^ Sur le principe que Toba rendu là (aux Pays-Bas) 
pas seulement les emplois que le gouTerkiement oonfârait , 
mais ceux doht sa majesté s*eiè réservée la provision par 
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la conêulteqai ëtait à la disposition du marquis dePriJk 
On ajoute eiftore qu'une personne , nommëe Sckockaert ^ 
que sa majeslë a nommëe k la majoritë 'des bourgeois 
de Bruxelle», 'refusa de payer sept ^œnts pistoles , et que 
•pourceia^ il né fut pas expédie , ni sa nominattontîflectuëe , 
-et que le'facteur du marquîsde Prié , qui est ttnPiëmon- 
tais et son médecin , lui dit quSl pouvait en •écrire , s'il 
foulait, au prince gouverneur, -«te. ; 

I i^EtcommerpIusieursavis'font mention que latn^ne 
i:hose s'est pratiquée i l'égard de la provision des bénéfi- 
ces 'ecclésiastiques , et spécialement que Ton a vu dans 
une maison des billets d'un >abbé pour plus de 'huit cents 
pistoles , et que ledit abbé aurait obtenu sa nominsition 
^e sa majesté par recommandation du marquis de Prié , 
et tjue les parens de l'abbé cherchent la somme pour en 
faire le paiement, il est nécessaire^e déterrer avec adresse 
la vérité de ce cas. 

Tels sont le griefs imputés au marquis de Prié , extraits 
à peu près textuellement du mémoire justificatif qu'il ré- 
digea'pour être présenté à l'empereur. Ces griefs y sont 
insérés i mi«marge , et le marquis yxépondit dans la même 
forme. Ce mémoire poHe la date du 8 janvier ij%6* Sa 
mort arrivée le ra du même mois l%mpêcha de le présen- 
ter lui-même i l'empereur , comme il se le proposait, et 
comme il l'annon^ça dans la lettre destinée i «ccompa- 
gner le mémoire. C'est le fils de ce ministre qui l'adressa 
à l'empereur par une lettre sans date , et qui ne doit être 
postérieure que de peu de temps à la mort du marquis. 

J'ignore s'il est intervenu une décision souveraine sur 
cette grave accusation ; du moins, dans toutes mes re- 



«Heiches , fe n'ai pu en découvrir aucufle« Si TaMto* 
rite n'a pas prononcé , je ne pense pas qu'il appartienne* 
k Fhlstoirede porter un Sagement smr' une matière anssf 
délicate. Je me borne donc à insérer ici la lettre i l'empe- 
reur f c[ue le marquis dePriéayait rédigée quatre jours 
avant sa mort. 

» Sire ,)eranetstrèhrespectueusemenlentre les mains 
V de Yotre majesté le mémoire que j'ai- formé en réponse 
» de celui-que le comte de Sinzendorff ^a communiqué , 
» consistant en onze chapitres >, que me»ennemis ( ou pour 
3» mieux dire , ceui- de TOtre majesté ) onfrformés contre 
« moi, s'eflbrpant par li- d'attaquer l'iiennenr de maeon- 
» duite. ..... Il n'y a point de crimes , sire , qu'on ne -m'in* 

» pute. Si j'avols eu les mêmes règles dans ma conduite 
» que ceux de cette cabale qui s'est formée contre le gou- 
» Temement de mon temps , ont eues i me calomnier , H* 
» fiindroit que je fusse le plus scélérat des hommes. Mais^ 
»• grâces i Dieu , qui m'a toujours assisté de telle sorte 
» que je ne suis jamais tombé dans des crimes si abomina^ 
» bks. Sire , je parle i votre majesté avec les pieds dans 
a le tombeau , et par conséquent avec l'idée d'un homme 
» qui ne sauroit plus espéser pour sa personne les récom- 
« penses qu'il lui est naturel d'attendre , après que votre* 
» majesté auroit été entièrement détrompée. Les effets. 
» de la persécution que je souffre •m\>nt réduit dans ce- 
•- misérable état où- je me trouve ; et i peine pouvois»je 
»>tant soit peu respirer , que j'ai fiiit mettre au net le» 

»- mémoire» que j'avois minutés pour me justifier Vo« 

» tre majesté y verra qu'on* me fait des griefs daqs de» 
» choses qui ne dépendoient pas de mon emploi ; elle 
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» vorra qu'on me traite de voleur dan» des parties de mil* 
:> lions , et elle y teonvera riai|K>ssibilité qu'il y atoit d» 
» le mettre en jwaUque , quand même î*eusse em df& 
» inclinations confoi^mey à P^Uesqile la calomale suppo$is.' 
)v Votre majesté y terru qu'op me fait passer pour un 
» traître dans un cas où la puissance avec laquelle on pvé^ 
» teu4 qi^e j'ai çcmtar^të aux dépens 4^ 9es iutéréU , n'a- 
» voit rien i achf^tei^, ni moi à. vendre* Votre majesté veripa 
» qu'on me traite de faux monnoyeur dams Le temps que 
» j'^ fait mon possible fonxc déraciner (^ crime» Votre 
» majesté verra qiie potir augmenter mes crimea f on 
» m'en fait un d'avoir persuadé les états des provinces 
^t d'accorder des su})9[de9 plus con3idéral)}es qu'on n'avoit 
» jamais fait , sans faire réflexion à la di^Téxieiice qu'il y a 
n entre accorder et imposer. Votre majesté verra qn'on 
» mattribuela vente de tofuslçs emplois de sancnninationt 
i» sans faire réfle^ioa sur les deux trii>unaul^ qui ont donné 
» leur ee/7ie5 (avis) avan t moi sur le gouvernement général 
» etsnr le conseil suprême qui ont fait en après les lenra» 
i>. ppixr qu'elle dispg^s^oiten faveur dp qui elle voudroit» 
» et sans réflécliir que j'ai pris de telles me^nres en. h-^ 
» veur. de ses finances « en cbangeant si fort les emplois ^ 
r* qu'il étoit imppssi)>le d'y faire le n^oindre profit, a 

Dans la lettre qu/e le fi|s du marquis 4e Prié adresse à 
l'empereur , il s'er^prime ainsi : 

>! ^e 9 le dérangement de la s%nté de mpn père , Cfin9é 
» parles fsitigues.qn'il a souffertes pour le service de vatre 
> majçsté , l'avoit i^nit dans un çtat si misérable , qu'il 
« n a pu résister davantage aux effets de la persécution la 
» plus outrée , à laquelle il a succombé par une mort an- 
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tîripée , qui l'a empécfaë de pvéMnIer laî^méfliie à totre 
majesté k cî-joîiit mémoire , ^qoi eiptiqne la eoadnite 
pendUnt son adaunitCralmi aux Pajs»Baf.é.«*«« La &• 
mille da maitjais , dit*il , en finiaisnt , doit donc «ttea* 
dre des effets eorrespoodansà vnmoaarqiie si juste et 
si grand et à la réparation de rhonneor de son 
père.» 

Un manuscrit que fat en ma possession » et dont Fan- 
tenv est le conseiller de Neny , afec lequel le marqnis 
de Prié avait entretenu cette longue coivespondanoe-an 
sojet de rafiaire de la barrière , contient quelques traits 
qui ont rapport i Tadmitiislration de ee ministre » et A 
quelques-uns des chefs dVioousation que j'ai rapporta plus 
haut. 

Quand le marquisde Prié arriva aux Pa jtBak , la eour 
était indémesur le systAine de gouvemenient qu'elle y 
établirait. Le marquis créa d'abord deux juntes, la pre- 
mière pour remplir les fonctions du conseil privé , la se- 
conde , celles do conseil d'élat. L'une était constamment 
en activité , l'autre n'était en exercice que quand die était 
convoquée* 

La formation de cette seconde junte doma lieu a des 
dém^s et à des brontUerîes entre le marquis de Prié et 
le duc d'Drsel , l'un des seigneurs les plm distingués de 
son temps ,' qui , sentant toute sa dignité , aurait cm dé- 
gradersonnomet son* caractère, s'il s'était^ commequd- 
qnes antres, servilemeoi plié à la volonté et i rhumeur 
despotique du marquis* Le duc fut nommé le premier 
avec un autre seigneur, et le marquis^ en nomma 
successivement de nouveaux , toujours deux i deux. Peu 
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de temps. après, le marquis fit ôonvoquer une assemblée > 
à laquelle le duc ne fut.pas appeLé. Celui-ci fit demander à 
riiuissier pourquoi il ne l'avait pas contoquë. L'huissioF 
rëpondil qu'il n'en avait pas eu Térdre. Le duo se fiàcba » 
se vendit A l'hôtel du marquis^ ae présenta à la porte de la 
junte pour assister à l'assemblée». L'buissier lui dit que 
les membres étant en séance , il ne pouvait introduire qui 
que ce fût* Ledue éclata , et força Ibuissier à l'annoncer • 
Le marquis, fit dire au duc que la séance allait être termip 
xhi^f et qu'il le- forait convoquer dans d'autre» occasiona» 
Le duc se sentit de plus en plus offensé , et depuis ce mo* 
ment U fut ouvertement brouillé avec le marquis. Quand 
ou en est venaà ce point , lea moindres chose&indLsposent» 
Il survint de petits incidens qui ackevteent de les brouik 
1er pour toujours. Le maorquis availnldes instructionsae- 
erites t qui l'obligeaient à tenir cette conduite , comme 
l'avance Neny ? cela est possible ; si: le marquis: avait pu 
les lui faire connaître, le duc se serait apaisé , ajoute-t*îl : 
cela est encore possrble» Mais il se mit dan» l'esprit que 
le marquis l'avait écarté de dessein prémédité pour l'hu- 
milier. La conduite du marquis fut cependant approuvée 
par l'empereur. Mais il était alors dans Tintime faveur. 
11 ne pouvait donc avoir tort. C'est ainsi qu'il se fit du due 
d'Urselun ennemi kxéconciliable , qui, s'il était dana 
le moment réduit au silence , pouvait dana la suite lui 
susciter de grand» embarras. C'est ce que k marquis » 
aveuglé par sa bonne fortune, ne considérait pas alors^ 
Mais il aurait dû penser du moin» que si le ducd'Ursel ^ 
qui Jouissait si justement d'une grande influence dans la 
noblesse et dans le peuple , était trop grand pour se ven» 
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ger de soa ennemi par de lâches accaaations , les antres 
seigneurs , se croyai^t offensés dans sa personne , pour- 
raient saisir roccasion de punir celui dont les hauteurs 
avaient plus d'une fois blesse leur amour-propre. Celte 
querelle personnelle, peu importante en apparence, de- 
vint la cause commupe de la noblesse ; elle devint celle de 
la nation , dont le duc^ sans chercher la faveur populaire, 
avait cependant su gagner l'affection par scm afliBJ>ilitë et 
sa bienfaisance. 

Tout , dans la conduite politique et privée du marcpiis 
de Prie, tendait au despotisme. Le conseil suprême (a) , 
dans lequel il voyait un contrôleur et un censeur de ses 
actions , le gênait singulièrement. Si le marquis de Prié ,* 
dit le conseiller deNeny , avait pu étouffer le conseil su* 
préme , il Taurait fait de tout son cœur. Ce conseil àub* 
sista pendant quarante ans , et il a toujours été un leviin 
de discorde pour les ministres, qui souffraient de le trouver 
dans leur chemin : ils auraient voulu avoir eux seuls le 
haut du pavé. Ce sont les expressions du même con- 
seiller. 

L'empereur avait donné des ordres réitérés au marquis 
de Prié d'envoyer les anciennes instructions des gouver- 
neurs -généraux. Mais il a toujours pris pour prétexte 
qu'on ne pouvait les trouver. S'il l'avait voulu, la chose 
était fiaicile , dit Neny . Mais le marquis craignait qu'on 
n'en tirât des dispositions qui eussent mis des bornes i 
l'autorité du gouvernement-général. 

Le subside en Flandre était réglé par un nombre de ra* 

(a) Les lettres patentes de rérection deeeconieiJ sontdat*' avril i?!?* 
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lions «haque jottr, de>cifiq sous chaque. Le marquis- Gl 
tant €01717, qu'il engageâtes états de cette ptovince k 
accorder vingt mille rations par jour ; ee qui faisait un^ 
million huit cent TÎngt-cinq mille âm*ins , et c'eat en efiet. 
la somme qui fut portée dans son état de i jrâi u Le conseil- 
ler de Neny raf^rte qu^il le félicita de ce succès ; mais 
qu'il fallait réfléchir que si cette province continuait sur- 
ce pied , elle se «ruiiierait iiifaittiUefmeiit. La ménie 
somme fut encore accordée pour deux années^ Mais l'évé- 
neipent justifia ce* que Neny atait prédit. La protince se^ 
troûTa épuisée ; les lettres dé chan^ i sa charge furent 
protestées , les négocians et les porteurs Fattaquèrent et 
l'accablèrent de toutes parts. Ses dettes montaient à plus 
d*un million trois cent mille florins. Sd faillite était cCr- 
taiiie«.MUîs Prié ^ qtfi s'était fait un grand mérite d*étre 
parvenu à obtenir ces trois grands subsides , fut obligé dev 
traiter avec les intérei^és , en arrangeant les paiemens par: 
années. Ces sommes n'étaient pas encore liquidées en 
lySo. 

Yoili , dit Neny , le fruit de semblables opérations , 
qui détruisent l'arbre dans sa racine , au lieu d'en recueil- 
lir les fruits annuels. 

Le marquis avait eu envie d'en faire autant en Brabant , 
en proposant aux états Pexemple* des Flamands. Mais 
Tévéque d'Anvers , Sierstorfi*, lui répondit que s'il fallait 
faire vivre le gouvernement , il fallait aussi laisser vivre 
le peuple , et ne pas manger en une année ce qui doit 
fournir ]a subsistance pendaist les suivantes. 

Ces différens traits , épars dans le manuscrit que fai 
cité , peuvent jeter un certain jour sur lés chefs d*accnsa- 



msmtuE ÉVOQUE. il» 

tîon auxquels Us ont pins ou moins de rapport » et fls 
m'ont paru mériter d'autant plus d'attention , que Tau- 
tenr , qui avait une parfaite connaissance de toutes les af* 
iaires traltéies sous ce minittire mémoraUe , en parie 
avec modération et impartialité , sans aoception de per- 
sonnes , sans esprit de parti. On voit qu'en somme, il 
trouve plus & blâmer qu a louer dans TadminUtrationdu 
marquis de Prié. 

Ce ministre et son fils veulent insinuer i Fempereur 
que cette accusation on persécution , comme ik disent , 
n'est cpe l'œuvre de ses ennemis ; que tous les torts , tous 
les crimes même qu'oti lui impute, ne sont iqne des ca- 
lomnie^ invitées par une cabale qui avait yuié sa perte. 
Il est vrai en eflfet que le marquis de Prié s'était fait un 
grand nombre d*ennenils dans la classe delà noblesse par 
sa bantetpr et son ton absolu , et que tous ces seigneurs , 
dont l'orgueil avait été blessé , crurent , après le nppei 
du ministre, que le moment de la vengeance était venu ; 
mais ils se livrèrent trop peut-ét;re aux emportemens de 
leur haine , qui imputa au ministre disgracié tous les cri* 
mes qu'il pouvait avoir commis ; et ne voit*on pas souvent 
c[ue les opérations d'un ministre en faveur , qui sont exal« 
tées comme des actes dignes d'éloges et de récompenses , 
sontblâméçs comité des crimes dignes de supplices dans 
le même ministre en disgrâce? Les ennemis àa marquis 
de Prié l'ont trop chargé ; c'est le cas de dire que qui 
prouve trop ne prouve rien. Un fait présenté comme vrai, 
mais reconnu faux , parce qu'il est dénué de preuves suf- 
Usantes , porte à soupçonner ou à craindra que câux qui 
en paraissent appuyés , ne soient également Ssait on au 
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iiioin» exagérés. C'est, ce me semble, la mauvaise marcÏK^ 
qu^ontsuivielesaccttsateilTS dUmavquisde Prié. 

S*il étai4 permis de scruter les intentions de-ce minis- 
tre, je dirais>que son zèle pour le service de son souverain 
était le grand mobile de toutesses démarches et de toutes- 
ses entreprises ; mais je croirais devoir ajouter que ce- 
zèle, louable quand il est contenu dans de justes bornes, l'a 
égaré, étant poussé à l'excès, au point que dans tout il ne- 
voyait que le souverain^ sans considérer que Ie*devoir d*un 
véritable ministre est de concilier les intérêts du peuplé^ 
avec ceux du prince; et que celui-là méconnaît singulier 
rement ses devoirs , qui , pour servir et flatterie prince, 
foi^leet accable le peuple. Cest , je pense , et cet excès de- 
zèle y mal entendu , mal dirigé , qu'il faut attribuer en- 
grandepartie les fautes de celui*ci. 

Si l'on considère d'ailleurs les circonstances ftcbeuses 
et difficiles-eù il s'est trouvé , on concevra aisément qu'il' 
lui était impossible de ne pas faire un grand nomlwe de- 
mécontens. Les finances étaient épuisées, le gouvernement 
décrédité : il fallkit cependant subvenir aux paiemens con* 
sidérables qu'on devait feire aux Hollandais , qui ne don- 
naient pas de rel&cbe. Les moyens violens que le minis* 
treprit pour se tirer d'embarras , durent nécessairement 
aigrir tous les esprits , et l'exécution d'Anneessens mit 
le comble à l'indignation publique. Cest ainsi que 1& 
dernière goutte fait déborder le vase. Le sang du mal- 
heureux Ânneessens criera toujours contrôle marquis de* 
Prié* Anneessens était coupable sans, doute ; m^is il faut 
convenir que la vengeance fut cruelle ; et quel autre nom 
pourrait-on donner & cette condamnation , qui est vrai- 
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«dent le fait du marquis de Prié ? Gir elle est bien plutôt 
l'ouvrage de la vengeance*c[ue de la justice ; et ne peut-on 
pas dire aussi quesi l'on doit Mftmer un excès de sèle dans 
le ministre , on peut excuser dans Tautre un excès de pa- 
triotisme ? 
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"Piis et alliance de PEspagne arec l'empereur.— Alliance de la France 
ayec rAngleterre et la Prusse': la Hollande et}a Suéde j accèdent.— 
Traites de Sérille et de Viennes les HoUaudaïay aecMeat. 

X»E renvoi de Tinfante avait vivement Llçpsé le roi 
d'Espagne, qui, pour s'en venger, fit n^ocier secrètes 
ment fav son miniàtre, le duc de Riperda , une paix 
particulière avec l'empereur , qui fut signée à Vi^ne , 
le 3o avril ijxS , par lequel ( art. 4 ) '^3 deux monarques 
se promirent une garantie mutuelle par rapport i ism^ 
les vaisseaux des deux puissances qui pourraient être pris 
on attaques par qui que ce fût, soit en -deçà , soit au-delà de 
la ligne , avec un engagement exprès de venger les torts 
et les injures <|uecliacune des deux parties pourrait avoiv 
souffertes de ce cbef. Cet artide regardait très-clairement 
le maintien de la compagnie d'Ostende. 

Cette alliance entre l'empereur et l'E^Migne produi- 
sit , comme cela arrive ordinairement , une alliance con- 
traire, signée à Hanovre , le 3 septembre ijaS, entre la 
France, l'Angleterre et la Prusse. Ces trois puissances se 
promirent ( art. 2 ) une garantie réciproque de tous Us 
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éUto, fmfÈ et TÎlleSy tant en dedam fja'en dehors de l'Eu- 
rope, doAt cbacoa detalEéi était en pOMeasion ao temps 
delaiifputnedeoettealUânôe^ aussi bien<iiie deadroiu, 
inunnnilA tet avantages , et en parttcQlier de eeax qni 
regardent le commerce dont les alliés jouissaient on de- 
vaient jouir respectivement. 

La Hollande accéda i ralliance de Hanovre, par nn acte 
signé A La Haje, le 19 août i^u6 Les alliés ajoutèrent 
à cet acte d*accession, un articFe séparé, par lequel ils ga- 
rantirent aux Hollandais les droits résultans des articles 
5 et6dn traité de Mui)ster,conun^eompris dans la garan- 
tie général* des droits aliptdéspàr l'article adutraité de 
Hanovre; ils garantirent également la jouissance du sub- 
side de la barrière et le paiement des capitaux et desînté- 
rél8 affectés sur les Pays-Bas autrichiois, dans le cas où, 
en.baine dé cette alliance, l'empereur voudrait suspendre 
on retenir ces paiemens. 

La Suède accéda 4 son tour i cette ailknce par acte 

« 

datédeStiàckbotm, le i4mars 1727. 

Toutes ces alliances forcèrent enfin Tempereur a 
renoncer i l'établissement de la compagnie dt>Bteude. 
Cette aflkifè fut cependant traitée et terminée par la 
voie des négociations. Les articles préliminaires fn- 
rent signés i Paris, le 3t mai suivant. L'empereur 
7 déclara ( art. i ) « que le commerce d'Ostendè, ayant 
» excita la 'jalousie et les inquiétudes de quelques vot- 
« sins, il consentait, pour la tranquillité de l'Europe, à 
» suspende , pour le terme de sept années , Poctroi ac* 
» cordé k la compagnie; que tous droits ou possessions de- 
N meureraient , sans atteinte à ceux des parties contrac- 



iitanUs, qui en joiiissaîenten vwtudes IfaitésdlUtredhtv 
» de Bade, de la qigadjraple allianeof' et des tcaîtéi «pi 
j»avaiaait précédé ramiée 1725, leBtfoeh ne regnàkiant 
ni 1 empereur ni les étata-géaérai)x ?qiie, si cep^i&dMrt 
il j a;vaiteu dadtajugemeiit à régGunddeceipo6fli»ioM< 
on, disottlendt et on déciderait au :oett§tèa à fatt^e, lél 
changemens anrités; qa'qi ooDaécp i ew cc v t<ni9let|Mrivi^ 
lëges de commerce, tant en Europe qu'aux Indes, fo»^ 
àé» anrdl^s.ttailéadont les nations, t^nt firançaise) qsi'an' 
glaise et hoBandaiae jonîssaienfe préoédemment» eewaietit 
rëtabUs ooime ils «raient M téglëapsif les Hvités vnié^ 
rieurs 4 l'aft igKi5i » ^ 

Le traité aigifté fbSéiîlIe le %i nofembre 17*9 , ao^^ 
quel interrinKent karois de France, d'An gleteneeft d^fis^ 
pagne« et auquel accédèrent les états^guteiéniiiic, régla ktt 
prîncîpann peânAs de ce long différend, en^ ftivenr de' e^ 
derniers, aiixtfivmes de racted'pooesstondan^tofjefej'l^ 
xoia de France et d^Angleterte confimient et' r^nou^l^ 
lenJl^i en consicUcaAkin dfe,lenrs baates paîasimees,' t»bi ië§ 
en gagemens ovbib étaient pacécédoïkinient entrés^péor pix^ 
euEer k U répnUiqna nne entiàrtf satif faction sui? h nor^ 
gation et lecoitimuBriBe dé la compagnie «POstende etn^ny^^ 
des ; et le roi d'Espagne, de son tsMé, ^entre danisces^ttr^' 
ratigemen^* Touië cette contesta tioitfiiten6ntermiilëë 
par le.tKtiifté) cpndik à. Tienne^ le t& mars 1731^ ehfl^ 
Lempeaenr et Ifi) voi d' Angleterre : les étata^génétvtit'y* 
sont nommés/oonsne partie prin^^paloé Lea Anglais et 'tes 
HoUandaiay sMnnnrent TindivisUrilîté des états dfelb' 
maison d' Antricbe (a) , çpmme essentielle pour le maintien 

(a} CetI robi«ti1e la pngmatiqiie-sanctioii deCharles VT, piibtîcc :i 
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de Tëijailibre de TEurope, et par l'article 12, ils s'engage* 
rent â la garantir, à condition que Tempexeur se dëcide*- 
rait à sacrifier la compagnie d'Ostende, qui fut suppri» 
mée par larticle 5 , portant que tout commerce et na- 
yigation aux Indes orientales dans toute Tëtendue des 
Pays-Bas autrichiens et des pays qui étaient sous la dot 
mination de TEspagne, au temps de Charles II, est abo- 
li à perpétuité. 

Les Hollandais, qui furent incités i^aceéder à ce traité, 
élevèrent des difficultés sur le sens des conditions. Ils in* 
sistèrent particulièfement sur un point : ils exigeaient que 
l'interdiction de tout commerce des Payp-Bas aux Indes 
orientales fût étendue aux Indes occidentales. L'empereur 
alléguait avec raisbn qu'il serait inconvenant de prendre 
une détermination sur un point qui n'avait pas été agi-* 
1;é. Cependant comme l'adhésion de la Hollande était es* 
sentiellement nécessaire pour donner au traité de Vienne 
tout son effet, l'empereur et le roi d'Angleterre imaginé* 
sent un expédient qui décida les Hollandais i accéder à ce 
traité. Les parties contractantes convinrent donc, qu'il 
serait stipulé que, quant aux Indes occidentales, elles se 
conformeraient de bonne foi à la règle établie dans le 
traité de Munster, pour toutes les conditions qui concer* 
nent le commerce et la navigation des mêmes Indes. Ce* 
pendant cet expédient ne décidait point la question, puis- 
que c'étaient les interprétations opposées des articles 5 
et 6 du traité de Munster, qui avaient fait naître cette in* 
terminable contestation. Mais les Hollandais, croyant que 

Vienne le 19 avril 1713, et qui fera la matière du chapitre sniyant. Ainsi 
Jaflbire de la compagnie fut liée k cellede la pragmatique. 

H 



les denz cours proposaient, renfiermait implioiteiiieBt une 
interprétation de ces artides, favorable a leur système et 
i leurs intérêts, accédèrent an traité de VîeQiie,*par4m 
acte daté de La Haye, le do février lyia* ijet acte 
fut dressé snr ce pied , et joetie fameuse oaiitestation 
fvt terminée* 
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Pngmati^fl-SaocUon deClurIci yi. 

L'aiiPBaBiTR Charles VI , voulant par .une nge {pré- 
voyance fixer sur un pied stable Tordre de succession 
dans sa maison, fit publier à Vienne le 19 avril 1713 , la 
convention connue sousle nom dej^ragmatigue-sanotion , 
par laquelle il statua que la succession de tous ses pays 
héréditaires serait conservée à perpétuité en une ^nasse 
indivisible pour échoir selon ,1e droît.de prin^ogénituse 
etj'ordre de successioju linéale, à ses d^so^nd^ius mâles ; 
a leur défaut , aux archiduchesses , ses fiUets , également 
suivant Tordre de primogéniture, et qu'au défaut de des. 
cendans légitimes de Tun ou de l'autre sexe , le droit de 
succession écherrait aux archiduchesses filles de Tempereur 
Joseph et à leurs descendans de Tun ou de Tautre sexe , 
tou)ours selon le droit de primogéniture; etqu'i^uijléfaut 
de ces deux lignes, la succession passerait aux archidu- 
chesses , sceurs de l'empereur et à leurs descendans légiti- 
mes dePun et derViautre sexe , et successivement à toutes les 

Yll* 10 
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autres lignes, selon ledroit de prîmogéniture de chacune* 
Cet acte mémorable resta déposé dans les archives de Isk 
maison impériale comme un pacte de famille , et ce ne fut 
qu'en 1 7 24» V^^ l'empereur le fit recevoir comme loi fonda « 
mentale de l'état, dans tous les pays de la monardiîe autri* 
chienne.Les états desPays-Baslacceptèrent par desconsen* 
temens écrits , en suppliant l'empereur de le faire publier 
pour être observé comme loi irrévocable. Il le futenefl^t 
l'année suivante à Vienne et à Bruxelles. Dans cette der- 
nière ville, cette cérémonie fut accompagnée d'une grande 
pompe. Le 1 5 mai, le comte de Daun, gouverneur-général 
provisoire^ assembla dans le grand salon du palais, les che- 
valiers de la toison d'or, le conseil d'état, les gouver- 
neurs des f»x) vinces et les députés de tous les états , et l'y 
fit proclamer solennellement. 

Ce n'était pas assez. Il importait à la tranquillité de 
l'Europe que cette constitution fût garantie par les 
principales puissances. Mais ceux aux droits de qui elle 
était préjudiciable , voyaient de mauvais ceil que sans les 
consulter , Charles VI voulût qu'une loi particulière les 
liât tous au point de les obliger à sacrifier leurs intérêts, 
et ils prétendaient prouver que Charles n'étant que sim- 
ple usufruitier de la plupart de ses domaines^ il ne devait 
et ne pouvait en disposer. Il employa donc tous les moyens 
et tous les ressorts qu'il crut les plus propres à les amener 
& son but. Dans les négociations qui eurent lieu à Vienne 
en 1731, ilp(romit, pour obtenir l'adhésion des Hollan- 
dais et des Anglais, de faire cesserpour toujours tout com- 
merce et navigation aux Indes orientales dans toute l'éten- 
due des Pays-Bas autrichiens et de tous les autres pays qui 
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«étaient sou« la domination de TEspagne , au temps de 
Charles II (a). 

Maisc*ëtait8urtoutracceptation des princes de l'empire 
<[ue Charles désirait obtenir. Après qne tous les grands 
intérêts qui étaient Tobjet des négociations du congrès 
de Vienne, eurent été ainsi terminés, l'empereur fit repré- 
senter à la diète de l'Empire « que comme la puissance de 
la maison d'Autriche avait toujours servi de boulevart 
à la chrétienté et au maintien de la liberté de l'Eu- 
rope, chaque état devait reconnaître que de la conser- 
vation entièreet indivisible de cette puissance dépendait 
non-seulement la sûreté de l'Europe en général, mais 
aussi le bien et le salut de l'Empire en particulier ; que le 
dessein de l'empereur n'était pas d'agrandir sa maison 
par cet ordre de succession, mais seulement de conserver 
pour lui, pour ses héritiers et descendans de l'un et de 
l'autre sexe, dans un état indivbible, lesroyaumesetpays 
héréditaires qu'elle possédait actuellement ; que cette 
aflaire devait rencontrer d'autant moins de difficulté , 
que l'ordre de succession dans la maison d'Autriche était 
fondé depuis plusieurs siècles sur des libertés et des pri- 
vilèges acquis avec l'approbation de l'Empire et confirmé 
par des engagemens et des acceptations réciproques ; que 
bien loin qu'on dût craindre de cette garantie quelques 
inconvéniens pour l'avenir , il n'y avait pas de moyen 
plus convenable et plus sûr de prévenir les troubles qui 
pourraient survenir pour ne pas avoir pris cette précau- 
tion 3 qu'enfin il regardait ee consentement de l'Empire 

* 

M V»y«i U cha|iitre préoëdcDt. 
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Il comme une reconnaissance due à raffeclîon qu*îl avait 
» toujours témoignée, et qu'il conserverait toujours pour 
» les électeurs, princes et e'tats de TEmpire. n 

Les collèges furent extraordinairemcnt assemblés pour 
délibérer sur ce grand objet. Xe plus grand iiombre de 
suffrages fut pour la garantie, que Ton trouvait conforme 
aux lois et siux constitutions de rEtnpire. Les ministres de 
Saxe, de Bavière et du Palatinat furent à uiie opinion 
contraire,* et votèrent contre la galràntîe. Ils demandaient 
au tiôm de feurs cours que Tehipereur s'expliquât positive- 
ment et catégoriquement sur les obligations auxquelles 
cette gkr^antie les engageait. Ils prétendaientqù'en garan- 
tissant la pragmatique-sànctibn dans toute son étendue, 
l'Empire se trouverait indispensablement engage dans 
toutes les guerres auxquelles pourraient être exposés les 
états et les pays héréditaires de la maison d'Âùtricbe, 
même ceux qui de faisaient point partie du corps germani- 
que. Tels étaient les motifs sur lesquels ils appuyaient 
leur refus. Mais ces raisons n'empêchèrent pas la diète de 
prendre, à la pluralité des voix , une résolution, qui fut 
communiquée au principal commissaire de l'empetetir. 

Cette liésolution portait en substaiice, que comiàle l'em- 
pereur souljaitait que les électeurs, princes et états de 
l'Eimpire se chargeassent de la garantie de l'ordre de 
succession établi dans la maison d'Autriche , le i g avril 
ry r3 ; lesétats, après avoir mûrement délibéré siir cette 
importlante affaire, avaient résolu de remercierS. M. de ses 
soins paternels V pour éloigner tous les dangers qui pour- 
raient troubler le salut, l'honneur et la sûreté de l'Empire, 
et d'accepter la garantie demandée conformément a Tar- 
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ticle^a du traité conclu entre Tempereur et rAngleterre. 
Les ministres des électeurs de Bavière, de Saxe et du Pala* 
tlnat, ne voulant pas dévier de leurs principe;, protestè- 
rent contre cette résolution ; mais les ministres des autres 
électeuri i:^ voulurent pas recevoir cette protestation et 
ne permirentpas qu'elle fût insérée dans les actes de rEm- 
pîre. 

La France fut la plus lente à se décider sur cette matière, 
qui fut fortement agitée au. congrès de Vienne en ijSS» 
dans les négociations qui eurent lieu entre Tempereur et 
la France; et ce ne fut qu'après de longues discussions que 
les grandes difficultés que la France avait élevées à ce sujet, 
furent enfin aplanies. Les préliminaires de la paix furent 
signés le 3 octobre i^SS. Ils portaient entr'antres que la 
France garantirait la pragmatique -sanction de Van 1718; 
mais elle eut tant de peine à s'y décider , que le traite 
définitif ne fut signé que le 18 novembre i j38< Il avait 
pour basp les trai|;és de ^estphalie, de Nimègye, de Ris- 
wyk et de Sade. C'est par le dixième article que le roi de 
France s epg^gea i cette garantie , et cette disposition 
surtout avait fait regarda* à Charles YI ce traité comme 
très-avantageux ; mais , dit un judicieux historien , ne 
savait-il pas que tous les princes, dans tous les temps , 
n'ooJt)amaîs préte^du s'epgager à la garantie d'une loi, 
qu'en supposant qu'elle ne peut ou ne pourra pr^judicier i 
leurs intérêts? Et c'est en effet cette pragmatique , si solen- 
nellement gairantie , qui va bientôt susciter une guerre 
nouvelle qui embrasera l'Europe. 
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MÔBTcle rempereur Charles VI; M&rîe-Thërèse lui succède: ligue con- 
tre cette princesse : elle est couronnée reine de Hongrie. — Le duc 
Charles de Lorraine, gouyerneur des Pays-Bas. — La reine va de- 
mander le secours des Hongrois. — ^Inauguration de la reine: laFrance 
lui déclare la guerre. — Hostilités dans la Flandre. — Campagne de 
Courtrai. — Le duc Charles passe le Rhin. —La Bohême est prise, et 
délivrée. — Mort dé Tarcfaiduchesse Marie- Anne. — Mort ^e Charles 
VIL — François 1er est couronné empereur. — La guerre recommence. 
— * Siège de Tournai. — Bataille de Fontenoi. — Conquête de la Flan- 

' dre. — Prise de Bruxelles. Reddition de Malines et d'Anvers.-^ Prise 
de Mons, de Charleroi et de Namur.—Bataille de Raucoux. — Soumis- 
sion de la Flandre hollandaise.— Bataille de Lawfeld. — Prbe de Berg- 
op-Zoom. — Préliminaires de paix: armistice. — Reddition deMaea- 
tricht. — Paix d^ Aix-la-Chapelle. 

L*£MF£ft£tjR Charles VI , dernier mâle de la maison 
d'Autriche, mourut a Vienne, le ao octobre 174^, «t 
laissa à Târchiduchesse Marie-Thërèse , sa fille ainëe , 
âgée de vingt-trois ans^ un trône environné de précipices. 
Cette succession ne pouvait lui être légitimement contes- 
tée, étant fondée sur ledroit naturel et sur le droit positif. 
La nature lui donnaitrhéritage de sonpère^ et la pragma- 
tique-sanction le lui garantissait. Mais depuis deux cents 
ans, là. grandeur autrichienne faisait ombrage à toutes les 
puissances de l'Europe : c'était là le sujet de leurs alarmes 
etleprincipedeleursrîvalités. Cependantil fallait un pré- 
texte pour appujer leurs prétentions, et un moment favo- 
rable pour les manifester.Cet instant est arrivé,et la mort 
de Charles YI offre une raison assez puissante pour pa* 
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Ker rinjnstioe de leurs desseins. Tout 8*arme, tout se dé« 
chaîne contre la jeune princesse. La Bavière , la Saxe et 
r&pagne donnent le premier signal de ce tumulte san- 
glant qui va troubler le repos de l'Eure^. La France , 
saos aucun motif d'intérêt , sans aucun désir d'agrandis- 
sement , ne cherchait , en joignant ses forces à celles de 
ces puissances , qu'à abaisser une maison qu'un ancien 
préjugé d'une fausse politique lui dépeignait comme une 
dangereose ennemie , comme une fière rivale , dont elle 
devait affiiiblir le pouvoir. Le roi de Prusse , qui prévoyait 
la confusion générale dont l'Europe allait être agitée , 
portait le fer et le feu dans les provinces autrichiennes ; 
etdéjà, sans qu'on eût eu le temps de le prévoir , ni même 
de ]e soupçonner , il avait enlevé à la fille de Charles YI 
la. Silésie , qui était une des plus belles portions de son 
héritage. Mais pour que la fortune lance tous ses traits 
contre cette infortunée princesse , il faut encore que ses 
sujets , jadis les plus fidèles , joignent leurs efibrls à ceux 
de tant de nations conjurées^ pour briser son sceptre et 
renverser son trône. Tant d'orages accumulés sur sa tête 
ne lui font pas oublier les devoirs de l'héritière du trône 
des Césars : elle sait employer , pour soutenir ses droits 
et sauver sa gloire , toutes les ressources que son génie 
et son cœur oi&ent à sa politique : elle s'attache à gagner 
l'affection des peuples confiés à ses soins , par des actes 
réitérés de clémence et de bienfaisance ; elle pai*vient par 
sa bonté touchante , à rendre chère au peuple la majesté 
souveraine, que la fierté de ses aïeux avait quelquefois 
rendue odieuse. Les Hongrois , ces Hongroijs si fiers, 
si revèches , touchés à la fia par tant d'héroïsme et de 
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IxAitë, viennent déposeï toas leurs ressentimens aux piedâ 
d*uBe princesse qu) fotce totis les cœurs à la soumissionp 
par lamour qu'inspirent ses vertus. Elle profite de cette 
> heureuse circonstance pdur exécuter ses grands desseins ; 
elle vole à PresUourg , où , au milieu de l'enthousiasme 
universel que son aspect fait naître , elle est couronnée 
reine de Hongrie , aux grands applaudissemens de toute 
la nation ; el; pour compléter la gloire d'un triomphe 
sil^iisolant , elle y ajoute celle d associer son auguste époux 
au gouvernement de tous ses états ( a }. 

Tous ces embarras et tous ces soins ne l'avaient pas 
empêchée de pourvoir à l'administration des Pays • Bas 
L'archiduchesse Marie «• Elisabeth ^ aprës avoir gon* 
Terne ces provinces pendant seize ans , avait terminé 
sa carrière le a6 août 1741 9 ^^ château de Marimont, 
et leduc Charles de Lorraine , (6:)'qui avait été adjoint 
à cette princesse , dans le gouvernement des Pays-Bas, 
étant retenu en AUeniagne par les événemens de la guerre, 
fut provisoirement remplacé par le oomte Frédéric de 
Harrach. 

La situation de la jeune reine de Hongrie présente 
dans ce moment le plus affligeant spectacle. 

Le tr6ne de Charles YI ébranlé jusque dans ses fon- 
démens; ses états exposés aux invasions des ennemis 
conjurés contre sa fille ; la Silésie inopinément envahie ; 
la Moravie cruellement ravagée ; la capitale de l'Autri- 

(a) L*acte de co-régence est du 18 février t74i* 

[b) CTharles- Alexandre 9 douzième enfant de Lëopold I9 duc de Lor- 
ne,et de Charlotte-Elisabeth de France,fille dePhilippe,£rére unique 
Louis XIV, uéàLuttevilIe, Ie*ia décembre 171a. 
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clie menacée ; Télecteur de Bavière vlctorkuz , tous les 
re^ev9 lénois accablent cette princese si grande et si dë« 
laissée. Dans cette afireuse extrémité , qu'il est beaa de 
▼oir une jeune princesse dans Tàge de la frivolité et des 
passions, braver tous les dangers par son courage « et 
réparer tons ses revers par sa fermeté ! Mais les dangers 
s'accumulent, etlareine^ après de courageux, mais vains 
efforts, se voitobligée de céder à la force. Dans son désastre 
â peine a-t-elle une retraite, un asile : il ne lui reste pour 
ressooroê que le secours dçs Hongrois ; et elle va se jeter 
dans leurs bras» Le temps n'efiaoera jamais du souvenir 
des bommes , le grand spectacle qu'elle donna dans ce 
moment i la Hongrie , à l'Europe , au monde, i la pos- 
térité. Elle se rend i rassemblée des états, elle s'y pré- 
sente, tenant entre ses bras un tendre enfant , Tauguste 
rejeton de tant de rois , l'appui d'une maison cbance- 
lante , l'espoir d une postérité nombreuse. Sa noble fer- 
meté, sa démarche majestueuse excitent' tour-à-tour, 
dans l'assemblée, des mouvemens de surprise, d'admira- 
tion , d'attendrissement et de respect , et la Hongrie at- 
tendcn suspens l'issue d'une scène si imposante. La reine, 
avec cette éloquence du cœur , si simple , mais si persua- 
sive , adresse en latin aux Hongrois , en leur présentant 
le jeune srcbiduc Josepb ^ &gé de quelques mois , ces pa- 
roles immortelles , qui peignent si énergiquement son 
ame et ses malbeurs : « Abandonnée de mes amis , per- 
j> séeutée par mes ennemis , attaquée par mes parens , je 
» n'ai de ressources que dans votre fidélité^ vbtre courage 
> et votre constance. Je remets en vos maîds la fiUe et 
» le fils de vos rois , qnj attendent de vous leur salut »• 
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A ces mots tous ces braves Hongfois, par un mouire- 
ment spontané , qu excite 1 enthousiasme qiii' les trans- 
porte , tirent leurs sabres , et s'écrient unanimement : 
Mourons pour notre roi Marie-Thérèse! 

Les différentes puissances de TEurope , touchées de 
tant d'héroïsme , favorisaient secrètement une princesse 
que ses vertus et ses malheurs avaient rendue si grande 
et si chère à leurs yeux ; mais elles craignaient la puis- 
sance du roi de Prusse , le plus redoutable des enne- 
mis de la reine de Hongrie , qui se vit ainsi forcée de 
céder à Frédéric la belle province* de Silésie. 

La Hollande, ^Angleterre, la Savoie se déclarent ou- 
vertement pour Marie-Thérèse , et lembrasement de la 
guerre s'étend et se communique. L'Allemagne, la France 
et l'Italie deviennent successivement le théâtre de» plus 
funestes ravages. 

Les Pays-Bas jouissaient encore d'un calme heureux , 
sous le ministère du comte Konigsegg-Erps , qui , dès le 
commencement de Tan 1^43 ? avait été chargé du gou- 
vernement- général de ces provinces , avec le titre de mi- 
nistre plénipotentiaire pendant l'absence du duc Charles. 
Ce prince, qui épousa à Vienne le 7 janvier 1744 l'archi- 
duchesse Marie -Anne, associée à son époux dans le gon* 
vernement des Pays-Bas , vint en prendre possession au 
mois de mars suivant : il célébra à Bruxelles le ao 
avril, et à Gand le a8 5 l'inauguration de la reine comme 
duchesse de Brabant et comme comtesse de Flandre , 
et il partit le 7 mai , pour aller prendre le commande- 
ment des troupes autrichiennes en Allemagne. 

Le roi de France qui, depuis quatre ans , tâchait dao- 
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câbler Marie^Thérèse, en secondant de tout son pouvoir 
les efforts des ennemis de cette princesse , lui fit enfin 
une déclaration de guerre dans les formes , en cbargeant 
son ambassadeur à La Haye de déclarer qu'il allait atta- 
quer les Pays-Bas, et les hostilités commencèrent le 17 
mai , par la prise de Gourtrai. Les Français prirent suc-, 
cessivement Menin , Ypres et Fumes , places de la bar* 
rière, que les Hollandais défendirent très-mal. L'armée 
des alliés commandée par le duc d'Ârenberg , le généra) 
Wade, anglais, et le comte de Nassau , hollandais, 
avait pris entre Gand et Audenarde une position asses 
avantageuse , où , couverte par FEscaut , elle pouvait tran- 
quillement observer les mouvemens des ennemis. 

Le maréchal de Saxe , posté à Gourtrai , fit connaître 
au monde , selon l'expression de son panégyriste , (a) là 
supériorité que le génie a sur la fortune : il sut si avan* 

• 

tageusement profiter de sa position, qu'en ménageant 
ses forces et en couvrant ses conquêtes , il arrêtait la mar- 
che des ennemis , éclairait leur conduite , déjouait leurs 
projets, pénétrait leurs mouvemens, agissant tantôt d'a- 
près des réflexions profondes, tantôt d'après des inspirai- 
lions soudaines, qui sont les élancemens du génie ; et joi- 
gnant toujours la précaution à la hardiesse , il sut , sans 
jamais laisser échapper ni un moment favorable , ni un 
poste avantageux, éviter les bataillesqui décident trop ra- 
pidement du destin des états. Tel est, continue cet orateur, 
legrandartque déploya Maurice dans cette fameuse cam- 

(a) Thomas, Éloge do maréchal àe Saxe, qui a remporté le prix d* 
racadémkfraDfaise en 1759. 
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pi^i^e de Courtrai , où , évitant sagement les extrêmes , 
c*est-à>cl^e , réimissant une vivacité sans précipitation à 
Ujn^ sang-Jrroj4 san.s ^nteur , il donna une grande leçon 
à 1^ post^i^ité, en apprenant aux généraux à faire la 
gi^nre, sg^ns s'exposer aux cliances du hasard et aux ca- 
pirices de la fortune. 

Cçpend^nt les Français* sont forcés d'abandonner le 
cpurs^ d|e leurs conquêtes dans les Pays-Bas, pour voler au 
seçpurs de rAlsabe} où le duc Charles de Lorraine, qui 
ava^^t glorieusement passé le Rhin, était venu s'établir. 
L'armée français fut , par cet événement, affaiblie de 
trente mille hommes aux Pays-Bas, et celle des alliés y fut 
renforcée ^e vingt mille, tant Angiaisijue Hollandais. C^ 
double avantagée donnait donc aux alliés une supériorité 
qui leur assurait les plus grands succès; mais la désunion 
deç généraux, comme il arrive très-souvent , empêcha les 
a}lîés. dfi saisir l'heureuse occaÂon que leur offrait leur 
pQsitîon. Les Français, pour diminuer les forces des en- 
i^mi$ dans les Pays-Bas, feignirent de menacer Félecto- 
rat de. Hanovre, et le duc d'Ârenberg fut obligé de sedé- 
t^ber de l'armée des Pays-Bas avec pn corps de trente 
mille bomu^cs environ, pour se porter sur le Rhin et ob- 
sçrvçr Ijes n^ouvemens des Français. 

Lcis secours que la reine obtint de la Hollande, de l'An- 
gleterre et de la Savoie, et les succès qu elle remporta en 
AUen^gn^, en France, en Italie, réveillèrent la défiante 
pqlitique du roi de Prusse, qui avait fa[t sapi|ix pour lais- 
ser aux autres puissances le soin d*entamer son ennemie, 
n craint 4onc que, si le. sort fayorifele$:.armje$( de l'Autri- 
che, ses espérances ne soient trompiéesct ses projets ren- 
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versés. Son génie pénétrant et fécond invente un prétexte 
pour rompre la paix: illèvenne armée formiâable,et en- 
tre dans la Bohême. Le duc Cbarles de Lorraine repasse 
précipitamment le Rbin pour voler à la défense de cette 
province, qui fut entièrement délivrée avant la fih de la 
campagne, par ses manœuvres 'savantes. 

Le prince, au milieu de ses triomplies, reçut un coup 
sensible, qui versa sur les jours de sa glk>ire l'amertume 
et le chagrm. L*archiducliesse Marie-Ânne, son époUse , 
à laquelle il était d'autant plus sincèrement attaché, que 
Tamitié, qui ne préside pas toujours à Funion des princes, 
avait formé celle qui joignait ses destinées à celles de cette 
princesse, moorat à Bruxelles le 1 6 décembre 1744? ^S^ 
de a6 ans, des suites d un accouchement prématuré et pré- 
cipité; pripcesse dont l'afifabilité et labienfaisstnce avaient 
mérité l'amour des Belges. 

Le comte de Kaunitz-Rittberg, que Tarchiduchesie 
avait autorisé à administrer les ïiflà ires pendant sa maladie, 
fut confirmé, au mois de février de Tannée suivante , Sans 
le gouvernement-général des Pays-Bas, avec le titre de 
ministre plénipotentiaire, 

. La mortde l'empereur Charles Vn,qui semblait devoir 
terminer ou du moins rallentir les animosités, ne 'fit que 
les augmenter et les perpétuer . Ce prince était moi^t, au 
coQUuencement de oette année, dans la capitale de la Ba- 
vière, accablé de regrets, dévoré de chagrins, oublié de ses 
amis, dépouillé de ses états : exemple terrible de l'inconstan- 
ce 'de la fortune! Il était né à Bruxelles le 16 août 1697. ^^^ 
fils, Maximilien, plus sage, plusmodéré (rexemple de son 
père avait été pour ce prince une grande leçon ), après 
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avoir renoncé à la couronne impériale, consentit par un 
traité à abandonner toutes ses prétentions sur les états 
héréditaires de la maison d'Autriche. 

Marie-Thérèse profita de cette conjoncture favorable, 
pour mettre le sceptre de l'Empire entre les mains de son 
époux y qui fut élu roi des Romains le i3 septembre de 
cette année; empereur le a3, sous le nom de François I*', 
et couronné le 4 octobre a^rancfort. 

Les prétentions de Charles VII n'avaient été que le 
prétexte de la guerre, et la renonciation formelle de son 
fils terminait toutes les difficultés etapplanissait toutes les 
contestations. La stricte justice ne laissait donc plus aux 
puissances ennemies de motifs, même apparens, pour 
continuer les hostilités; mais la politique en trouva ouen 
imagina. La véritable cause, la cause secrète de leur 
acharnement n'était pas éteinte : l'ancien projet de ren- 
verser la puissance de la maison d'Autriche,n'était pas usé; 
il ralluma toutes les animosités. La France et la Prusse 
reprennent donc lesarmes. 

Louis XV assemble une armée de cent mille hommes , 
dont il confie le comm.andement au maréchal de Saxe, 
quiouvritla campagne par lesiégede Tournai. Cette ville, 
qui avait été investie le 25 avril, était défendue par les ar- 
mées de l'Autriche , de l'Angleterre et de la Hollande 
réunies^ qui ne montaient pas à quarante mille hommes. 
Le ducdeCumberland, second fils du roi d'Angleterre, 
commandait cette armée; le comte de Komgs^g,maréchal 
des armées de l'impératrice, commandait sous les ordres 
de Cumberland, et le prince de Waldeck , général d'in- 
fanterie au service d'Autriche, commandait les HoIIan- 
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dais. Le duc de Saxe conçut le hardi projet de continuer 
le siège et de présenter la bataille aux allicfs: il était ma- 
lade et presque mourant ; cependant il fait tous les prépa- 
ratifs, choisit tous les postes, fixe toutes les positions, et 
Tient attaipier les alliés dans 1 es plaines de Fon tenoi , à une 
lieue de Tournai : il se fit porter dans une voiture d'osier 
pour donner ses ordres et faire ses dispositions dans tous 
les postes. L'infanterie anglaise était rangée sur deux li- 
gnes, et ses flancs étaient exposés à tout le feu de l'artille- 
rie française. Cette infanterie, ayant été obligée de se res- 
serrer pour présenter un front moins large, forma un ba- 
taillon carré presque impénétrable. Cette manœuvre, qui 
futpeut-étare plutôt l'efiet du hasard que l'ouvrage du gé- 
nie, donna pendant une heure la victoire aux alliés. Le 
maréchal de Saxe, dont la tête était aussisaine et aussi pres- 
sente que dans le calme de la santéffit faire en même, temps 
trois attaques par le front et par les deux flancs, pour en- 
foncer cette redoutable colonne. Ces attaques, sagement 
concertées et vigoureusement exécutées, rendirent enfin 
la victoire aux Français. Cette bataille, une des plus mé- 
morables de ce siècle, se donna le 1 1 mai, et Tournai se 
rendit le 22. La citadelle ne fut emportée que le 19 juin. 
Leroi fit raser les fortifications delà ville et delà citadelle. 
Tel fut le choc de cette terrible bataille, qu'il commu- 
niqua un ébranlement général à toute la Belgique, Gand, 
Bruges, Âudenarde, Ostende, Nieuport, Âth tombèrent 
au pouvoir des vicinqueurs, et Bruxelles, assiégée et inves- 
tie au milieu des rigueurs de l'hiver, dans le temps on 
l'on croyait que l'ennemi était retiré et la campagne fi- 
nie; Bruxelles , défendue par dix-sept bataillons et douze 
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escadrons de troapes hollandaises; Bruxelles, après un 
siège de douze jours, ouvre ses portes am bërjos de Fonte- 
noi. La garnison hollandaise fut faite prisonnière, et le 
petit nombre de troupes autrichiennes, commandées par 
le comte de Kaunitz-Rittberg, se vêtira à Anvers avec les 
principaux membres du ministère. 

Louis XV, qui, après l'hiver, était venu visiter Bruxel- 
les , en partît à la tête de l'armée, qui marchait sur sept 
colonnes. Les alliés, qui avaient établi leur quai^ier-gé- 
néral à Malines, prirent le parti de l'évacuer. Le roi, qui 
y fut reçu par tous les corps de la ville, fut conduit à 1 e- 
glise métropolitaine, où le cardinal de Bossu, archevêque 
de Malines, lui adressa ce compliment : 

» Sire, le Dieu des armées l'est aussi des miséricordes. 
» Tandis que votre majesté lui rend des actions de gr&ces 
» pour ses victoires, nous lui faisons des vœux pour les 
» faire heureusement cesser par une paix prompte et du- 
itrable. Le sang de J-G. est le seul qui coule sur nosau- 
» tels : tout autre nous alarme. Un prince de l'église doit 
» avoir le courage d'avouer cette peur devant un roi très- 
1» chrétien «. Leroi répondit : « Monsieur l'archevêque , 
» vos vœi^x sont conformes à mes désirs, qui ne tendent 
« qu'à porter mes ennemis à ]a paix. C'est l'unique but de 
» toutes mes démarches et le succès que j'attends de tous 
tt mes efforts. » 

Les alliés, commaadés par le comte de Bathiani , 
s'étant rassemblés entre Louvain et Bruxelles, disputèrent 
Yvement le terrain sur les rives du Démer , de la Dyle 
et de la Nèthe , pour se maintenir dans Anvers , que ce- 
pendant ils furent forcés d'abandonner , et le comté de 
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ICaaniti, avec les membres du goavernement , passa à 
Aîx-k-Chapelle . 

La conquête d' Anvers fat suivie de celle de Mons\ qui 
fol investi le 6 juia , et pris le 10 )oiUet. Cependant le 
prince de Conti avait assiégé Charleroi* Le dnc Charles 
de Lorraine, qui avait pris le commandement de l'armée 
des alliés , forte de soixante mille hommes environ , 
mavckait par la Campine vers la Meuse et la Mehai- 
|ii^ , pour forcer le prince de Gonti à abandonner le 
siëge de Charleroi ; qoi dëjà était rendn aux Français. 
Le duc Charles vint donc passer la Meuse entre Namur 
et Hui* Les Français, profitant de leurs succès ^ assic- 
gèrent Namur, qui se raidit le 5 septembre, après un 
siège de nfuf jours. 

Le duo de Lorraine repassa la Meuse près de Maes- 
tviektle 1 3 septembre ; et le 1 1 octobre, le comte de Saxe 
attaqua Taile gauche des allies, composée de HoUan- 
•data, à Rooonrt , village à une lieue de Liège Cette ar- 
mée, soutenue par de fortes redoutes, défendue par de 
nombreux retranchemens, était encore protégée par une 
formidable artillerie et par une position avantageuse , 
sur des hauteurs. Le maréchal de Saxe commande une 
-triple attaque , et Timpétuosité française, dirigée par 
Maurice , triomphe de la froide bravoure des Hollan- 
dais. 

Les Qonférences entamées i Bréda au mois d'octobre 
de eette année pour négocier la paix , n'eurent point de 
suceès. La campagne qui s'ouvre prépare aux Français 
une nouvelle moisson de gloire. Le maréchal Bathiani , 
qni oommandait Tarmée des alliés sous le duc de Cum- 

VI. II 
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berland , s arrêta dans les environs d!Anvers , où il at- 
tendit pendant deux mois Fissue de la révolution dans 
laquelle l'Autriche et l'Angleterre avaient précipité les 
Hollandais , pour engager ces républicains à se donner 
un chef , qui , en réunissant dans ses mains les rênes 
du pouvoir , donnât plus d'harmonie et d'activité à leur 
gouvernement. Cette inaction des alliés favorisa les pro- 
jets des Français, qui en profitèrent pour pénétrer dans 
la Flandre hollandaise , où tous leurs pas sont marqués 
par des conquêtes. La soumission de cette province est 
suivie de la prise de l'Ecluse et du Sas, d,e Hulst et 
d*Axel, qui furent soumises en moins d'un mois. 

Les alliés faisaient de courageux efforts pour résister 
aux entreprises des Français , qui s'étaient portés dans 
les environs deTongres, comme s'ilis avaient eu Fintention 
d'assiéger Maestricht. Les Français attaquèrent les alliés 
le 2 juillet (1747) à Lawfeld, près deTongres, où, après 
un combat meurtrier, la victoire couronna leurs efforts. 
Cesétonnans succès enhardirent les vainqueurs â teûter 
une entreprise dont l'idée et plus encore le succès sur- 
prit toute TEurope : c'est le siège de Berg-op*Z>oom. 
Cette ville, devant laquelle les plus fameux capi- 
taines avaient vu échouer leurs efforts, le prince de Par- 
me, en i588 , le marquis de Spinôla, en 1692; cette 
ville , défendue par ^une nombreuse artillerie et par iine 
forte garnison , protégée par une armée formidable ; 
cette ville , fortifiée par Cohorn ; cette ville, que toutes 
les nations regardaient comme imprenable , est assiégée 
et emportée par le comte de Loewendahl. « Le bruit 
» de cette chute, dit le panégyriste du comte de Saxe, 
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» retentit dans tonte TEuyope. La Hollaaile i^onvantëe 
M tremble pour ses états. UAutricbe et TAngleterre con- 
N naissent alors qu'il n'y a point de barrière qui puisse 
> arrêter la fortune de la France. » 

Maurice forme un nouveau projet, et par des mouTe- 
meus combinés, par des marobes savantes, il inquiète 
les ^liés déconcertés , qui ignorent quel est le poste qn*ils 
doivent abandonner, (foA est celui qu'ils doivent défen- 
dre. Toutes les babilea manœuvres du comte de Sase , 
dont les alliés n'avaient pu deviner le seeret ni le but , 
aboutissent au siège de Maestricbt . Cette entreprise alarma 
si vivement les Hollandais et les Anglais*, qu'ils- réA>lii- 
rent dé faire la paix à quelques conditions que ce fit. 
Us adressèrent à cet effiet des iustnietions à leurs minis- 
tres, qui signèrent le 3o avril è AixJa'-Cbapelle , les ar- 
ticles préliminaires avec le ministre de- France , sans la 
participation de celui de l'impératriee. • 

Le comte de Kaunitz , qui sentit qaun procédé aussi 
peu décent compromettait son caractèrelet'sa dignité, 
adressa une protestation contre cet acte -aux ministres 
de France , d'Espagne , d'Angleterre et de HoUan^e. 
Mais l'impératrice , maîtrisée par les circonstances , «rs^t 
avec raison qu'il n'était plus temps de- disputer 'snl^té- 
tiqu^tte, et qu'il était plus prudent dè^ dissimuler -que 
d'éclater. Elle prit donc le parti d envoyer^ sansbmit 
et sans contestations , un pouvoir absolu au prince' ^e 
Kaunitz, qui signa le ^5 mai un acte.d'aqpessioti aux 
préliminaires , par lesquels d'ailleurs on rendait les 
Pays-Bas à F impératrice. Cet avantage avait 'd&<liifr ren- 
dre moins difficile sur un point qui ne blessait q^ic 1e*8 
convenances. .1 
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Un annistice fut sigpë le méSae ]ùnt : MaestricM en 
fiit excepte ; mais , comnie il eut été non-seuleoient inu- 
tile , mais cruel de rdpandrç le $.ang , i&ns le moment où 
l'on posait les bases de la paix , le duc de Gumbertand 
envoya un oi^cier dans la place , qui iut remise le lo 
mai aux troupes françaises par une capitulation hono- 
rable. ' 
..Le traite définitif fut signe ^ Aix-la-Cbapelle le i8 
octobre 174^. Les intérêts de toutes les puissances bel- 
ligérantes y furent stipulés. 

Le traité de Westpbalie de 1648 , et tous les ti^aîtéi 
importans „ conclus depuis cette époque y furent renou- 
velés (art. 3). 

Les Pays-Bas (axt« 6) furenta*estitués k Timpératrice, 
tels qu'elle les avait possédés avant la guerrç , avec cette 
restriction, « que les places des mêmes pays dont la son- 
» veraineté appartient à S. M; , et dans lesquelles 1^ 
» étàta-généraux ont droit de garnison , sepaient éva- 
H cuées aux troupes de la république «. Les TÎUes 4e 
Maestricht et de Berg-op-Zioom furent restituées aux 
.états* générant, arec tout ce qu41s possédaient ayant la 
. guerre dans la Flandre hollandaise et dans le Brabant 
hollandais , étb. 

Les' papiers» et dôcumens qui s étaient trouvés danfles 
pays restitués, devaient ( art. 11) èlre délivrés de bonne 
£01 , au plus tard deux mois après Técbange des ratifica- 
tion», en quelque lien que œs papiers pussei^t se trouver, 
. nommément ceux qui avaient été transportés dés ar- 
^hîvtts du grand-conseil de Malines. 

Les différends touchant labbaye de S^-Hubert, les en- 
claves du Hainaut et les bureaux nouvellement établis 
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iièxiê Itê Pays-Bas ^ furent ( art. i8 ) redToyrfs i des corn* 
mis6âires. 

Toutes les puistances iutéraiséea au Imité qui avait 
{aratiti la pr^gmiiUqiieiNiootiiOn ^ renouvelàrenf {v%^ % i ) 
eette garantie. ' ' i 

Ce lut doac à cette époque/ que « TEurôpe (ce sont 

> les expressions du traité ) vit luire le îov ^e la Pré* 
«YÎdeaee avait marqué pour le rétablisaemieat de son 

> repos, et Dieu, dans sa D)iséricorde, fit connaître à tou* 

> tes les puissances la voie par laquelle il voulait qu'elles 
« rendissent la tranquillité aux peuples qu'il a souuua à 
» leur gouvernement. » 



Gtfntrerfaeltatffit et adttihkf«trâlitiii de Marfe-Tliërèsé. -^ CHaiigMneiit 
<Uii0 leri^me de la Flandre,'^ héSortaeà dàha les regM^epi prorin» 
ciauxet nianidpauz<— AfTaires ecclésiastiques : office de Grégoire 
Vn interdit ; censure sur les livres. — Edit sur radmissioh à la pro- 
fession reAgiéuâe. -^ f nstt^ction pabli({ue : anitersité de Lbuvain ; 
collège», fta|i{ft-es»ioii de la leçofa de diàleellqiiè. Acadéttûé nàllltalte 
ii Anvers. Acadétaiie des sciences et beUfes-lettret de Bruxelles. Pein. 
tare, sculpture, gravure, architecture. Etablissement des pensionnats 
et des collèges. Commission royale dek études. Plan d'études. — 
Statue engéeà firdtellês àù âdcèharles dé Lorraine, tfortdè ce 
piùieew — Mert de 



Le temps qui a suivi la paix d'Aix-la-ChftpeUe , est peut- 
être l'époque qui fournit le moins de matiève à L'histoire , 
parce qu'il est le moins fécond en guerres et eu révolu- 
tions. Mais cette époque n'est pas celle qjui #0j:elespec- 
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moins agréable , s'il n'est pas le plus varié. Je croirai donc 
avoir d'un seul mot , tracé Thistoire de cette partie du rè- 
gne de Marie*Thàrèse , en disant : les Belges furent heu* 
reaxi et Ton nis peut pas dire , comme madame de Staël 
le dit de la monarchie autrichienne en général , que c'est 
le bonheur dir sommeil. Les Bdges étaient heureux , et 
ils le sentaienti * 

Je' me bornerai donc à présenter quelques détails sur 
les principaux* objets ^'administration qui ont occupé la 
grande pensée de cette auguste princesse , afin de donner 
ieulement une lidée de son gouvernement. 

Le gouvernement des Pays-Bas était à cette époque 
une monarchie absolue, tempérée par des lois municipales 
Irès-populaîres et des privilèges politiques très -éten- 
dus. . . 

Marie-Thérése'prodta des premiers momensoù la paix 
avait rendu \% repos à l'Europe pour rétablir l'ordre 
dans ses états , et Tadministration des Pajrs*Bas devint 
l'objet spécial desâ sollicitude. Les loisirs de la paix , dit 
avec. vérité un de ses panégyristes, ne furent pour elle 
({u'un nouvel exercice de ses talens , de sa sagesse , et le 
triomphe de s» bonté. Toutes les parties de son adminis- 
tration portèrent l'empreinte de son génie et de ^^s vertus. 

Depuis deux siècles ces provinces avaient été le théâtre 
delà guerre. Elle n'avaient eu qu'un' intervalle de vingt<;inq 
ans de repos, depuis le traité de la barrière jusqu'à la mort 
de Charles VI. Les provinces et les villes avaient été obli- 
•^'éeSpoùr faire^face aux charges publiques de faire des le- 
\ ées considérables d'argent,dont les intérêts n'étaient pas 
exactement pa^^és.Le gouvernenient fit des réformes et 
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des réductions salotaire» dans les dépenses , afin d'alléger 
Je poids des impôts. Il prescrivit le remboursement suc- 
cessif des rentes au moyen de fonds d'amortissement an- 
nuels. 

Après avoir ainsi réparé , autant qu'il était possible 
dans les circonstances , les maux qui affligeaient l'état , 
le gouvernement établit sur des principes fixes un sys- 
tème uniforme et régulier d'administration. 

L'auguste princesse fut secondée dans ses travaux 
par un prince dont la mémoire sera éternellement 
cbère aux Belges {a) , et par des ministres et des 
conseillers babiies , dont, les noms ne sont jamais pro- 
noncés qu'avec respect (b). 

Le gouvernement de Marie-Tbérèse a été doux, sage 
et ferme tout- à-la fois. EUe'a respecté les droits constitu- 
tionnels de ses peuples; elle a réformé ou plutôt corri- 
gé lès abus locaux, sans violer les principes , sans 
contrarier les opinions, sans toucber au fond des ins- 
titutions , sans nuire aux droits des intéressés. Je 
suivrai ici , non l'ordre des années , mais celui des ma- 
tières. 

La province de Flandre subit un cbangement dans 
sa régie intérieure ;mais c'est par une erreur commune 
a tous ceux qui sont étrangers à la Flandre ou à 

(a) Leduc Charles- Alexandre de Lorraine. 

(6) Le comte de Cobenxl et le prince de Stbaremberg, ministres pléni- 
potentiaires ; le comte Patrice de Nenjr, successiTementtrësorier-géne- 
ral des ânances , conseiller d'état et chef- président du conseil privé; 
le baron de Cazier, conseiller d'état, trésorier- général des finances ; de 
WaTransi conseiller d*état, président de la chambre des comptes, etc. 
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rbîstoîre de sou adinînUlratîon , qu'on a sott^est àiï 
que la conttitttiion de la Flandre a^ait aubi des 
cbangemens notables en 1754* Ce changement n'a 
rapport qu'à la. contestation sur le droit de concov* 
rir â la direction et administration des affaires et 
intéréU de la proî^inee , entre les ecclésiastiques tt 
les villes de Gand , Bruges et le Franc , d'une part ; 
et les autres villes^ chftteaus » pays , offices on mëtieri, 
d'autre part. Le gouvernement ne faisait pas senlement 
convoquer à rassemblée générale des états appelés pour 
délibérer sur les demandes des subsides; il y appelait 
également ces villes , chfttellenies , districtë etc. ^ que 
1 on désignait sous la dénomination d'administrations 
subalternes. Mais ces administrations n'avaient quir le 
droit de donner leur avis consultatif snr la demanda* 
C'étaient le clergé et les trois autres membres qui 
décidaient. Cet ordre de choses paraissait peu con- 
forme aux règles de la justice distributive , et les ad- 
minbtrations subalternes en adressèrent dans diffisrens 
temps leurs plaintes au gouverneikient. Sous le règne 
des archiducs, elles avaient demandé d'avoir voix déci- 
sive avec les ecclésiastiques et les membres, on bien 
avec le membre particulier auquel elles ressortissaient. 
Ces princes, par un règlement du 19 septembre i6i4 « 
statuèrent provisoirement qu'elles devaient se contenter 
de donner par écrit leurs auis et opinions déUbératives^ 
et que les ecclésiastiques et les membres prendraient la 
résolution qu'ils trouveraient convenir. 

Ces administrations interprétèrent cette expi*ession 
de voix délibéra tive dans un sens qui leur était £ftVorable, 
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C€tl4-dtfe , comme devant lear donoer une iflneaot 
réeUe dans la dëoiaiéa des aflaires. Mai» cetU alerpré* 
tatîon ne fui point adoptée , et lent avis Nsta prônent 
co^tttltâtif. 

ElleIretaiOuvelèreiit leurs représentations son le règne 
de Marie-Thérèse, et elles furent mieux aecnelies. Ellei 
offrirent une augmentation de subsides» et dSt ce ^i 
donna du ]^oids àleur demande. Depuis le traitdi'Utrechti 
le subside de la Flandre n'avait été portée Anée oom- 
ailne» t|tt'i 46tze mille rations par jour ; elles poposèrent 
de consentir un subside fixe de dix-huit mile rations , 
ce qtii faisait annuèUemenl une somme d'unnillion six 
cent qttarante-deux mille eîn<{ cents florins indépen- 
damtnent des subsides accordés tous les ans por rentre- 
tien de la couï du gouverneur-général, qi était de 
deux cent quinae miUe florins. 

Ce n'est pas toutefois cette seule considéraion qui dé- 
termina rimpératrice à leur accorder leur dinande. Le 
gonremement était mécontent de ladminifiration des 
états tels qu'ils étaient constitués. La provine était obé- 
rée de quatorze millions de florins^ dette prcrenant tant 
dn définit d'ordre dani la perception que à celui d*é* 
conomie dans la dépense. On sentait d'ailleu* qu'il était 
injuste d'exclure du droit de voter les imp6l ceux qui y 
contribuaient pour la pluà grande part. 

Les réglemens provinciaux et municiiaux avaient 
partout besoin de réformes. Le gouTen^ment , qui , 
pendant tout le temps que dura la guerre coitre la Prusse» 
dépendait en quelque sorte des états et les villes pour 
en obtenir des subsides extraordinairesi avait dû mé- 
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nager oeaorps si jalonx de leur autorité. Mais quandt 
cette cofiidératiou eut cessé <]^exi8ter ayeo les dr- 
constauce qui l'avait fait naître , le gouvernement 
exécuta on plan de réforme , qui ne tendait qu'à 
l'améliora^on du régime provincial et municipal. Les 
états et levilles jetèrent, comme on dit, les hauts cris, 
et adressèxnt des plaintes , des doléances et des récla- 
mations au gouvernement ,comme s'il avait voulu porter 
atteinte à lurs droits et à leur liberté, prétendant même 
que le gouernement n'avait pas- le droit d'imposer des 
réglemens jleurs administrations. Cependant le gouver> 
nêment ne t>ulait qu'établir- dans le régime de ces admi » 
nistrationses réglemens d'économie que réclame le bien 
public ; mai ils ne touchaient en aucune manière à leur 
organisatioi intérieure. Les états prétendaient néanmoins 
« que les dtpositions faites par le gouvernement étaient 
» dans le drtit, contrairesà leurs constitutions, et qu'elles 
» leur ètaieit des pouvoirs inséparables de leur qualité 
» de corps (iétat. Leurs représentations étaient en partie 
N fondées su ce qu'on devrait regarder les corps des états 
» comme demnt , en vertu de leurs constitutions , avoir le 
» libre maniment des deniers publics ; que , dépositaires 
» nécessaires le toute autorité dans cette matière , c'est i 
» leur seule dscrétion et prudence que le gouvernement 
» doit s'en raporter pour ce qui concerne la maniance et 
» admînistrat^n desdits deniers; que limiter les sommes 
» qu'ils peuveit employer, déterminer les objets de dépen- 
» ses qu'ils peuvent faire , en rappeler l'emploi à la surveil- 
» lance du gouvernement , c'est renverser leur constitua 
» tion , et s'immscer dans des affaires que leurs privilèges 
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» leur confient nécessairement en entier et sans limita- 
» tion. » 

Le comte deCobenzl , croyant yoir dans ces reprësen- 
tations une fausse application des principes omstitution* 
nels , que les états interprétaient entièrement en leur &• 
veur, voulut une bonne fois y mettre fin. Ce ministre a été 
sansjdottteun des pi us éclairés qui ait administré les Pays- 
Bas. Mais, il faut en convenir, il se faisait assez pende 
•empale de méconnaître et même de braver les lois consti- 
iwtionnelles f qu'il paraissait regarder comme de vains 
titres qui ne pouvaient gêner ni limiter Texercice de la 
puissance absolue du souverain. II fit donc une réponse as* 
sez sévère aux étata d*une province, réponse qui pouvait 
être appliquée i tous. Mais était-elle fondée en droit et en 
raison? On en jugera. 

» J'ai de la peine à concevoir , messieurs , dit-il , que 
» vous ayez pu vous méprendre jusques i insinuer des pro- 
V positions et des principes aussi contraires à l'autorité de 
» sa majesté, et jusqu'à en faire en partie la base des lepré- 
» sentations que vous adressez au gouvernement. N'estKse 
n pas au souverain qu'appartient, dans toute sa plénitude, 
» et sans concours ni partage , toute autorité législative 
i> en matière d'administration ? et vos attributs ne sont-ils 
» pas , dans cette même partie , d'exécuter avec zèle et 
» ponctualité ce que le gouvernement juge convenable d'é- 
• dicter ( a ) ? » 

n Ce que vous exposez comme si on renversait vos 

(a) Mot'QsUë dans lei ehancellerieft des Pkjs-Bat pour dire ordonner^ 
d*«ttfvicikt lemotédityqui équiravi à ordomumoe. 
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«» toustiiutîoiis 9 et la réclamation que toIis faites de xo& 
» privilèges , ne dolvesit par conséquent pas sealement 
w être regarctéa comme destitues de tout ibndeàient, mais 
» encore comme trè8>*déplacés et même répréhensiblea ^ 
» a je kie me persuadais pas que voils n'avez manqué que 
% par ufei défaut de réflexion , et que , plus attentifs do- 
it rébaTant , voua éviterez de tomber dans de setabUMea 
» inconsidérationi. «» 

Il résulte des principes exposés dans cette dépécbeqne 
l'autorité législativeen matière d'administration, quel'oii 
appellerait mieux peut-être ^ si Vexpression était usitée , 
autorité «élémentaire , appartenait au souverain* Cest 
Une attribution que les états ne contestaient pas. Mais 
quand , dans un règlement « ils croyaient voir la violation 
d un principe constitutionnel , ils se croyaient autorisés 
à rédànler contre l'infraction* C'est un droit qu'on ne 
pouvait aussi leur contester. Les torts , au reste , étaient 
]^lit*étte partagés ; car les prétentions des états» eomme 
celleadd souverain , étaient peût^tre outrées. Mais « après 
iout I quel droit avait le ministrede traiter les états avec si 
peu de ménagémens et d'égards ? Le ton peu mesuré , peu 
déeebt même avèe lequel il leur parle ^ ne paratt-il paspkh 
<6t celui d'Un vidir que d'un ministre dans un état libre? 
C'est à moi d'o^onnet*, a vous d'obéir. Yoili, en somme, 
t6ut le sens de cette dépêche. 

V Marie-Tbérèse était sincèrement attachée à la religion ^ 
et elle en remplissait exactement les devoirs. Mais elle 
était animée de son véritable esprit. Son zèle était dirigé 
par la sagesse , et sa piété éclairée par la raison. Autant 
elle était attentive à protéger et à aoutéiiir les droits de 
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Yégliae daaa toot ce qui était fonde sur le bon droit , au- 
tant elle était ferme k véprimer les usurpations que Tauto* 
rite spirituelle aurait voulu former sur le pouvoir souve- 
rain. Le pape Benoît XIII , par décret du 25 septembre 
1 yaS , avait ordonné au clergé séculier et régulier de Ton 
et 4e l'autre seie de réciter Foffice du pape Grégoire VU, 
mis au nombre des saints.Gomme cependant cet office con* 
tiept des énpnciations hasardées, injurieuses à tous les sou* 
verains et attentatoires k leur autorité (a) , l'empereur 
Charles VI , pardépécbe du a6 avril i^So , ordonna que 
cet office fdt absolument défendu dans les Pays-Bas, et 
qne les conseillers fiscaux exerçassent des poursuites cou* 
tpe l'imprimeur Moretus d'Anvers , qui Pavait publié. Ces 
ordres n'avaient pas été exécutés , et l'on continuait à faire 
usage de cet office. L'impératrice, convaincue que cet 
abns pouvait entraîner des conséquences extrêmement 
dangereuses , ordonna , par sa dépécbedu 17 juin i j5o, 
que les ordres de l'empereur relatifs k cet objet fussent 
ponctuellement exécutés ; qu'en conséquence Tofflce en 
question non>seulement ne fât pas récité, mais pas même 
imprimé, et qu'il n*en fôt plus fait mention dans les di- 
rectoires pour lesbeures canoniales. 

Elle porta également son attention sur la oensnre 
qu'exerçait l'autorité ecclésiastique sur les livres que, d'à- 
prèa ses principes et son système , cette autorité eoBsidé> 
rait et signalait comme défendus. On avait dans une cir- 
coQstance particulière , porté à la suite d'un catalogue , 
dans la liste des livres prétenduemeot probibés , un grand 

(a)Ce lont les expressions de la dépêche impe'riale. 



.1 



174 HISTOIRE GÉNÉRALE PE LA BELGIQUE. 

nombre d'ouirrages d'une utilité notoire , et que Ton ayàit 
en quelque sorte flétris par cette injuste censut'e. Le pro- 
cureur-général du grand-conseil de Malines avait dontië 
son approbation à ce catalogue. Le gouvernement, au nom 
de Timpératrice , en témoigna $oa étonnement et son mé- 
contentement à ce magistrat par un décret du 28 octobre 
ij6i , en lui reprochant d avoir concouru à faire envisager 
ces livres comme prohibés , tandis qu'on ne peut ranger 
dans cette classe que ceux doût Tobjetdirect est d attaquer 
la religion, Tétat et les mœurs. Ce décret enjoignit, au 
procureur-général d*étre désormais plus circonspect, et 
ordonna que les livres qu'on avait rangés dans la catégo- 
rie deslivres dangereux, fussent vendus publiquement (a). 
Cette disposition particulière fut établie en principe 
général par un décret subséquent (&}. Ce décret, paie- 
ment adressé au procureur-général, porte que « le devoir 
» des conseillers fiscaux étant de veiller à l'ordre public , 
» à la conservation des prérogatives souveraines et au 
» maintien des maximes qui constituent le droit public 
n du pays, ces devoirs ne seraient certainement pas rem- 
it plis, si le procureur- général se contentait de viser les 
n catalogues d'après l'approbation du censeur ecclésiasti- 
» que , vu Içs principes que les gens d'église cherchent 

(a) Os Hvrea, dopt les titres sont rapportes dans le catalogue sont : 
les ouvrages de Dupin sur l'histoire ecclésiastique et sur l'ancienne dis- 
cipline de rëglise*, la défense de la déclaration du cierge de France, par 
Bossuet ; l'Histoire des chevaliers de Malte; les Fasti aeademici Lova- 
nùenses ; les Institutions au droit ecclésiastique, dcFlcury ; le traite de 
Grotius, du Droit delà guerre et de la pai:c. 

{h] Du 5 noyembre 1761. 
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« foaventi faire valoir au préjudice des droits desouTe- 
n Tains, des lois de Véiat , des libertés et des privilges des 
s peuples. » Il est en conséquence ordonna au prcnreur» 
général de se conformer aux règles prescrites par Idécret 
du 18 octobre , non -seulement dans le cas partictier qui 
Vm provoqué, mais dans toutes les occasions- quise pré* 
«enteront dans la suite , en feisant vendil» publi^ement 
et comme permis tous les livres qui te sont pasposcrils 
par les édits souverains. 

Le procureur- général avait élevédes doutes str le vé- 
ritable sens de ces deux décrets , qioiqu*ils fussent très- 
éclairs. Un nouveau décret (a) lui eifôigltfH itârativement 
de se conformer à ce qui est precrit par ces décrets, 
» quoique le cen seu r ecclésiastique le setrotive pas d'accoltl 
« avec lui , d'autant que la tran[uiHité publique et le 
» maintien des constitutions de l'éit sontprincipalemeftit 
M confiés aux schus et à^a vigilanc des fiscaux. » 

Ces trois décrets furent envoyé au conseil de Brabant 
par dépécbc du 4 <^oât 1764. Ccte- dépêche statuait au 
surplus potir r^le générale, qu lorsque les^catalogvfs 
auraient été examinés par le censur ecclésiastique, ils le 
fussent par les conseillers fiscaux 401 devaient les signei* et 
les approuver. ..w.. ' »! 

. Ces dispositions , si précisémcit expliquées , si iérîeii- 
sement réitérées, n'étaient cepeidant pas respectées |iar 
l'autorité ecclésiastique. Le ceneur ecclésiastique avait 
en 1764 censuréun catalogue délivres destinés à étre^ ven- 
dus à Brulelles. Legouvernemeitiul adressa directement 

(4) Du ^7 mai 1 762. i , . 
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un d€ret (a) par lequel il lui éUtii enjoint de «'«bltenir 
d'exe:er désormais sa oeMure siw d autres libres qu« sur 
oeux oi sHxnpriment à Louvain , et que par rapport aux 
cataires de libres, il bornât sa ctnsure à ceux qui août 
destiiés à être Tendus dans cette Tille. Ce décret ordonnait 
an sudIus , en général , qu'il no fut publié ni débité au- 
eua lire nouTeau imprimé i LouTain, ni aueunoatalopie 
de liTe^ destinés à y être Tendus, qu après qu-ik auraient 
été exoninés et censurés de la part de sa majesté par l'un 
des ooiseillers fiacaui ou par le substitut du proenreur-gé- 
néral ce Brabant^ 

L'ftge de la proCsison religieuse n'était pas fixé. L*im^ 
pératrice recQnnu.t la dangers de toute espèce qui pou- 
went résulter de la acuité d'admettre lea noTicea & la 
profession dan$ un agi trop tendre où la raiaeci n'i^ pas 
«noore acquis aiiea denaturité pour que Thommo puisse 
embrasser aTeeréSexiOi un état austère ^ contraire peut- 
êitre au Tceu de. la nalm»et dont cependant dépend le 
aort de toute la TJe- Gi n'^ tu en oflet que trop d'exem- 
ples dos malheurs enu^^ par ces iTocations foi>oéea opi ces 
Tésolutiooa préoipitée«qui ont été suÎTiea do repentirs 
emers et quelquefois d terribles extrémités, auxquelles 
le désespoir aTait entrané ces Tictimes clpttrée^ L'impé* 
i^rioe, pénétrée, de c^ Térité» , porta le i8 avril 977X 
unédit par. lequel elle Rendit k tous le9 supérieurs d*04>- 
d)m I de oouvens , moa^tères et mMioUj» religieuses de 
Vun et de i'«utre «ex« , l'admettre le» norioe^ avimt l'Age 
de TÎngt^cinq eus atcqnplis. Les éTêque» ^Umèrevt 

(a) Du 14 «aât 1766. 
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confié cette sage disposition. Os signèrent une représen- 
tation oollectWe, qui fat transmise & Vienne. Elle (îit ren- 
voyée par le même courrier, ayec in}onctionaa prince de 
Stharemfaergv ministre derimpératrice aux Pays-Bas , de 
la vendre à Farclievêqne de Malines , primat de Féglise 
belgiqne, en l'informant qa' « attendu qu'elle ne recon- 
» naissait pas de corps JCévêques dans les provinces bel* 
» giques, elle ne pourrait recevoir de représentation 
» rédigée coOectùfement en leur nom ; mais qu'elle ac- 
» cueillerait toujours les observations que cbacun lui adres- 
» serait mdiuidueUement. » Les prélats , pour s'excuser , 
alléguèrent que ce n'était que par basard, par occasion , ou 
pour affiiires personnelles qu'ils s'étaient trouvés réunis à 
Bruxelles. Le ministre leur fit connaître , de la part de 
l'impératrice , que l'intention de sa majesté était qu*un' 
pareil basard ne se xeproduisU plus. Le principe est donc 
établi et reconnu : il n'existe pas de corps d'évéques en 
Belgique , et depuis ce temps , aucune réunion d'évéques 
n'y eut lien. 

Mais un des points qui fixa le plus vivement l'attention 
de Marie-Tbérèse , c'est l'instruction publique. Elle s'oc- 
cupa en particulier de l'université de Louvain , et prit 
toutes les mesures que sa sagesse pouvait lui saggéréi 
pour y faire fleurir les études, en réglant la forme , la 
matière et la fréquentation des leçons, la durée des cours, 
les temps d'babitation , la collation des grades acadé- 
miques, le montant des droits (a). Le droit de donner des 
cours publics de pbilosopbie dans toute l'étendue des 

(a) Édit du i3 feVrier 1743. 

Tii. m 
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Pays*Bas appartenait exclusivement i la faculté des arts 
de Funiversitë ; mais il n^ëtait pas défendu aux élèves de 
faire des cours de philosophie en pays étrangers. Les an- 
ciennes lois contenaient à la vérité des dispositions à ce 
sujet ; mais ellesétaieut tombées en désuétude. L'expérien* 
ce avait prouvé que le séjour de la jeunesse dans les uni ver- 
sitésétrangères faisait naître souvent dans leur esprit des 
impressions aussi contraires au service du souverain qu au 
bien du pays. C'est d'après ce motif surtout u qu il fut in- 
» terdit (a) sous de fortes peines, i tous les sujets de sa 
» majesté, de quelque état ou condition qu'ils fussent, d*al- 
1 1er faire des cours de philosophie publics ou privés 
» ailleurs que dans l'université de Louvain,oudansd'au- 
» très universités soumises à son obéissance , sans une 
» permission spéciale du gouvernement. » 

Elle étendit également ses vues sur les collèges d'huma- 
nité. Elle supprima {i) l'enseignement de la dialectique 
dans tous ces établissemens, et y substitua un cours de 
rhétorique d'une année entière. Aucun élève ne put à 
dater du i^'^ octobre 1768 , être admis à l'étude publique 
de la philosophie à Louvain, qu'a près avoir fait conster à la 
faculté des arts qu'il avait fait un cours complet de rhéto- 
rique dans un collège ou autre école publique où il y avait 
un professeur particulier pour cette partie. L'enseigne^ 
ment de la dialectique fit désormais partie de la philoso- 
phie que l'on enseignait à Louvain. 

Les bonnes études prirent ainsi sous l'influence vivifiante 

(a) Édit du aa décembre 1^55. 
(L) Édit du a4 décembre 1766. 
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4e cette sage princesse, nn nouvel essor. Les lettres et les 
arts furent protëgës et encourages. Elle établît à Anvers 
une académie militaire sur le modèle de celles de Vienne et 
de Neustadt. Elle autorisa, sous la protection du comte de 
Cobensl , l'institution d'une société littéraire à Bruxelles. 
Cette société tint sa première séance le 5. mai 1769, et fut 
érigée en académie impériale et royale des sciences et 
belle8*lettres, par lettres patentes du 16 décembre 1772. 
L'académie, ainsi constituée, tint sa première séance le 1 1 
avril 1773. La qualité de membre de l'académie conférait 
les distinctions et les prérogatives attachés à la noblesse 
personnelle. 

La peinture, la sculpture, la gravure et larchitecture 
n'étaient considérés que comme des métiers. L'impératrice 
les rétablit dans le rang des arts libéraux, et déclara mém'e 
que ces professions ne dérogeraient pas à la noblesse (a). 

Après la suppression des jésuites , qui étaient charge 
de l'éducation dans les collèges, presque dans toute la Bel- 
gique, l'impératrice, voulant remplir le vide que laissait 
nécessairement dans l'éducation la suppression de cet or> 
dre, ferma un nouveau plan d'enseignement. EUle regarda 
N comme un des points les plus essentiels , celui qui len- 
« dait à attirer les meilleurs sujets à la profession littéraire, 
« et i la dégager des gènes multipliées qui éloignaient 
» un grand nombre de bons sujets d'une profession pour 
» laquelle ils auraient d'ailleurs de la vocation et du ta- 
» lent. » Cette sage princesse jugea donc « qu'il serait 
» véritablement contraire au but qu'elle se proposait , de 

(a) Édît du 70 mars 1773* ^ 
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» concentrer la profession littéraire dans une senle classe 
» ou nn seul ordre de personnes , i» et elle pensa airec rai- 
son « que tons ceux qui réuniraient les qualités néces^ai- 
» res à cette profession , y seraient regardés comme habi- 
» les , sans distinction d'état , et que par ce moyen elle 
» fraierait aux sujets de tous les états , prêtres , religieux , 
» célibataires ou mariés , étrangers ou régnicoles , une 
n carrière nouvelle et par conséquent une nouvelle res- 
» source avec les moyens d'acquérir des titres à la bien» 
» veillance du souverain et & l'estime de la nation (a). » 
Les hommes dominés par les petites préventions , ou 
maîtrisés par les vieux préjugés ( et malheureusement ce 
n'est pas le petit nombre ) , regardèrent ce système comme 
une innovation dangereuse , parce qu'habitués à yotr les 
ecclésiastiques préposés à l'éducation , ils les regardaient 
comme revêtus d'un caractère particulier et chargés en 
quelque sorte d une mission spéciale pour remplir exclu* 
sivement ces fonctions , et ils ne concevaient pas comment 
elles pouvaient être confiées à des laïques. Mais le gouver- 
nement , sourd à ces vaines clameurs , n'en travailla pas 
avec moins d'ardeur et de fermeté à Texéeution de son 
plan. Il établit donc à Bruxelles un grand pensionnat 
formé sur le modèle du collège Thérésien à Ytenne ; à 
Anvers , Gand , Bruges , Ruremonde , Luxembourg et 
Namur , des collèges-pensionnats, et à Ypres, Âudenarde, 
Courtrai , Alost, Nivelles , Halle et Marche , de simples 
collèges , et il destina des secours considérables pour per- 

(a) Note touchant les arrangement résolus par S, M, à tégard de 
Viducation de la jeunesse aux Pays-Bas* 
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fectîonner et agrandir les collèges et pensionnats dé]k 
existant i Mons et à Tournai. Le choix des maîtres dans 
les établissemens royaux fut réservé immédiatement et 
directement au gouvernement ; mais ces places ne devant 
être accordées qu'au mérite le mieux constaté, sans aucune 
autre considération , Je choix se fit par la voie d'un con* 
cours auxquels les personnes de tout état , sans distinction, 
forent admises. Une commission royale des études fut 
établie à Bruxelles sous les ordres du gouvernement gé- 
néral et la direction du ministre plénipotentiaire, pour 
l'accomplissement de ce plan et pour les détails de toutes 
les opérations qui devaient concourir à son exécution et 
i son maintien. Tous^ les collèges furent donc soumis à 
la surveillance directe et continue du gouvernement gé- 
néral , et sa ma)esté prescrivit un règlement de police et 
de discipline et un plan d études (a)« Ce plan ne se bor- 
nait pas , comme auparavant , à l'enseignement du latin , 
qui occupait les six années dliumanités dans les collèges : 
il embrassait le grec , qui devait être enseigné conjointe- 
ment avec ie latin , et il comprenait , eomme matières ac- 
cessoires , la géographie , l'histoire et les élémens des ma- 
thématiques. L es partisans des vieille» routines blâmaient 
et critiquaient hautement o^te aouvelleforme. Ces hom- 
mes , aTcuglément asservis à l'usage , sans examiner s*il est 
bon ou mauvais , ne concevaient pas la nécessité dlétudier 
toutes ces matières , qu'ils regardaient comme étrange* 
res i l'éducation ; ils ne voyaient pas , et c'est ce qu'ils ne 
cessaient de répéter , la nécessité de connaître le grec , la 

(//} Règlement du a» wpteiikbre 1777. 
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géographie et Thistoire pour être prêtre, avocat ou mé" 
decln ; et dès qu*un jeune homme sait assez de latin pour 
comprendre les auteurs ou les cahiers de médecine , de 
jurisprudence ou de théologie, à quoi sert tout le reste? 
Cestainsiqueraisonnaientceshommes,quines*étaientja* 
mais élevés au dessus de la sphère étroite dans laquelle leur 
état était circonscrit; et comme ils nen avaient jamais 
appris davantage , ils croyaient que toute la science était 
renfermée dans les élémens du latin et les principes de la 
science qui faisait leur état. Mais les bons esprits ( et c'est 
toujours le petit nombre) savaient apprécier la bonté et les 
avantages du nouveau plan, qui fut mis en vigueur malgré 
la résistance qu'y opposaient Tignorance et la prévention. 
Le succès répondit aux efforts et aux intentions du gou- 
vernement : les chaires furent confiées en général â des 
hommes réellement instruits, et les collèges de Bruxelles , 
â*Ânvers, de Gand, comptaient au nombre de leurs pro* 
fesseurs des littérateurs distingués, qui formèrent des élè- 
ves dignes de leurs maîtres. Les collèges moins importans 
obtinrent des succès également satisfaisans. Les révolu* 
tions, les guerres, les bouleversemens politiques ont ren* 
versé ce b^l ouvrage. 

Le duc Charles de Lorraine, qui , pendant son gou' 
vemement , avait si efficacement secondé les intentions de 
l'impératrice, par la protection qu'il accorda an com- 
merce et à l'agriculture, â l'industrie et aux manufactu- 
res , aux art» et aux sciences , reçut une marque bien 
touchante de l'attachement et de l'affection du pays. Les 
états de Brabant résolurent de lui ériger une statue qui 
fut un monument éternel de leur amour , de leur respect 
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et de leur reconnaissance , et Ton forma le projet de faire 
nne nouvelle place sur le terrain dépendant des bailles de 
Tanciennecour , pour y placer sa statue. C'est maintenant 
la place royale* L'impératrice applaudit à ce projet. 
Elle n'approuva pas seulement celui de la nouvelle place 
pour l'érection de la statue ; mais « elle souhaite encore , 
» dit -elle (a) , que son fils Tarchiduc Maximilien (b) en 
» voie la cérémonie , afin qu'il puisse un jour mériter le 
» même amour des peuples qu'il gouvemera,qui est la plus 
» belle et Tunique récompense des souverains. » Expres- 
sions sublimes , leçon touchante , dignes de retentir à l'o- 
reille et au cœur des rois. 

La cérémonie de l'inauguration de la statue eut lieu le 
1 7 janvier 1 77 5 avec toute la pompe et la solennité dignes 
de son objet. 

Ce prince , si justement chéri des Belges , leur fut en* 
levé cinq ans après. Il mourut le 4 juillet 1780, au chftteau 
de Tervueren, dans sa sotxante<huitiëme année. Il avait 
gouverne les Pays-Bas pendant trente-six ans. Il fut en- 
terré au caveau des archiducs Albert et Isabelle y dans l'é- 
glise d^S^* Gudule. Cette mort causa un deuil non équivo- 
que et non afiecté, non-seulement dans toutes les provin- 
ces , dans toutes les classes , mais dans toutes les familles f 
et ce deuil se manifesta bien plus par la sincérité des re* 
greta que par l'appareil des ppiarques extérieures. 

Les larmes que ce triste événement avait fait couler n'é- 

{a) Lettre de l'impératrice dn mois (le septembre 1774* 

{h] Ce prince visitait cette année les différentes provinces belgiqucs. 
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taient pas encore taries, lorsqu'une nouvelle non moins 
désastreuse vint renouveler toutes les douleurs. Ce fat la 
même année que l'impératrice mourut ( ag novembre) ; 
princesse que ses qualités sublimes et ses héroïques vertus 
ont placée au mng dts plus grands rois. 
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Le calme dont les peuples avaient joui sous l'heureux 
règnede Mar(e-Thérëse,futtroublésous celui de Joseph II. 
Ce prince, en annonçant aux états la mortde son aUgoste 
mère , les assurait qu'i7 aurait un soin particulier de les 
maintenir dans lajouissanoe de leurs droits et pripH^es. 

Les privilèges communs à toutes les provinces ëCsient 
qu« tousles impôts devaient être consentis par les éliats , et 
que tousle^ individus devaient être jugés par leurs juges 
conpétens. Mais chaque province avait ses privilèges, ses 
coutumeset ses usages particulîers,que le souverain jurait à 
son inauguration deconserver , d'observer et de marateni r. 

<c La grande charte des privil^[es du Brabant , dit 
» l'Anglais Shaw , dans son Ess€Ù sur les Pays-Bas au- 
» trichiens , est nommée la joyeuse-entrée , pai^oe que 
» le souverain , eu prenant les rines du gouverne- 
» ment, fait serment de gouverner conformément à cette 
» charte, sur laquelle sont^fondés le bonheur et la sûreté 
» de ses sujets* Itdi joyeuse-entrée peut être regardée 
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» comme un traité entre le prince et le peuple. Les droits 
n et les privilèges rësemfs au peuple sont exprimes dans 
j* beaucoup d'artides, et on voit les conditions auxquelles 

> le peuple consent i obëir, et le souverain à régner. Dans 
B oeite grande cbarte delà liberté, les droits des états de 
M li province sont assurés ; la constitution des cours et des 
» tribunaux est «fixée ; les magistrats et les grands officiers 
» de rétatsont décrits ; les lois et les privilèges de tous 
» les citoyens acmt rappelés et même détaillés : on n'a pas 
» omis leurs amusemens el leurs exercices. Cet acte est 
Il terminé par mie clause bien remarquable , qui porte : 
» que, si le souverain enfreint un seul des articles de la 
» joyeuse-entrée, en tout ou en partie, en quelque mauMre 

> que ce soit, ses sujets ne seront tenus de lui faire aucun 
» service^ ni de lui prêter aucune obéissance dans les cho- 
n ses de son besoin, jusqu'à ce que le prince ait réparé et 
» redressé l'emprise. » 

L'empereur leur donna comme une nouvelle sanction, 
par son diplôme du la janyier 178 1 , par lequel il con- 
firmait à rarcbiducbesseMarie-Cbristine et auduc Albert 
de Saxe-Tescben, son époux,le gouvernement- général des 
Pays-Bas, que l'impératrice leurairaitconféré.par ses lettres 
du ao août 1 ^80. Ce diplôme de Josepb II porte entr'au- 
tr«s, que ces princes sont ehargés de surveiller tout ce qui 
regarde la justice et la police, en faisant administrer et 
maintenir l'une et l'autre par ses conseillers, justiciers et 
officiers, selon les formes établies. 

Ce prince, qui avait fait de l'art de gouverner le grand 
objet de ses méditations, avait été frappé des énormes abus 
que la diversité des lois et des coutumes avait introduits 
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dans Fadministration, et il avait conçu, pour remédier àr 
ce vice radical, le plan d'un système d'uniformité, qui, eir 
rapprochant tous les ressorts pour les diriger à un centre^ 
unique, donnait au pouvoir du prince plus de force, d'in- 
tensité et d*action. Il voulait étendre ce système aux pro- 
vincesbelgiques, et il y fit un voyage pour examiner par 
lui-même l'état du pays, ses besoinset ses ressources-; ob* 
server le caractère des babitans, leur esprit et leurs mœurs; 
connaître la nature des institutions et des établlssemens, 
leurs avantages et leurs vices, et tirer de cet examen un^ 
résultatqui pût le diriger danslexécution de son système. 
. Dansson voyage de la Belgique, étant à Nam ur,oà il se 
fit constamment accompagner du chef de la ville (a) , il 
l'entretint de ses projets de changement^ et lui demanda 
ce qu'il en pensait. Le sage magistrat lui répondit: u Sire,- 
» quand votre montre va bien, pourquoi la démonteriez- 
» vous ? Croyez-vous qu'elle en aille mieux ?» Le monarque 
sourit, et ne répondit pas. 

Affranchide l'importune tutelle danslaquelle il avaittrop 
long-temps vécu au gré de ses désirs, (k) il ne pensa qua 



(a) Le vicomte Desandrouîn de VilIers-sur-Lesse, alors grand-maïeor 
de Namur, depuis tresorier-gëneral des finances* C'est de sa bouche 
même que je tiens la circonstance que je rapporte,etilmera répétée* 
dans une de ses lettres. 

{h) ic Impatient de la longue tutelle dans laquelle sa mère l'avait 
3» tenu, il se pressa trop de jouir d'un pouvoir attendu longrtemps. Plein 
31 des idées conçues pendant sa minorité', il mit un empressement 
it irréfléchi et funeste à les réaliser, quand ses idées n'étaient pas en- 
y* core bien débrouillées, n De la Belgique depuis ij^jusqu^ertijg^f 
par M, de Pradu 
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exëcoter ton plan. Elatrainé parsonimpatieDoe, il linuqna 
les choses, et ne pensa pas <pi*en politiqne, nn grand point 
est de saisir le moment opportun, et sa précipitation gâta 
tout (a). 

Il se fit cependant inaugurer dans toutes les provinces, 
et jura, selon Tusage antique et solennel, le maintien 
des anciens privilèges. Une regardait sans doute cette cë- 
remonie que comme une simple formalité, et il fit succès* 
sivement et rapidement publie/, tant en matière civile 
^'en matière ecclésiastique, une foule d'édits et d'ordon* 
nances qui tendaient i l'acaNuplissement de son système* 
Il établit la tolérance religieuse, il supprima les convens, 
il abrogea lappel au pape ; les mandemens des évoques 
forent soumis i l'approbation du gouvernement, la con- 
naissance des différends relatif au mariage fut 6tée aux 
évéques ; il régla très-minutieusement la discipline des 
chapitres de cbanoinesses, supprima leur ebant, changea 
leur costume, borna leurs prières ; il détermina la divi* 
sion des paroisses, dirigea la collation des cures, prescri- 
vit la forme des concours ; il ne borna point ses vues à ces 
réformes générales : il les étendit aux détails. Il supprima 
les kermesses ou dédicaces, les confréries, les processions. 



{a)r* Le choix da temps est an point capital dans les affaires, et il est 
» érident que Joseph arait mal pris le sien : aassi le passage d*an régne 
n consenrateur , méthodique et religieux , tel que celui de Marie-The'- 
» rése, à un régne tout de réforme et de philosophie, éiaittrop brusque 
n pour ne pas exciter une commotion générale. Les hommes aiment la 
n fixité , et la protection de leurs habitudes souyent leur parait le 
n bonheur lui-même. Cela est yrai , surtout pour les Allemands et les 
9 Belges, peuples méthodiques. » Ibid, 



i88 HISTOIRE GÉNÉRAL» DE X A BELGIQUE. 

Tpus oes véglomens, plus ou moins minutieux (a), causé- 
rent les plus vives alarmes. 

Ce$t dans ces circonstances critiques qvte rarchidu- 
chesse Marie-Christine et le duc Albert de Saxe-Teschen » 
son époux , gouverneurs-gënëraux des Pays-Qas , adressè- 
rent aux états de Brabant une espèce de requête pour ob- 
tenir ce qu'on appelai la brabantisatioru Cette demande 
parut si extraordinaire , qu'on ne put trop en pénétrer le 
motif et le but. S'il m'est ftermis d'avancer une conjecture, 
}e dirai que craignant que , dans la lutte qui commençait 
a s engager si vivement entre le 'souverain et les états , 
ceux-ci ne devinssent trop entreprenans et trop exigeans , 
ces princes crurent qu'il fallait les ménager et les cares- 
ser 9 pour ainsi dire , afin de les adoucir et de les conte- 
nir, s' imaginant sans doute qu'ik les rendraient ainsi 
plus souples et plus dociles. Ils auraient dû penser qu'au 
contraire , c'était précisément le moyen de les rendre plus 
fierset plus audacieux , et que leurs prétentions augmen- 
teraient en raison de la crainte qu^ils inspireraient ; car lea 
états nedoutaient pas que ce ne fât bien plutôt par crainte 
que par anousur que ces princes abaissaient leur fierté au 
point de hasarder une démarche qui devait répugner à 
la hauteur naturelle à leur rang. 

Cette demande était conçue dans les formes les plus 
simples. Les princes ne s'y donnaient aucun titre ni qua- 

(a) » Qael besoin de tronblcr les peuples servant et payant bien, de 
M lear ooyrir les yeux comme par force, de les frapper de clartés anti- 
» cipee et supérieures à leur éducation ! et quelle occupation pour un 
» prince que celle de régler, comme Tayait fait Joseph, des cahiers de 
» théologie, ainsi que le nombre des messes et des cierges ! » Ihid» 
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litë; jis parlaient comme de simples particaliers. « Les 
soussignés, digeoi^iis^ exposelit qu'ayant fait Tacquisl- 
tion d'usé poesetBÎon dans le BTabant,qu'ns affectionnent 
très>particalièrement, ainsi cpe tousleshabitansen géné^ 
rai , ils seraient cbarmës de pottTotr leur appartenir plus 
étroitement encore par l'agrément d'être reçus au nom* 
bre des Indigènes Brabançons , et comme ils croient pou- 
voir se flatter que Tamitié des ëtats ( auxquels la susdite 
adoption oompète), dans ce moment assembles , ne se 
refuserait pas à leurs désirs, ils ont cru pouvoir s'a- 
dresser avec conflance à leur assemblée , et leur donner 
en même temps une marque de la plus parfaite considé» 
ration, en demandant bien cordialement leurs suffrages 
pour l'accomplissement de leurs vceux, d'ailleurs tou- 
jours dirigés vers le plus grand bten-ètre d'un pays qui 
leur est infiniment cber. » Cette demande (a) qui, 
comme on voit , ne se distingue ni par l'élégance ni par la 
noblesse du style, n'est terminée par aucune formule ou 
expression de courtoisie. Elle n'est pas même datée ; elle 
est simplement signée, Marie. Albert. Elle fut remise 
aux états le i5 mai 1786. 

Les états , dans leur résolution , qui est du 97 suivant , 
donnent à cette demande la simple dénomination d'^criit. 
Cette résolution porte « que les prélats , nobles et ceux 
« des trois chefs.tilles, représentant les trois états du pays 
» et duché de Brabant , ont consenti et accordé la hnJhm* 
» tisaiion désirée unanimement et atec toute la )oie possi* 



(a) Je Tai copiée siirToriginal ; et pour tout dire, \j ai remarque' ét% 
foutes d'orthographe trrs^grosiîèrei. 
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» ble ; qu'en conséquence les personnes sâ^nissimes de 
» leurs altesses royales seront tenues dorénavant comme 
» Brabançons nés et jouissant de tous les droits et prlvilè- 
» ges compétans aux mêmes Brabançons ; que de plus les 
» présentes lettres de brabantisation seront présentées 
)> très -bumblement à ces sérénissimes princes dans une 
» botte d*or » ayant les armes de la province , par une 
1» députation solennelle des trois états ; 

n Que les trois états remercieraient leurs altesses royales 
91 avec la plus parfaite soumission d'une preuve si éclatante 
» de leur affection pour cette province , en assurant que 
» leurs altesses royales peuvent compter sur le plus juste re« 
» tourd'affectionetdela plus tendreet respectueuse recon* 
» naissance, non-seulement de la part des trois états , mais 
» de tous les babitans du Brabant , tous lesquels , soit en* 
» semble, soit en particulier » n'auront jamais rien de 
» plus cber que de faire leurs très-bumbles services à 
» leurs altesses royales , toujours pour la plus grande 
« gloire de sa majesté impériale et royale ; 

» Qu'enfin pour témoigner combien les états sont sen* 
n sibles aux grandes bontés comme aux affections parti* 
B culières de leurs altesses royales, et pour éterniser la 
31 mémoire de ce joyeux événement, il sera frappé aux frais 
» de la province des médailles d'or , d'argent et de cuivre , 
B lesquelles auront d'un côté le buste de ces princes bien» 
» aimés; que les médailles dor seront très-bumblement 
3» offertes à leurs altesses royales comme le tributdelatrès- 
» respectueuse gratitude des trois états de Brabant ; que 
i> celles d'argent et de cuivre seront distribuées par tètes 
» et sans distinction aux membres et arrière*>membres des 
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» trois ëtaU, afin que chacun d'eux se retrace sans cesse 
• et bénisse à jamais la bonté des sérénissimes princes , 
B pères de la patrie. » Cette résolution porte la date du 
aj mai. 

Quand on réfléchit bien à cette inconcevable démar- 
che de la part de ces princes , on ne peut s'empêcher de 
penser qu'ils ont été bien inconsidérés , puisqu'ils n'ont 
pas TU le double inconvénient qui en résulterait; car 
un mal entraîne souvent un autre mal. Ainsi , cette de- 
mande les engageait dans une fausse démarche, et cette 
démarche les jetait dans une fausse position ; car d'un 
côté , comme représentans du souverain , ils étaient obli- 
gés de se prêtera ses volontés , et comme Brabançons, ils 
étaient tenus de s'y opposer, dès que les actes dû souverain 
étaient attentatoires aux droits et aux privilèges du pays. 

L'empereur persistant dans son système de réforme 
mit le complément à celle qui concernait les matières ec- 
clésiastiques, par son édit du 16 octobre 1786, por- 
tant rétablissement d un séminaire général à Louvain et 
d'un séminaire filial à Luxembourg. Tous les écoliers du 
clergé, tant séculier que régulier des provinces belgîques, 
devaient être réunis dans Tune ou l'autre de ces écoles, 
pour y être élevés daus une parfaite uniformité d'instruc- 
tion et de morale. 

Le cours était réglé à cinq ans. Les séminaires épis- 
cppaux étaient supprimés et convertis en presbytères, 
dans lesquels les élèves séculiers du séminaire général 
ou filial devaient se retirer, après avoir achevé leurs 
cours ,pour y pratiquer , sous les yeux de leur évêque, 
les difierens exercices convenables, pour les rendre pro- 
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près à la chaîne drames. Les ordres religieux ne pôn- 
vaient admettre à la prise d'halût, que les candidats 
qui auraient achevé leur cours dans le séminaire général 
ou filial. Les élèves devaient être agréés et présentés 
par les évéques. Les bourses fondées pour l'étude de la 
théologie devaient être regardées comme fondées en'fa- 
veurdesétudiansadmis dans le séminaire général ou filial. 
Tous les élèves soit séculiers , soit réguliers , devaient 
être uniformément vêtus en soutane noire, manteau 
court, dont le collet et la bordure devaient être de couleur 
violette. 

L'archevêque de Malines , qui , défà par sa représen- 
tation du 29 mars 1786, avait exprimé à Tempereur 
les alarmés que lui causait cet établissement , dont on 
ne connaissait encore le projet que par le bruit public, 
lui rappela , dans une nouvelle représentation du 1 1 
novembre, les objets et les motifs de la précédente. 
Ces motifs étaient le préjudice que cette institution por- 
terait à la juridiction des évêques, qui seraient privés 
du droit d'enseigner la théologie à leur clergé ; la disette 
qu'elle amènerait dans les ministres , par la gène qu oc- 
casionnerait aux aspiransi l'état ecclésiastique, l'obliga- 
tion de fréquenter lun des deux séminaires ; l'insubor- 
dination qu'elle en traîner ait, par l'éloignement des élèves 
qui devraient être en^ployés par les évéques, auxquels 
ils seraient presqu'inconnus, etil demandait que pour tou- 
tes ces considérations, sa majesté voulût laisser, comme 
auparavant , la liberté aux clercs de faire leurs études de 
théologie^ soit dans les collèges de l'université, soit dans 
les séminaires des évêques. 
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Sfaîs il ne contestait pas au souverain, comme il le fit 
dans la suite , te droit d établir un séminaire général : il 
y consentait même implicitement ; car il ajouteit que , 
si sa majesté persistait dans le plan d'un séminaire géné- 
ral , il espérait du moins que les évéques auraient l'inspec- 
tion et la suryeilUnce qui leur compétent de àrpU sur 
la doctrine qu'on y enseignerait , sur les professeurs 
qu'on y emploierait et sur les livrer qu'on y explique- 
rait. 

Le ministre rendit compte aux gouverneurs-généraux 
de cette représentation , et il répondit à l'archevêque , ^ 
de l'agrément et de la part d/e ces princes , que les or- 
dres de SA majesté pour l'ouverture du séminaire au i5 
novembre , étaient trop précis et trop positifs , pour Iqi 
accorder la moindre délai pour Tenvoi de ses sémina- 
ristes à Louvain. Le ministre rassure du re^te Tarcbe- 
véque sur les alarmes qu'il témoignait au sujet de la pu- 
reté de la doctrine qu*on y enseignerait « en lui déclarant 
positivement que Tintention de sa majesté n*est nullement 
d exclure les évâquesde Tinspection et de la siirveillanee 
du dép6t de la foi et de l'enseignement de la doctrine ; 
que sa volonté n est que de donner 4 ceux qui ^e des- 
tinent au sacerdoce , leducation et l'instnietîpn isonve- 
nables a l'importence et à U dignité de cet état $ que , 
dès qu'ils auraieot fini au séminaire général le cours pres- 
crit , ils rentreraient dans les séminaires épiacopaux sous 
la conduite et la direction immédiate des évéqiies , pour 
être employés, comme œux-ei le trouveraient oonvenir, 
dans le saint ministère ; que , quant i l'enseignement de 
la théologie, la piété de sa majesté devait être un silr garant 



vil. 
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qu'elle ne permettrait jamais qu'on y enseignât aucune 
erreur ; qiie d'ailleurs on ne s'éloignerait jamais de donner 
à rarehevéque tous les apaisemens qu'il pourrait désirer 
pour le tranquilliser sur la pureté de cet enseignement , et 
d'établir à cet effet le concert si désirable entre le gouver- 
nement et l'épiscopat , pour parvenir à la réforme dont 
le clergé en général avait un besoin si reconnu , tant du 
côté des mœurs et de la discipline , que du côté de l'In- 
struction. 

Ces expressions blessèrent vivement tout le clergé ; et 
l'on ne peut disconvenir en effet qu'elles ne fussent ii>- 
jurleuses , et même calomnieuses ; car , il faut le dire à 
l'honneur du clergé belge , il était irréprochable du 
côté des mœurs et de la discipline. L'instruction ( on doit 
l'avouer ) était peut-être trop circonscrite : la scholastique 
en faisait , dans la plupart des séminaires et des abbayes , 
le principal, pour ne pas dire Tunique objet : la morale y 
était peut-être trop négligée, et les élèves qui en sortaient, 
étaient en général plus façonnés aux subtilités de l'école , 
qu'exercés au ministère de la chaire , et conséquemment 
plus habiles à soutenir une thèse, qu'à faire un bon ser- 
mon. Le but de l'empereur était d'étendre les études théo- 
logiques aux sciences propres à former un bon curé , dont 
le ministère consiste bien plus dans une pratique éclairée, 
que dans une théorie sèche , et il pensait que ceis études 
pouvaient se faire avec plus de fruit et plus d'étendue dans 
les universités , que dans les écoles particulières. 

Le séminaire général était ouvert depuis le i5 novem- 
bre, et les leçons avalent commencé le i**^ décembre; 
mais les élèves ne tardèrent pas à faire entendre leurs 
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murmores et éclater leur mécontentement : ils se plai- 
gnaient du régime intérieur de cette école ; ils se plai- 
gnaient de la table, du logement, des professeurs même, 
qu'ils taxaient d*ignor2^nce , qu'ils accusaient d*immora- 
lité , qu'ils chargeaient de ridicules : ils se plaignaient de 
la doctrine hétérodoxe qu*on leur enseignait. Tous ces 
torts pouvaient être exagérés ; mais les chefs du séminaire 
n'avaient peut-être pas traité les élèves avec les ménage* 
mens et les égards qu'on leur devait. Leurs remontrances 
avaient été souvent accueillies avec hauteur ou avec mé- 
pris, et ce qui choque plus encore , avec dérision. Cette 
bouillante jeunesse ne put contenir son impatience, qu'elle 
manifesta par des mouvemens d'humeur qui annonçaient 
un éclat. Ce fut le 5 décembre qu'ils témoignèrent ou- 
vertement leur mécontentement dans le réfectoire , con- 
tre le directeur et les professeurs : le directeur s'y ren» 
dit pour réprimer ce désordre ; mais il eut si peu de 
succès , qu'il laissa les esprits plus aigris qu'avant sa dé« 
marche. Le directeur partit le 6 pour Bruxelles , dans 
le dessein de porter des plaintes au gouvernement. Le 
désordre augmenta après son départ , et le séminaire 
devint le théâtre d'un tumulte scandaleux. Les sémi- 
naristes, oubliant la décence quils devaient à leur 
état , cassèrent les vitres , brisèrent les bancs , et s'aban- 
donnèrent dans cette journée aux excès les plus violens. 
Un, conseiller , envoyé par le gouvernement pour pren- 
dre des informations sur cette espèce d'insurrection , 
se rendit au séminaire à sept heares du matin : il de- 
manda aux séminaristes ce qu'ils voulaient , et ils ré* 
pondirent unanimement : Sanam doctrinam et bonam 
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disciplinam. Le conseiller se réfrogna en entendant 
ces mots , et les séminaristes , prenant ce signe pour 
un mépris et un refus, lancèrent des pierres au con- 
seiller , qui fut obligé de se retirer. Celui-ci rendit 
compte de sa mission au gouTernement , qui chargea 
le substitut du procureur- général de se rendre à Lou- 
vaiuy avec un détachement de trente dragons pour dé- 
couvrir les causes de cette fermentation et en arrêter les 
progrès. 

Le recteur-magnifique Lambrechts , dont l'esprit juste 
et le caractère modéré avaient su réduire cette affaire à sa 
véritable valeur, se présenta le lendemain, vers cinq heu- 
res du soir, au séminaire , et parvint^ par les voies de 
la douceur et de la persuasion, à calmer les esprits. 

Le substitut du procureur- général fit demander, par 
le vice-directeur , aux séminaristes ce qu'ils désiraient. 
Les uns répondirent ( ce n'étaient à la vérité qu'un pe- 
tit nombre d'étourdis) : De bonpain et de bonne bière ; 
les autres , plus sages et plus réfléchis , répliquèrent : 
Une bonne nourriture de Fdme. 

Les élèves des différens diocèses se réunirent donc, sui* 
vant la permission qu'ils en obtinrent, pour rédiger une 
requête générale qui contint leurs plainteset leurs deman- 
desjqu'ilsréduisirent aux points suivans,qui concernaient 
la nourriture, tant spirituelle que corporelle: 

Que les évéques soient les arbitres de la doctrine et 
de la discipline, et conséquemmént, 

10 Qu'aucun professeoi^ ae donne leçon, s'il n'est , se- 
lon Tusage, approuvé par f évéque ; 

^^ Qu'on ne lise, dans les leçons publiques, aucun an- 
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teui* qui a'ait été vu et expressément approuvé par les 
evéques ; 

3.^ Qu'on étabUsseï dans leséminaire, la discipline qui 
aura paru la plus convenable aux éveques; 

Quantau régime du séminaire, que chacun ail sa cham- 
bre particulière pour étudier et pour coucher; 

Qu'on change la leçon continue de deux heures, et 
l'heure du déjeuner, qui se distribue trop matin; 

Qu*.il leur soit permis, dans l'après-midi, de boire au 
cnolns une fois, et qu'on leur permette de se procurer ce 
qui est nécessaire pour recevoir honn/étement leurs 
amis; 

Quaux jours de congé, on leur permette de sortir plus 
librement et plus long-temps; 

Qu'il leur soit libre d'assister, ou non, à la leçon des 
langues hébraïque et grecque, et qu'on ne change absolu- 
ment rien à la manière de s'habiller. 

Cette requête fut envoyée au gouvernement, qui ne 
trouva pas convenable de s'en occuper. 

L'archevêque de Matines ne pouvait décemment gar- 
der ie silence, et il envoya à Louvain son secrétaire, qui, 
ayant réuni tous les séminaristes dans la chapelle, leur 
donna lecture d'une lettre, par laquelle le prélat leur 
adressait des réprimandes très-sévères sur leui*s excès. La 
relation qui a été publiée dans le temps, rapporte que 
l'archevêque avait été forcé d'écrire cette lettre dans le ca- 
binet du ministre, qui lui avait exagéré les faits. Cette 
circonstance, vraie ou fausse, n'a été ajoutée quexomme 
pour excuser ce prélat d'avoir blâmé les séminaristes ; 
mais ce serait certainement lui rendre plus de justice, de 
dire qu'il leur a adressé cette réprimande de son propre 
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mouvement, puisqu'enfin cette conduite des séminaristes 
si elle ne pouvait être qualifiée , comme l'abbé Dufour le 
prétendait , d'insurrection caractérisée, devait au moins 
être traitée d'effervescence coupable, comme le disait 
l'abbé de Feller, qui cependant était très-incliné à justi- 
fier les séminaristes. Le gouvernement redoubla les mesu- 
res de sûreté : le mal n'était peut-être pas aussi violent que 
le remède. Il fit marcher à Louvain le régiment de Mur- 
ray , dont un détachement considérable investit et oc- 
cupa le séminaire,le 1 3, à cinq heures du matin : les infor- 
mations commencèrent : trois conseillers de Brabant 
avaient été nommés commissaires à cet effet ; et les au- 
teurs et fauteurs furent envoyés dans les prisons de l'uni- 
versité , au nombre de vingt-cinq. 

Le calme était en apparence rétabli ; mais le mécon- 
tentement subsistait toujours , et les petites discussions, 
qui s'élevaient journellement entre les professeurs qui 
étaient peu modérés, peut-être trop relâchés, et les 
élèves , qui étaient peu dociles , peut-être trop exaltés , 
ne faisaient qu'exaspérer les esprits. 

Le plan de l'institut des séminaires généraux fut distri- 
bué le i3 janvier aux élèves, afin qu'après l'avoir exa- 
miné attentivement, ils déclarassent s'ils voulaient se sou- 
mettre au règlement , ou sortir du* séminaire. C'était 
l'alternative qu'on leur offrait. 

L'abbé Dufour arriva le 16, et fit assembler le 17 les 
séminaristes dans la chapelle. C'est là qu'il leur prononça, 
avec un ton d'énergumène , disaient ceux qui étaient 
présens, une espèce de harangue latine, qui a beaucoup 
été ridiculisée dans le temps. Mais ( il faut dire la vérité), 
eut-elle été très-bonne , elle n'en eût pas moins été crili- 
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quée. Le trait qui prêta le pins i la plaisanterie, est celoi 
où, dans un discours cpi devait avoir le ton d'une home- 
lie, Torateur exalte se permit de jurer par Hercule , me 
Hercule / La malignité en conclut que cet abbë ëtait plus 
familier avec les orateurs et les philosophes du paganisme, 
qu'avec les pères de rëglise. 

L«e commissaire, après son discours, annonça aux élè- 
ves ( car c'était un des grands sujets de mécontente- 
ment ) qu'ils auraient, à midi et au soir, un pot de bière ; 
mais qu'ils n'auraient plus lepotus ; c*est ainsi qu'on ap- 
pelait^ dans les collèges de Louvain, le coup qu'on buvait 
à quatre heures. Cette privation ( tant on tient à ses ha* 
bi tudes! ) n'est pas ce qui contribua le moins à inspirer aux 
élèves le dégoût et Téloignement du séminaire. Les efforts 
(|u'on fit pour les engager à souscrire au plan , furent 
donc inutiles , et la désertion fut presque complète ; car 
il n'y enrestait plus qu'une vingtaine au 25 janvier. 

L'affaire des déteniis ayant été portée à la connaissance 
du gouvernement, n'eut point de suite. Le recteur de 
l'université se transporta le 4 février dans les prisons , 
pour leur annoncer de la part du gouvernement qu'on 
ne porterait pas de jugement dans leur cause, et il les fit 
remettre en liberté. 

L'archevêque de Malines fut mandé à Vienne, pour y 
rendre compte de sa conduite, ou au moins des causes 
qui avaient occasionné l'insurrection des élèves du sémi- 
naire de Louvain. Le prélat , après avoir assuré l'empe- 
reur qu'il avait hautement désapprouvé ces excès, lui ex- 
posa que c*étaient les définitions et les propositions hasar- 
dées et mal expliquées par le professeur Leplat, généra- 
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lement oonnu ^ dit-il , comme peu prudent et trop en- 
treprenant ) les réponses itidisdrètea données par Tabbé 
StOgersor des matières déitcales qui exigeaient le silence, 
et le discours véhément de Tabbé Dufour, qui avaient 
produit dans l'esprit dés jeunes eoclrfsiastiques une in- 
quiétude et une méfiance qui avaient été la vraie cause 
de leur désertion. 

11 proposa donc à l'empereur , pour calmeEr les esprits 
agités^ les nloyens suivans : 

i<> D'assurer slùx évéques inspection et la aurveillance 

sar renseignement du dogme et des sciences qui touchent 

à la religion; 

2i<» D'ordonner qu'on ne ise serve que d'auteUrs ortho- 

doxeSf dont lessentimens conformes à l'esplritde l'église, 

ne prâentent jamab d'équivoques qui puissent fournir 
matière à Terreur ; 

3» De changer le professeur Leplat ; 

4^ De retirer les abbés StOger^ Lajoieet G>pinne, qui, 
par des propos imprudens , et leur peu d'exercice de re- 
ligion et de piété, avaient entièrement perdu l'estime de 
de ces jeunes-gens. 

L'archevéque^suivant les ordres de l'empereur ^se trans- 
porta au séminaire général de Vienne, où il trouva, selon 
sa déclaration, l'enseignement et la discipline à peu près 
sur le même pied qu'à Louvain : il y remarqua seulement, 
dit-il, une différence totale quant au nombre : celui de 
Vienne ne renfermait guère que deux cent quarante sémi- 
naristes, et celui de Louvain, pour fournir aux besoins 
de tous les diocèses , devrait pour le moins être composé 
de quinze cents sujets, u Or, ajoutait l'archevêque , il 
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» parait fort â craindreque celte maltitnde de jeunes gens 

> rëanii dans la même maison n'amène des embanras «t 

» des difficultés sans fin, tant à l'égard de la santë et de 

» leur entrelien 9 qua l'égard de la subordination , des 

» mœurs et de 1 éducation. Ces! pourquoi je ne saurais 

» m'empécher de représentera votre majesté, si, pour éri- 

9» ter ces inconyéniens, il ne serait pas plus convenable de 

N les partager par diocèses, dans les difiërens collèges de 

)i Louvaitt, qui existent encore, sous la direction de leurs 

w ordinaires respectifs, avec obligation cependant de firé* 

M quenteriesleçonspubliqaesderttniversité.Parli, l'uni» 

» formitédedoctrine,quevolreinajestédésire,8e joindrait 

» à la satisfection générale des évéques, qui, dans ce cas, 

» auraient moins à regretter la perte de leurs séminaires 

» particuliers, qui les mettaient autrefois à même de pou- 

» voir former sous leurs yeux ceux qui devaient devenir 

:« avec le temps les coopérateurs de leur ministère. i> 

Il résulte de ces remontrances , que l'archevêque ne 
condamnait pas l'institution du séminaire général : il 
n'y trouvait point de vice radical dans le fond ; il n'y 
voyait que des inconvéniens dans la forme. Il suffisait donc 
de rectifier les points qui présentaient les inconvéniens 
qu*il y rencontrait ; et , dès-lors , le séminaire général 
ne contenait dans son institution , rien qui pât porter 
préjudice aux droits des évéques , rien qui pût donner 
atteinte aux canons de l'église. Cest la oonséqnenoe né- 
saire qu'on ne peut s'onpécher de tirer des observations 
mêmes du prélat. Je la trouve même dans ses propres 
expressions : u De cette façon, dit-il, la confiance renai- 
» tra, et les jeunes ecclésiastiques, rassurés ainsi sur leurs 
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» craintes, se porteront d eux-mêmes à rentrer dans leur 
» devoir. » Us en étaient donc sortis^ en désertant le sé- 
minaire général. 

La déclaration précise , expresse , qu'il donna avant 
son départ de Vienne, ne laissa d'ailleurs aucun doute sur 
l'opinion personnelle de l'archevécpie de Malines à ce 
sujet ; car il écrivit à l'empereur que^ u s^ étant soigneu- 
» sentent instruit des otdonnances émanées en matière 
» eadésiastique^ ainsi que du bien que sa majesté s'était 
» proposée d'effectuer, il était convaincu qu'il était obligé 
* de se conformer à V exécution de ces ordonnances , et 
» défaire tout ce qv!U pouvait, afin que son clergé et ses 
N ouailles s^y conformassent de même av^ec respect et 
» soumission. « 

La nation attendait avec une impatience mêlée d'in- 
quiétude, le développement du système que tous ces pré» 
paratifs annonçaient. Ce système n'était encore, pour 
ainsi dire, qu'un problème pour les Belges, qui regar- 
daient l'exécution de ce plan comme impossible dans leurs 
provinces, où une antique constitution, jurée, respectée 
et confirmée ^ar les princes des maisons de Bourgogne 
et d'Autriche, par l'empereur régnant lui-même, assurait 
et garantissait leurs droits, leurs coutumes et leurs privi-^ 
léges^ auxquels les changemens qu'on annonçait porte- 
raient une atteinte manifeste. 

Le monarque réformateur étendit également ses vues 
sur Tordre civil. La nouvelle forme à établir pour lad- 
ministration générale du gouvernement etpour Tadminis* 
tration particulière de la justice fut arrêtée dans, deux 
diplômes donnés à Vienne le i" janvier 1787. 
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Uon établit au lieu des trois conseils collatéraux et de 
la secrétairerie d'état, un seul conseil sous le nom de con- 
seil de gouvernement, dont le ministre serait le chef et 
le président. Les provinces belgiques étaient divisées en 
neuf cercles, dans chacun desquels seraient établis un in- 
tendant et des commissaires, qui seraient chargés de Fad* 
xninistration au lieu des députés des états. 

L'autre diplôme, au lieu des conseils de justice ou des 
tribunaux existans aux Pays-Bas , établissait à Bruxelles 
ui>* conseil souverain , deux tribunaux d'ap|)el , l'un i 
6ruxelles,et l'autre à Luxembourg, et au Heu des justices 
seigneuriales, tribunaux ecclésiastiques ou cours particu* 
Hères , des tribunaux de première instance dans chaque 
province. 

Le gouvernement, pour Texécution de ces deux diplô- 
mes, publia deux édits, l'un du l'i mars, qui règle la for* 
me de l'administration ; l'autre du 3 avril,qui détermine la 
composition et les attributions des nouveaux tribunaux. 

Les états de toutes les provinces adressèrent des remon • 
trances très-pressantes sur toutes ces innovations , qu'ils 
considéraient et qu'ils signalaient comme autant d'in- 
fractions aux privilèges et aux constitutions du pays, et 
elles J'étaient en effet. Le cofiseil de Brabant déclara donc 
positivement qu'il ne pouvait ni ne devait expédier ni pu- 
blier les deux diplômes , comme étant contraires à la 
joyeuse-entrée ; et les états de cette province déclarèrent, 
par une résolution du i g a vril,que le cri de leur conscience 
^ne leur permettait pas de donner leur consentement i la 
continuation ordinaire des impôts , tant que les infrac- 
tions faites à la joyeuse-entrée ne seraient pas redressées. 
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Les états du Haînaut, du Toumaisîs, de Namur, de la 
Flandre, opposèrent la même résistance, ou si l'on veut, 
déployèrent la même énergie. Les intentions du prinoe 
paraisœnt avoir été pures, et on lui a peut-être fait une in- 
justice , quand on a dit que ses entreprises tendaient k 
établir le despotisme. Toutes ses dispositions, a4*il dit 
lui-même plus tard aux états (a), tendaient uniquement^ 
sans la moindre apparence d'intérêt personnel, au plus 
grand avantage de ses sujets des Pays-Bas ; il en était ai 
pénétré qu'il ne lui vint jamais dans la pensée qu*il tn>n- 
verait des contradicteurs. Il croyait au contraire, comme 
il l'écrivait aux mêmes états, que ceux-ci entreraient 
dans sesTues avec autant d'empressement que de recon- 
naissance. S'il avait jamais pu prévoir qu'il eût rencontré 
tine si terrible opposition^ il aurait pris d'autres mesures ; 
il eût mieux piis son temps et mieux choisi ses hommes. 

Lesgouverneurs-généraux, forcés de céder aux instan- 
ces presque menaçantes des états , suj^imèrent les inten- 
dances et suspendirent l'exécution du nouveau r^lement 
delà procédure civile. 

Mais le peuple, dont on avait exalté Tesprit (i},se 
porta & toutes sortes d'excès. On porta des cocardes, des 
uniformes, on forma des volontaires, on arbora des dra- 
peaux. La populace exerça sous les yeux des magis- 
trats , d'aflreux pillages i Anvers et à Namur. 



(a) Dëp«che du 3 juiUet. 

(b) « Les peuples attaqués dans les objets ordinaires de leurs respecta, 

> s'effarouchèrent et se trouvèrent tous portés vers ceux que des intc- 
9 rets direets excitaient à s'opposer ouTertemeat aux menures de J9^ 

> saph. » De Pméi^deia Belgique ^ etc. 
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L*empereiir , informe de ces excès , manda à Vienne 
une dëpQtalion des états avec les goavernears«génëranx 
et le ministre plénipotentiaire. Cette nouvelle, à laquelle 
sans donte les états ne s'attendaient pas , opéra un singu- 
lier eflèt dans toutes les provinces. La surprise , la dé* 
fiance , la crainte semparèrent de tous les esprits. Le 
départ des gouverneurs était regardé c<Hnnit un prétexte ^ 
et l'appel d'une députation des états , comme un piège. 
Les esprits soupçonneux ou mécfaans rappelaient la triste 
catastrophe, que dans desemblabks circonstances avaient 
jadis éprouvée les seigneurs que Philippe II avait appelés 
à Madrid. Ce rapprochement était încontestaMementin- 
)urieux à l'empereur. Le départ de Marguerite de Parme , 
gouvernante des Pays-Bas , a été la cause du désastre de 
ces provinces. Les syndics des nations de Bruxelles ne 
craignaient pas même d'appuyer leurs remontrances sur 
ces faits. Les états de Brabant exprimèrent , dans des ter- 
mes très'énergiques ou plutAt très-exagérés , la conster- 
nation où cette accablante nouvelle les avait plongés , 
par ridée qu'ils se formaient des funestes eflêts que , selon 
eux , elle ne manquerait pas d*entratner. 

Le désespoir, disaient" ils , idiait s'emparer de tous les 
ordres de citoyens : la plus aflreuse confusion succéde- 
rait au calme qu'entretenait la seule présence des gou- 
verneurs. Les villes et les campagnes tomberaient dans 
laccMnbustion laplus terriUe, dans le plus affreux désor- 
dre, dans la plus effrayante anardue. Le reposetie salut 
des^lges étaient attachés à la présenee de leurs altesses, 
et leur départ causerait in&illiblement la ruine et la dé- 
solation de ces provinces. Em un mot , le salut ou la perte 
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du peuple dépendait du départ de ces princes : s'ils par- 
tent , tout est perdu ; s'ils restent , tout est sauvé. 

Les états de Flandre et ceux du Hainaut exposèrent à 
r«mpereur directement , avec des couleurs aussi sombres 
que celles des représentations des états de Brabant , ks 
présages funestes que faisait naître Tabsence des princes. 
Leur départ , lelon eux , était pour les Pays-Bas l'époque 
la plus funeste et la plus affligeante. L'anarchie et tous 
les maux eârayans qui l'accompagnent , allaient être la 
suite nécessaire de leur éloignement La florissante Bel- 
gique , après cette fatale époque , allait être livrée à tous 
les maux les plus accablans qui puissent désoler l'huma- 
nité. Ceux-là , comme ceux de Brabant , suppliaient 
donc le monarque , pour éviter les malheurs qu'ils pré- 
voyaient , de consentir à ce que ces augustes princes ue 
quittassent pas le gouvernement du pays dans ces temps 
de crise , de trouble et de consternation • 

Mais lempereur parla , et les états fléchirent : il adressa 
à ceux de Brabant , comme s'il avait parlé aux états de 
toutes les provinces , une dépêche très- sévère , datée de 
Vienne , le 3 juillet. 

« Je veux bien , leur dit-il entr'autres , en bon père et 
» en homme qui sait compatir à la déraison, et qui sait 
« beaucoup pardonner, n'atti^buer encore ce qui est ar- 
» rivé, et ce que vous avez osé , qu'à des mésentendus ou 
» de fausses interprétations de mes intentions , données 
» et répandues par des personnes plus attachées à leur in- 
« térêt privé, qu'au bien général. 

» Quoi qu'il en soit , je veux bien que l'exécution des 
» nouvelles ordonnances en question reste présentement 
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^ en suspens ; et , lorsque leurs altesses, mes lieutenans 
» etgouvemeurs-gënëraux,conformëmentaux intentions 
« que je lenr ai fait connaître en dernier lien , se seront 
» rendues à Vienne avec les députés des différens états , 
1» pour me représenter de vive voix leurs griefs et ap- 
1» prendre mes intentions , qu'ils trouveront toujours 
n calquées sur les principes de l'équité la plus parfaite , 
» et uniquement tendantes au bien de mes sujets , nous 
» conviendrons ensemble des dispositions à faire pour le 
>t bien général , selon les lois fondamentales. 

n Mais , si contre toute attente , cette dernière démar- 
n che de ma bonté envers vous était méconnue au point 
1 que vous vous refusiez à me venir porter vos plaintes , 
» vos craintes, vos doutes, et à m'entendre avec confiance, 
« et que vous continuiez vos excès bonteux et démar- 
» cbes inexcusables , alors vous en tirerez vous «mêmes 
» toutes les malbeureuses conséquences qui en résulte- 
n ront : ce qu'à Dieu ne plaise ! » 

La volonté du prinœ était donc invariablement déci- 
dée et clairement manifestée^* et les instances que faisaient 
les états pour l'engager à la révoquer étaient superflues, 
pour ne pas dire déplacées. Les gouvemeurs^généraux ne 
manquèrent pas de leur représenter , dans des termes mo- 
dérés cependant , que le délai de leur départ étant opposé 
à ce que le devoir le plus sacré leur prescrivait , les ren- 
drait justement responsables aux yeux d'un maître auquel 
ils devaient l'obéissance et la plus entière soumission ; et 
que d'ailleurs ce délai était inconciliable avec ce qu'ils se 
devaient à eux - mêmes. Cétait assez leur fiiire sentir Tin- 
eongruité de leur demande. 



90B HISTOIRE GÉNÉRALE DE LA BELGIQUE. 

JLes états , voyant donc enfin que le parti le plus sâr 
était d'obéir , convoquèrent , pour le 17 juillet à Bruxel- 
les 9 une assemblée générale où devaient se rendre des 
députéiSf de toutes les provinces. Mais les bruits alarmans 
qui se répandirent dans cette conjoncture délicate , cau- 
sèrent une si vive inquiétude , qu on doutait si les états 
consentiraient à la députation. Les gastettes allemandes 
aiiQonçaient qu'il était certain que tous les ordres étaient 
doonés et tous les préparatifs terminés pour faire mar- 
cber une arquée de quarante mille hommes aux Pay-6as. 
Cependant les états, nayànt*pu s'assembler le 17 , parce 
que tous les députés n'étaient pas arrivés , se réunirent 
le lendemain. Toutes les provinces avaient envoyé leurs 
députés , à Texoeption de celle de Gueldre , qui avait 
mandé qu'elle se conformerait à la délibération des 
autres provinces. L'assemblée, à l'ouverture de la séance, 
reçut, de la part des gouverneurs* généraux j une dépêche 
par laquelle elle rassurait les états sur leurs inquiétudes , 
en leur expliquant la cause des mouvement militaires 
qu'on annonçait parmi les troupes impériales en Alle- 
magne. Ces mouvemeos se bornaient i^ux ordres donnés 
à différent régimens de se concentrer sur les frontières * 
des provinces allemandes de leur cantonnement. L'assem- 
blée^calmée par ces informations^délibéra tranquillement, 
et résolut unanimement qu'on déférerait à la dépêche de 
«a majesté du 3 juillet. Les députés fureijLt donc choisis 
dans les trois ordres pour les difl!érentes provinces, savoir : 
trois pour le Brabant , quatre pour la Flandre , trois 
pour le Hainaut, quatre pour le Luxembourg, trois pour 
la West-Flandre, trois pour le Limbourg, trois pour le 
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Toumaisis et ponr Tonnui , trois ponrlfâlines , trois 
pour Namur. La Gneldre s*ëtait réanie an Brabant. 

Une d^potation alla dans la )oiiniée annoncer larë- 
solution de rassemblée ans gonyernenis-gënéraax. Ces 
princes partirent dès le lendemain 19 , de grand matin , 
et les diffîrentes dëpntations ne tardèrent pas â les suivre. 

Les dépotes de toutes les provinces étaient arrivés â 
Vienne le i a du mois d'août , et ils en informèrent le ré« 
férendaire des affaires des Pays-Bas , qui leur fit répondre 
qu'ils ne pouvaient s'adresser qu'au chancelier , prince de 
Kannitz. La députation nomma trois de §e9 membres, 
qui se rendirent le i3 à 4 beures du soir , ebez le cban* 
celier : laudience , pour toute la députation , fut fixée an 
lendemain à 4 beures. 

Le prince avait invité les députés à lui remettre copie des 
différentes commissions et du discours qui serait prononcé 
â sa majesté. La députation examina Técritcpie les états 
de Brabant avaient envoyé i leurs d^utÀ , et la grande 
majorité fut d'avis qu'il était nécessaire de faire de légers 
changemensaux endroits qui présentaient des expressions 
trop bardies. Le discours corrigé fut signé par tous les dé- 
pûtes ; celui qui était cbargé de porter la parole , pré- 
senta au prince la copie du discours qui devait être adressé 
à Tempereur. Le prince fit une réponse très^bligeante , 
et les prévint que^rémpereur les recevrait le i5 , entre 
onze beures et midi. Il les engagea également k se pré- 
senter à l'audience des gouverneurs -généraux, qui les 
y admirent le 1 5 au matin , et les reçurent avec une af- 
fabilité toucbante. Le comte de Belgiojoso était prtent ; 
mais il ne dit pas un mot. 

vif. li 
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Les dëputës , s'étant rendus au palais ùopërial à l'heure 
indiquée, furent introduits dans le cid)iiiet de l'empereur. 
L'orateur de la dëputation prononça le discours adopté 
par elle , et quifut remis à lempereur. Le monarque 
répondit en ces termes : « Le juste mécontentement que 
» je ressens de tout ce qui vient de se passer dans mes pro- 
n TÎnces belgiques , ne peut s'affaiblir par un vain étalage 
» de paroles ; mais ilme faut des faits suivis pour meprou- 
» ver la réalité des sentimens de fidélité et d'attachement 
M dont vous me donnez ici les assurances de la part de vos 
SI oommettans. 

I» J'ai chargé le prince de Kauuiitz de vous communi- 
M quer par écrit les ordres que }e fais passer â mon gou- 
» vernement, et dont l'exécution doit avoir lieu préala- 
>» blement avant d'entrer en délibération quelconque. 
1» Le prompt et entier accomplissement de ces ordres 
N est d'autant plus nécessaire , qu'en faisant rentrer toute 
n chose dans la règle , il fera en même temps cesser l'état 
M de souifrance dans lequel se trouvent la circulation et le 
M commerce. 

» Le bien-être de mes suyets est le seul objet de tou- 
» tes mes démarches ; c'est ce dont je donne journelle- 
N ment les preuves les plus réelles. Je ne veux point ren- 
> verser votre constitution ; vous vous en persuades^çz à 
» l'évidence , en vous rappelaut que c'est dans le moçient 
• où vous aviez tout osé et mérité mon indignation , et 
H qu*avec tous mes moyens de puissance , je vous ai 
» néanmoins réitéré Tassurapee de la conserver. » 

L'empereur , porte la t^lation des états , lançait de 
temps en temps des regards d'îndignation : il remit 
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ton discoiirt à rMattor , %XH iàt qu'il d^Aiâil de et»- 
naître les noms des dëpntés^ il fit le tour do eerele , et 
tons les membres lui furent snccessiyement présenta per 
le dëpntequi en ayait la liste : il adressa la parole à ceux 
qu'il couuaissait plus parliculièremeat* « Actuettement ^ 
», dit-il , la cérémonie est faite < yous n'êtes plus di^ntésç 

> nous sommes citoyens i vous Y^udresi bien mer^arder 
B comme tel. Je serai bien aise denL'instmire , et vous ne 
» seres pas £lohé de m entendre. Lorsqu'on m'a parlé , 

> on ne m'a jamais trouTé déraisonnable. Venea me 
» voir le jour et en tel nombre que vous désirerea , vtn 

> onze beures : ce que vous direz , ne sera pas tiré* â 
» conséquence , non plus que ce que je^vous dirai »• 
Le monarque s'est alors retire, ^n saluant tous les 
députés d'un air riant. 

La députation remit le 17 9 au prince de Kaunits, vn 
mémoire dans lequel elle lui exprimait vivementladonlenr 
et les alarmes quelle avait ress^itiesi la vue des ordres 
de sa majesté, qae le cbancelier a^ait été cbargé de 
leur communiquer. Les députés , qui avaient espéré d'ob- 
tenir la ratification absolue de la déclaration des gouver- 
neurs-généraux, virent toutes leurs espérances déçues par 
ces ordres sévères , qui , comme ils l'observaient , ne 
semblaient avoir été donnés, que pour confirmer les dis^ 
positions qui laisaientle sujet de leurs doléanoes. 

Cétait en effet l'intention irrévocable de Pempcreur ^ 
et le prince de Kaunitz dit positivement aux députa , 
qne sa majesté ne trouvait pas à. propos de rien cban- 
ger aux ordres qu'elle avait fait parvenir aux Pays-Sas. 

Les doutés convinrent de nonuner un membre de cba* 
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. qiM province pour se rendre le même your 4 j ài'audience 
de Pempereôr : ïlé y 'furent admis' sans cérémonie ; et ils 
entretinrent lé monarque de plusieurs objets particuliers 
qui ibtéressaieut les différentes provinces. Ils saisirent Too- 
^uision de supplier sa majesté de se rendre dansla Belgi- 
xpie , pour y yoir les choses par ses yeux ; mais l'empereur 
leur répondit qu*H ne portait ffue la cocarde noire : il 
faisait par cc^mot'éner^que uné-piquanté allusion aux 
marques distinctives de parti qu'on avait adoptées dans les 
^différentes provinces : il ajouta qu'il n'avait jamais eu Tin- 
tention d'employer la force contre ses peuples , et il leur 
•annonça qu'il considérait leur mission comme terminée. 
Cette audience dura trois heures. 

Toute ladéputation reçut son audience de congé le i8. 
L'empereur assura positivement qu'il n'avait jamais été 
question d'introduire la conscription militaire , ni l'im- 
pôt de quarante pour cent dans les provinces belgîques , 
et que , si l'on s'empressait de remettre les choses dans 
rétat où il exigeait qu'elles fussent au préalable, il tâche^ 
raitde trouver le moment de se rendre aux Pays-Bas , 
pour se concerter avec les «états sur tout ce qui pouvait 
tendre au plus grand bien des pi^ovinces* 
' Xes députés retardèrent leur départ de quelques jours 
pour voir les établissemens et les monumens remar- 
quables de la capitale et des' environs ^ et ils revinrent 
dans un sens , de l'accueil qu'ils avaient reçu à Vienne ; 
mais les inquiétudes n'étaient point calmées d-ans la 
Bdgiquel Les bruits lés plus alarmàns se répandaient 
avec profusion- et se succédaient avec rapidité , non* 
seulement dans le Brabant,' mais dans les provinces 






.* 
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Yoîsinesy et la malveillance accrëditait ou esagërait tons 
ces bruits pour exciter la défiance et entretenir la. fer* 
mentation. '^ 

L'empereur , conformément à oe i{a*il avait dit ans 
états , fit passer ses ordrea au gonvernement«général« 
L'intention absolue du monarque , exprimée en ternies 
très<*précis , était qu'il fallait que tontes les cboses fussent 
rétablies sur le pied où elles ^^aient avant le i*' avril , et 
qu'il ne rest&t plus le moindre vestige d'aucune des cbo» 
ses contraires à ses ordres bu à ses intentions depuis cette 
date. C'était la condition absolument indiapensable , 
dont il exigeait l'accomplissement préalable- 
Mais! les états, persistant dans leurs prétentions aussi 
obstinément que lempereur dans ses volontés , regardé* 
rent ces préalables comme contraires aux lois fondamen* 
taies. Ils répondirent donc qu'ils ne pouvaient y donner 
les mains directement ni indirectement , et ils déclarèrent 
qu'ils se trouvaient dans l'impossibilité absolue d*accorder 
la continuation des impôts , tant que les infractions faites 
ne seraient pas réparées. 

Un des points essentiels des préalables était l'abolition 
des compagnies bourgeoises. Lesno/bnta/rej (c'est le nom 
que portaientcescompagnies), cédant enfin aux instances 
réitérées des magistrats de Bruxelles, abandonnèrent leurs 
uniformes et leurs cocardes , et le gouverneur-général, le 
comte de Murray, satisfait de cette ccmdescendance) pu- 
blia la déclaration de l'enipereur qui p(Nrtait i« que les 
constitutions, privilèges, /o^eu^e-eiterea seraient mainte^ 
nus ; %^ que les nouveaux tribunaux et les intendances 
étaient supprimés \' 3^ que les tribunanx etl^ jundîctions 
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•ncieniies, les^Uts, etc. 9 subsisteraient sur l'ancien pied; 
4^. que sa nsaîesté traiterait avec' les états sur le redresse- 
mentdes objets contraires à la /oyeuje-enfra^. Le premier 
article donnait beaucoup de latitude aux prétentions 
desétata, et ;le quatrième beaucoup d'étendue à leurs es- 
péranOes* 

Les états de Brabant adrossèrentdonc à Pemperenr de 
nouTeHcs représentatioiis, par lesquelles ils demsoaidaient 
letfétdoilisBement des cOuvems st^^ppirimés et de l'université 
deLouvain^ Geux. de Flandre ïxd pl^ésentèrent des réda^ 
méfions cediçùes' dans le même sènk tet Je>mâme esprit et 
appuyées sur les miémes principes et les mêmes motifi. 
Mais T'Cmpereur, en rendant aux élats leurs constitutions 
et leurs iprrâriléges , n'avait formellement entendu que le 
rétabtissemeht des anciens tribunaux et de raacienne ad* 
miniairation des provinces, et c'est ce que portaient les 
articles! 2 et 3 de sa déclaration; mais il voulait- que aes 
ordonnances. sortes autres points ootitestés fussent execu^ 
hBéSyhtnl consentait à ep tiraitçr aVfc lesétats; c'est ce que 
portait l'article 4- 

. JUe cduitede TrautIulAnsdcirf , qui venait d'être nommé 
ttimislre plétiip^femtiaire, déclara, aanoitMle Tefifpereur, 
par un déei*e.t'i^terprétÀti(9 que^ , toutes iea dispositions 
souveraines subsistliiei^t diiosî toute leur force ,. excepté 
les édîts relatif aux intendaacea et aux nouveaux tribu* 

Leconseil de fo^tviiit n'avMt point publié ce décret, et 
leminiatre. adressa h.%% )aomr ^à huit heures troisquarts 
du matiniàce-obuseil, une dépêche contenant l'ordre ab- 
solu de- lairé >ptifelîer le dedret dans les a4 heures* Le mi- 
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nistre défendait au conseil, A peine de désobéissance, de 
lever la séance avant d'avoir procédé à cette publication. 
Cette dépêche, qui fut envoyée au chancelier, était 
acKSOmpagnée d'une lettre particulière, par laquelle le mi- 
nistre prévenait ce magistrat, que, si l'ordre de publica- 
tion n'était pas donné dans le terme de deux heures , il 
emploierait ( ce sont ses expressions ) le triste moyen des 
oanons et des hayonnettes* 

Le comte d'Alton, que l'empereur, avait envoyé auK 
Pays-Bas avec le titre de général d'armes, craignant un. 
mouvement dans te peuple, fit incontinent iiivestir le con- 
seil et les lieux environnans, par de SovteB patrouilles. Le 
peuple se rassembla prés de l'hôtel du oonseil^piutôt (on ne 
peut en douter ) par un mouvement de.curîosité , que pair 
un esprit de rébellion, et les patrouille» parvinrent â dis- 
perser la foule, qui alors, se rassembla sur la grande plaoe« 
La patrouille, qui y. fut envoyée, fut pressée par cette 
naultîtnde, qui avi£t une contenance menaçante, et co«a« 
mençait à lancer des pierres. Alocs l'officier commandant,, 
craignant d'être as^illi et lapidé , fit faire une décharge 
sur ces malheureux, dont plusieurs furent tués &n bles^» 
Ce triste événement plongea Bruxelles dans le deuil , 
et le conseil assemblé ne pouvait ae décider à donner sa 
résolution . Ce ne fut qu'à onze heures de la nuit qu'ilsigua 
la déclaration exigée , en ajoutant , « que le conseil n'eo^ 
» tend pas, par la publication de cette ordonnance, attrir 
» buer aux édits y mentionnés aucune force plua ^and4^ 
» que cdlç qu'ils eut dâ avoir aux termes de la cônstitu- 
» tion, avant le i«» avril 1787 ; que toutes les clauses de 
» réserve apposées aux résolutiona codcernantles. mêmes 
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» ëdîts , conserveront leur pleine force, et que le co&seil 
» n'entend préjudicier en aucune manière â la constitution 
» du pays, ni aux réclamations des étals, tant à celles qu'ils 
» ont faites, qu'à celles qu'ils pourraient renouveler sur 
» l'entière conservation de tous les points de IsLJoyeuse' 

» entrée. » 

Le rétablissement du séminaire général était un des 
points préalables dont l'empereur avait expressément or- 
donné l'exécution indispensable* Cet article paraissait ce- 
pendant n'être plus succeptible d'aucune difficulté. Qu'on 
86 rappelle en eSet que l'archevêque de Malines, avant 
son départ de Vienne^ avait reconnu expressément Toblî* 
gation où il était dç se conformer aux ordonnances éma- 
nées dé sa majesté en matière ecclésiastique. Cependant, 
dès qu'après son retour, le gouvernement eut insisté sur 
' le rétablissement duséininaire général, il y opposa une ré- 
sistance plus vive qu'avant son départ. Comment expli- 
quer , comment justifier cette conduite contradictoi-* 
re? Ce n'était pas dessein de tromper; l^s vertus qui ca- 
ractérisaient cet archevêque, le sauvent sans doute d'une 
imputation aussi odieuse ; était-ce défaut de lumières, ou 
défaut de fermeté ? et ce prélat, comme le ministre Trautt- 
mansdorff lé lui a reproché dans la suite, laissait-il en ef- 
fet diriger sa conscience par ceux qui l'entouraient , et 
qui peut-être dominaient son opinion ? Que sais- je? Ne 
lui avait-on pas inculqué cette funeste maxime, si accré* 
ditée dans les siècles ténébreux de l'église: ^uon ne doit 
pas tenir la parole qu'on a donnée aux hérétiques ? Or, 
ceux que l'archevêque de Malines écoutait , regardaient 
certainement Joseph II comme un hérétique, et l'abbé de 
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Feller, que les ëUte regardaient alors comme lear oracle, 
répète dans plusieurs endroits de son Dictionnaire Ur« 
torique^ que ce prince avait voulu détruire la religion 
catholique. 

Le séminaire général était toujours le point auquel les 
évéques et les états apportaient le plus d'opposition. Mais 
pour que les états fussent eux-mêmes entièrement con- 
vaincus qu'enfin il ne devait plus rester aux évéques 
le moindre des doutes qu'ils avaient élevés, ni aucune des 
difficultés qu'ils avaient suscitées, le ministre les infor- 
ma de ces différentes dispositions, et leur communiqua 
toutes les dépêches adresséesaux évéques sur cette matière, 
de manière qu'en combinant les dispositions souveraines 
avec le mémoire et la déclaration que rarchevéque,pendant 
son séjour à Vienne , avait présentés à Tempereur, on fût 
convaincu qu'une satisfaction complète était accordée aux 
évéques. 

Tous les obstacles en effet paraistoient levés. Lesévéqaes 
réclamaient le droit de surveillance sur la doctrine , sur 
les livres et sur les élèves; on le leur laissait, et on leur fa- 
cilitait les moyens d'envoyer au séminaire général 
un ecclésiastique de leur choix, qu'ils chargeraient de 
cette inspection. Les évéques avaient demandé l'éloigne- 
meut du directeur StOger, et il était rappelé; et pour 
leur témoigner et leur inspirer plus de confiance, on leur 
laissait la faculté de présenter les ecclésiastiques qu'ils croi- 
raient les plus propres à remplir cette place entre lesquels 
6n ferait un choix. Ilsavàientreprésenté les inconvéniens 
que pourrait entraîner la multitude d'élèves réunis dans 
une même enceinte; et l'on préparait de très-vastes bftti- 
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meus pour les y contenir , sau^ gène pottr le {^ysiqûe, 
etiftns danger ponr le moral. Bb avaient exposé les mau- 
V4i.is effets que produirait dfii|S les jeunes religieux, leloi- 
gnement de leurs supérieurs; on les autorisa à demeu- 
rera Louvain, dans des couvent de leurs ordres, ou dans 
des collèges, sous la surveillance d*un religieux nommé 
par le supérieur* Ainsi disparaissaient toutes ces craintes 
qu'avaient m;anifestées les évéques, tant sur la pureté de 
la doctrine, la discipline de Téeole , l'orthodoxie des pro- 
fesseurs^el le choix des livres, que sur la conduite, lasu* 
bordination, les mœurs et la santé des élèves. 

Le séminaire général rçsta désert^ et les leçons conti- 
nuaient dans les séminaires épiscopaux. Cette désobéis* 
sance obstiné détermina l'empereur à transférer à Bruxel- 
les les facultés de droit, de médecine et de philosophie , 
qn laissant la faculté de théologie à Louvain avec le sé- 
minaire général , et le gouvernement fît fermer le sémi*- 
naire de Malines. Le comte d*Âlton, qui ne connaissait 
que Je$ mesures viplentes, avait (ait partir de 1^: troupe 
pour pi^otéger et assurer l'exécution de cet ordre. La po- 
pulace ameutée résista et assaillit la troupe à coups de 
pierres ; la troupe poursuivit la foule à coups de sabre , 
et elle en atteignit même un assez grand nombre, qui re- 
çurent des blessures plus ou moins graves. 

Une scène non moins déplorable se passa à An verspour 
l'exécution de la même mesure. L'officier qui commandait 
la troupe, ayant été accueilli par des huées , fit faire deux 
décharges,^ qui tuèrent neuf personnes , et en blessèrent 
un beaucoup plus grand nombre. 

Celte terrible extrémité^ que d'Alton appelle à aa ma- 



HIMXIÈIIS APOQQB. »i9 

ràère une démonstration à$èrgique, apaisa le tumulte. 
Le s«minabre fut évacué le lendenliaiDy et l'éTéque eut la 
ville pour arrêt. 

L'époque de la convocation ordinaire des états appro- 
chait, et toutes les dispositions annonçaient que cette as- 
s^CBÙMée lierait orageuse. Le décret rendu contre Yander 
Noot, que l'abbé de Feller appelait dqa l'idole de la no- 
tiork^^ avait exaspéré les esprits. Ce {nt le 21 novembre , 
qiie les étatsde Braban.t furent convoqués ^ur délibérer! 
sur-raccord ^usiibfiijde. Les débats fuient vi&, etlesop' 
positions nombreuses^ Gependàat 1 état ecclésiastique et 
rétatnoblè y consentirent à la pluralité des voix , plutôt; 
par crainte et par force , que pai^zèle et par amour , ou 
plutôt. dans un dessein concerté , qui, "en leur laissant le 
mérite de la soumission , produisait le même résultat x en 
effet, ce consentement des deux premiers ordres étant ,-se* 
Ion la constitiition brabançonne, :ei»entiellement subor- 
donsé au consentement du tiers^tat, deveîiaitiUusoirr 
et inopérant, puisque ce dernier refusait obstinément 
d'accéder au- vcsu dés deux premi^rs^ (à) 
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'(a) Les ëtaili^de BfnbaBft irotaïait pour llnpàl ayec celle jdnuae: 
à CQtidiiion que le tiers-état suivre , et autrement pas» . . 

Les ricos homhrès d'Aragon, ëlgs piir le peuple , formèrent un tribu* 
nal très-redoutable à la couronne. Â leur tête était le grand-justicier. 
11 recevait le sermenldii roi , et lui tenant nue e'pee nne 8«r le cœur, 
il prononçait ces paroles : Nous qui.vahn» auUtnt que w)us ^ nousvmit 
faisons notre seig,neur et roi , à condition que yous maintiendrez nos 
privilèges et libertés ; s^non^ non, 

V autrement pas des Brabançons n^a-t-il pas, ne fiit>ce que par son la- 
conisme, quelque ressemblance avec le tmon , itoii des AragoilaÎ87et 
Veaprit 4es d^iiai copsli^tiops n^esNl p«8 i pea préi le mène t 
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Les ëtats de Hainaot » animes du même esprit , avaient 
également refusé les subsides , mais avec plus de fermeté, 
ou pour mieux dire, avec moins de tergiversations qae 
ceux de Bràbant. 

L'etnpereur supprima les états et les privilèges du Haï- 
naut, et déclara qu'il exerçait l'autorité dans cette pro-» 
vince comme conquérant. 

Les états de Brabant , convoqués de nouveau le 2 mars, 
furent autorisés par une dépécbe inrpériale à percevoir 
les imp6ts et les subsides échus, suppléant , en vertu de 
sa souveraine puissance , à ce qui pourrait être requis 
pour compléter leur consentement , c'est-à-dire , celui 
du tiers-état , qui , ayant la faculté de s'opposer aux réso- 
lutions des deux premiers ordres, rendait illusoire le con- 
sentement de ceux-ci, essentiellement subordonné à celui 
du troisième. 

L'empereur, voulant trancber tontes les diflEicultés d'un 
seul coup , fit convoquer les états de Brabant pour le 18 
juin, et le conseil s'assembla le même jour. 

Le gouvernement proposa aux uns et aux autres de don- 
ner leur assentiment aux articles suivans : i® Taccord 
des subsides à perpétuité ; 7?^ le consentement des deux 
premiers ordres à la suppression du tiers-état ; 3® que 
rhomologation dii conseil de Brabant ne fut plus requise 
pour la sanction des lois nouvelles ; 4^ l'établissement 
d'un nouvel ordre judiciaire. 

L'hôtel des états était entouré par la force armée. Cet 
appareil menaçant n'ébranle pas leur fermeté. Le minis- 
tre leur dit et leur répète que leur obstination entraînera 
leur suppression. Ils répondent qu'on pourra bien les 



HUin&MB ÉPOQUE. aai 

<:asser , maisqu'on ce pourra pas les forcer , et ils refîiseiit 
en effet leur consentement aux quatre propositions An 
gouvernement. Les privilèges delà province, le contenu 
entier de la joyeuse-entrée, la députation des états et le 
conseil de Brabant sont annulés , cassés et supprimés. 

Tous les esprits étaient dans la plus violente agitation. 
Un grand nombre de jeunes Belges , anim& par leurs pa- 
rens mêmes, abandonnèrent leurs foyers pour passer dans 
les pays voisins et se réunirent dans lesenvirons deBréda. 
Le jésuite de Feller fait, à ce sujet, une réflexion assez re- 
marquable. Le cinquièitie et le sixième sièclesont présenté 
lespectacle des barbares du Nord, qui ont quitté leur pays 
pour en conquérir un plus fertile , et plus agréable ; mais 
rbistoire n offre point d'exemple de nation qui fuit dans 
les contrées étrangers pour venir conquérir son sol natal 
avec sa liberté , sa religion et ses lois. Cependant le nom- 
bre des émigrés était singulièrement exagéré. Le bruit pu- 
blic , les gazettes mêmes le portaient à trente mille , et les 
témoins oculaires , qui veulent en parler sans partialité , 
attestent que les patriotes , au combat de Turnhout , 
c'est-à-dire, le ay octobre , n'étaient pas plus de quatre 
mille. 

La princesse d'Orange , sceur du roi de Prusse , était 
très - disposée à protéger la cause des Belges insurgés. 
La raison en était fort naturelle , et ce n'était qu'une 
juste représaille. Elle conservait toujours dans le fond de 
soncceur le souvenir de l'accueil que l'arcbiducbesse Ma- 
rie-Christine avait fait à Bruxelles pendant la dernière 
révolution hollandaise , aux patriotes hollandais , émi- 
grés ou bannis, qui étaient admis avec une sorte de dis- 
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tinction aux dîners et aux fêtes de la eaav , sans avoir ëté 
présentes , selon les règles de l'étiquette, par le ministre 
de Hollande,qui était ie baron de H()Op. Ce mini^i^e,très- 
estimé à Bruxelles , particulièrement distingué de l'arcbi- 
duchesse même , se trouvait dans une situation fort em- 
barrassante : il était souvent dans le cas de rencontrer 
de ses compatriotes , qu'il ne pouvait , dans sa position , 
considérer que comme des rebelles , et sa contenance était 
naturellement très- gênée en leur présence. 

Après la restauration du stadh^uder , Tamba^sadéur 
d'Angleterre , le chevalier de Rarris ( depuià lord Ma- 
melsbury ) 9 homme aimable, séduisant, ministre adroit, 
ambitieux , actif en intrigues , fécond en moyens , très- 
attaché au parti siadhoudérien , Ait très-charmé de lui 
fournir l'occasion de se venger de la maison d'Autriche, 
et il la saisit avec avidité. Il conçut Tidée de profiter de 
la circonstance où les Belges voulaient se soustraire au 
gouvernement autrichien. Il craignait peut-être aussi 
que , ne pouvant se soutenir par leurs propres forces, ils 
ne se jetassent dans les bras de la France , qu'il détestait ; 
car c'était moins par attachement personnel pour le stad- 
bouder que par haine nationale contre la France , qu'il 
avait embrassé le parti de ce prince , et il n'était peut- 
être ennemi des républicains hollandais que parce qu'ils 
étaient protégés par la France (a). Il considérait d'ailletirs 

(a) te Ce sentiment d'aversion contre la France était donc le r^gola- 
» teur de tontes ses affections* Indifférent au fond de son ame, entre les 
ji deux partis qui divisaient la république, il se serait infaillibiefliftDt 
n réuni aux patriotes contre le stadhouder, si ceux-ci lui avaient laissé 
» l'espérance de le seconder dans ses sentimens contre la France et de 



qtie cettft alliance. de la Belgique ayec la EVaaoe ne pou- 
vait être que très^contraire aux injtéréU de rAingletene 
et de la Hollande. U communiqua se$ idées au grand- 
pensionnaire de Hollande, Van de Spiegel, qui était très- 
attaché i la princesse d^Orange , et lui fit entrevoir la 
possibilité de réunir la Belgique à la Holltade sous un 
gouvernement s^aré, que l'on donnerait au prince 
Frédéric d'Orange^ avec le titre de gouverneur- général, 
sous la garantie de l'Angleterre et de la Prusse , qui , par 
le tnaité signé- à Berlin le i5 avril 1788 « avait assuré à 
la république la constitt|tion stadboudérienne (art. 3). 
Ce plan , qui fut comu^uniqué à la prini^esse par deux 
persennes qui jouissaient de son estime et de sa confiance, 
était spduisant sans doute* Le ministre prussien Hertz«- 
berg , qui dirigeait le roi , le chevalier anglais Ewart , qui 
gouvernait le ministre-, liés l'un et Tautrç d*amitÂé avec 
lord Mamelsbury , adoptèreut avec chaleur ce projet. 
Hertzberg ne consulta que sa haine invétérée contre l'Au- 
triche , parce qu'il croyait voir une belle occasion pour 
la satisfaire , et cette haine eut peUt-étre aussi plus d'in- 
fluence sur sa détermination que son attachement à son 
maître. Le roi de Prusse, excité par son minjUtre , en- 
voya le baron de Brokhousenet le général de Selieflen i 
Bruxelles , pour sonder , comme on dit , le terrain (à). 

» le oondMire par aoD impulsion. Mém^ sur Im révolution de HçlUmdff 
par MtCaUlarU 

(a) Oan'a jamais pli douter que le roi de Praue ne pretégpàt ieçsi- 
temsntféès le commencement ^ la révolution belgique. S'il n'j en ayaît 
pat de preuTCf antérieures , }a lettre écrite de Liëgç, aooi la date 4a sJ 
iiéyrier 1790, par le général prussien Sclieffen au marquis delà Fa jette, 
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La cour de Bruxelles ëtalt livrée à toutes les petites 
intrigues de femmes , dont la plupart , mécontentes de 
Tarcliiduchesse^ qui leur avait montre delà froideur, 
quelquefois du dédain , i cause de lattacliemenl qu'elle 
leur supposait au parti patriotique , s'étaient assez brus- 
quement retirées de la cour , et formaient en effet un 
comité secret avec Vander Noot, Van Eupen , l'abbé de 
Tongerloo et quelques patriotes de cette espèce , qui déjà 
étalent suspects au gouvernement. 

Vander Noot, ne se croyant plus en siireté à Bruxelles, 
s'était réfugié à Londres, dans l'intention de chercher les 
moyens, ou plutôt d'épier les occasions de solliciter l'appui 
de TÂDgleterre pour favoriser ses projets. Le hasard lui 
fournit en effet une occasion de parler au ministre Pitt , et 
les lettres qu'il adressait continuellement à sa famille et 
à ses amis , à Bruxelles , annonçaient avec emphase qu'il 
négociait avec les cours étrangères pour opérer avec leur 

suffirait pour ne laisser aucan doute à ce sujet. Il lui dit qu*il désire 
. s*éclaircir rondement a uee lui de soldat à soldat^ sur les intentions de 
la France à Fe'gard des Belge^. Ma natHon , dit-il , désirerait la redouta* 
hle Autriche moins puissante de cette province. Voilà le fin mot. En 
^occupant du sort de la Belgique , elle n'a d'autre objet : elle est in- 
différente à Informe de gouvernement que célle^i voudra se donner. 
Le roi de Prusse ne souffrait il pas d'ailleurs que son ge'ne'ral Schœnfeld 
commandât les armées belges? J'ai eu cependant dans le temps,par une 
communication confidentielle , connaissance d'une lettre adressée par 
Schœnfeld aux e'tats de Namur, dans laquelle il disait quMl avait quitté 
un emploi honorable au service du prince de Hesse 9 si je me rappelle 
bien, ou enfin d'un prince d'Allemagne, pour pa'sser à celui des cftats. 
J'ai toujours pense' qu'il avait voulu donner le change. Qu'il ait e'crit 
cette lettre, c'est un fait que je peux attester, l'ayant lue: qu'il en ait 
imp08<^ ce n'est qu'une conjecture. 
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secoure la délivrance clés Belges. Ce brvU ^tait géoëral^ 
ment répandu et accrédité dads tout le paja. 

Yander Noot, plein deises projets et de sas espérances; 
revint par la Hollande, s'arrêta à La Haye pour y sonder,, 
comme à Londres , lea. diapositions. de la cour, atadhoudé-' 
rienne , et revint à Bréda»^ ou il était arrivé,,' écrivait-^ '^ 
pour î^égocier; mais quà^cet ëfleti ii lui fallait uneparo-^ 
curi^tipn de Tun ou de Vautre des'trôii ordres dei états;. 
quavee cette pièce , il était /ftur.dfobtomr des puissances 
étrangères tous les^seaouTs néeesSaîres-pour Texod^tionde 
ses desseins. . >. - . ; i . . • . 

Cette promesse séduisaaiie engagea les.phia ardens;pa^ 
trio tes àrédi^r ui) ^ojet de^^proouration, qu'on 'SOumit 
a touS)les doyens des villes de Bruxelles^d'Alkvers et de 
Louvain. Ce .ne fut cepeildant cpie le petit pombre. qui 
consentit à le signer. 

Les* che& àf^ patriotes t c'est-àrdire , Yander Noot,. 
Van Su^n ^ les.abbés.det/Tongerloo et de S^ Bdrnarfl- \\ 
après la suppression des- états', s^étaient retirés â 'Rooseb*» 
dael, gnand village.,, sitxié idaiis la:'baronnië>die Bréda^^ 
doasaine dnprince.d'Orangie ^ où ils fouillèrent nn comité 
cbargé des intérêts de la patrie. - - . .: sr :}) 

L acteiou proci:Mratioa.d9nné à Yander Noot:snr sa ^ew) 
mande v le Iqualifiaitf) dyigéki piémpofdMiàiré 4u peupU 
brabamçon. Gé titre bfi dfanpaftnine.gïtei|de riilipovtan€i(» 
et un . gsaoNl ' pûids^ . '^t ' i - : •'/liq l'Dît; !■ i / ,,r(^ 

Leracevfeur oncaftendant delà pnnàeisBfW&iim'ge:{a)q 

(a) Il eat mort eo iSaSdnbs.ttn âge très^avânoé « éành9A'iétt^..t^e 
Landfort sur les frûntiéret d« la Gueidre et du pays jd* Ad liait.... 

Yll. ï3 
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nomm^ Mottttan , homme d'esprit, fin, remuant, iq- 
trigant, était à Roosendael. Son intime liaison avec 
rald>é de Tongerloo fat tr^s-uttl^à Vander Noot^^qui, 
appuyé de la protection et de la recommandation de 
Motman (a), se rendit avec assurance à La Haye , et ob- 
tint une audience de la princesse. Gomme elle cherchait 
à étudier les* dispositions des Belges , et à en profiter , 
cette princesse, aussi adroite queTagent plénipotentiaire 
était borné, crut- voir dans YanderNoot un instrument 
qu'elle pourrait manier A son gré et au besoin ami*n^r à 
ses vues. Elle ne refusa donc pas de l'écouter ; elle ne dé- 
daigna pas même de raccueillir» 

Vander Noot, fier de cet accueil, auquel il ne de- 
vait pas s'attendre , se croyait si sûr du succès de sa né 
gociation^ qu'il envoya les abbés de Tongerloo et de 
S^ Bernard à Wesel, pour y signer le- traité relatif au con- 
tûigentde troupes que la Prusse devait fournir. H en- 
treprit donc avec la même assurance le voyage de Berlin, 
et obtint en effet du ministre une «audience, qti'rl ne 
pouvait se dispenser de lui accorder ,ràlarecomma^dation 
de la princesse d'Orange. Le ministre .remarqua très-bien 
que cet homme était un furibond , plus agité .pa]5> l'esprit 
de.yengeazite et d'ambition ,. que. dirige par l!amour du 
bien ,,et.qu'41 était pluis vèr^sédans l'étude aride id;u droit 
que dans les mystères de la politique. Mais il ne > voulut 
pas le rebuter^ parce qu'il aimait de vcâr la tournpre que 
preiidraitla révolution brabançonne, pour en tirer, selon 



' {ayVextrMtdm regiitve des états' de firabant porte une somme de cent 
mille florins aïk profit de Motman, pour $a protection. 
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les circonstances, le parti qui pourrait être le plus avan- 
tageux à son maître, et il le berça de quelques promesses 
vagues , dont les ministres sont toujours fort prodigues , 
en lui conseillant toutefois de remettre son projet au 
printemps de Tannée suivante. 

C'était par Tintermédiaire de Motman que la corres- 
pondance du comité deBréda passait à la princesse d'0« 
range et au grand*pensionnaire Vànder Spiegel (a). On 
croyait à La Haye la chose si sûre, que déjà l'on avait 
rédigé un traité secret entre l'Angleterre, la Prusse et les 
Etats- généraux, qui aurait son effet dans le cas où les pro- 
vinces belgiques seraient déclarées indépendantes de la 
maison d'Autriche. Ce traité , présenté au comité secret 
des états-généraux, fut renvoyé à l'examen des états pro- 
vînciaux ; mais il rencontra de l'opposition dans plusieurs 
provinces^ parce que l'on savait que le stadhouder, qui 
n'aimait pas de se brouiller avec la cour de Vienne, n'ap- 
prouvait pas ce plan, et il s'en expliquait ouvertement 
dans les conférences; et dans les confidences intimes, il 
ne cachait pas à ses amis qu'il voyait avec peine l'influence 
que Van Jer Spiegel avait dans toute cette, affaire . 

Unbaron Eberstein^major, intrigant, accablé de dettes, 
chargé de mauvaises aflaires, quitta dans oe temps la cour 
de La Haye, où il remplissait les fonctions de chambellan, 
et le service de la république, pour aller, avec un officier 
suisse , nommé Scherer, en demander chez les insurgés 
belges. On crut généralement à La Haye que ce baron 

(a) L'extrait da registre des e'tats de Brabaiit porte une somme de 
quaire-vingt-mille florio» au pro6tde M. Vander Spiegel, pour avoir 
faTorisc le rassemblement des patriotes h Brc'tlj. 
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était un agent secret de la prittfcesse et de son parti, parce 
qn'on ne pouvait.se figurer qti'il eût Osé s'enrôler sous 
les drapeaux de Vander Noot sans le consentement du 
stadhouder et de Isa femme. La vérité est qu'il n'avait eu, 
comme tant d'autres aventuriers, *d'autre but que de réta- 
blir ses affaires et de payer ses dettes. Le grand pension- 
naire lui-même ( il était assez fin cependant) s'y laissa 
prendre. Il entretenait une correspondance suivie avec ce 
baron, qui lui transmettait des nouvelles vraies ou faus- 
ses, même en chiffres , {)our avoir Tair d'y attacher plus 
d'importance par cette forme mystérieuse. Il envoya an 
grand- bailli de Flessingue des cahiers contenant les por- 
traits des persénnages marquans de la Belgique et de la 
cour de La Haye , dont il proposait de faire Tacquisîtion 
pour cent ducats, parce qu'au moyen de cette somme, il 
saurait etnpêcber l'auteur de ces ;^ortraits de les livrer i 
Tim pression. Le grand-pensîonnaîre allait donner dans le 
piège , quand le grand-bâilli découvrit , par un heureux 
hasard, au moyen d'une phrase d'Une de ses lettres, que le 
baron était lui-même l'auteur de ce libelle , et voulait es- 
croquer l'argent en vendant son manuscrit. 

La princesse , qui avait ëté entraînée par les événe- 
mens, et maîtrisée, pour aiiasi dire, par sa position, sentit 
qu'on l'avait trompée ; et quand tojut ce chaofi d'intrigues 
fut débrouillé, et que l'expérience lui eut découvert le but 
et les motifs des, auteurs de toutes ce^ menées , qui l'en- 
touraient et l'obsédaient, elle renonça entièrement à ses 
projets, et la cour stadhoudérienne resta désormais spec- 
tatrice impassible et indifférente des scènes et des farces, 
tantôt tragiques, tantôt burlesques, dont la Belgique était 
le théâtre. 
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Les patriotes ^aîrés de Bruxelles avaient asses peu de 
confiance dans les vaines espérances qoe leur donnait Van* 
der Noot, et ils ci^oyaient avec raison qu'il e'tait plus sûr 
et plus expédient de former une armée nationale , (jue 
d attendre une armée étrangère. Cétait surtout Favis , 
c'était le plan de ^avocat Yonck , qui , dans cette inten* 
tîon , avait formé dans le silence à Bruxelles une associa- 
tion , à laquelle il donna la dénomination de pro arts et 
focis i c'est-à-dire , pour la religion et la patrie , dont 
lobjet était de former sur les frontières du Brabant une 
armée patriotique , et il confia ce projet à Vander Noot , 
qui le méprisa et même le ridiculisa , en se targuant de ce 
qa*il appelait sa correspondance avec les puissances étran- 
gères. 

Yonck, rebuté par Yander Noot , se retira à Hasselt , 
où il forma un comité particulier composé de quelques 
bons patriotes, qui avaient les idées plus saines et les vues 
plus justes que ceux dont Yander Noot avait fasciné les 
jeux. Ce comité , bien composé , bien dirigé , craignant 
que les Autrichiens ne s approchassent de cette frontière , 
se retira sur celles de la Hollande. Les émigrés , qui s'é- 
taient rendus auprès de Yonck en grand nombre , for- 
maient déjà un corps assez considérable. 

Yonck, qui vit enfin que les secrets et les promesses 
de Yander Noot étaient des chimèi*e& qui ne tendaient 
qu'à retarder , ou pour mieux dire à paralyser les opé- 
rations des patriotes, et à faire manquer le but de la révo- 
lution, pensa à chercher un chef pour organiser et con- 
duire l'armée des émigrés, et il jeta les yeux sur le colo- 
nel Yander Mersch. Cet officier, qui avait fait son appren- 
tissage au service de France > dans la guerre de Hanovre , 
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était parvenu, par ses services, du rang de simple volon- 
taire au grade de lieutenant-colonel, et il était passé, 
avec le même grade, au service d'Autriche , où il s'était 
distingué dans la guerre contre la Prusse. L'empereur lui 
avait donné le grade de colonel , et il s'était retirédans ses 
terres aux environs de M enin , sa patrie. Vonck lui fit 
proposer d'accepter le commandement de l'armée patrio- 
tique. 

Vander Merscb, cédant aux sollicitations de Vonck, se 
rendit à Bréda et concerta avec le comité son plan d'inva- 
sion. Le jour en fut fixé au 24 octobre, et c'est ce jour 
que fut publié à l'armée patriotique , rangée en ordre 
de bataille, le manifeste du peuple brabançon , qui dé- 
clare l'empereur Joseph II , déchu de la souveraineté du 
duché de Brabant. 

Toutes les forces de Vander Mersch, qu'on a beaucoup 
exagérées, étaient tout au plus de quinze cents hommes, 
qui avaient été cantonnés sur le territoire hollandais dans 
les villages du grand et du petit Sundert , Reysbergen. Il 
se rendit dans la même journée à Turnhout , et il en 
partit le lendemain pour continuer sa marche sur Diest* 

Le comte d'Alton avait donné ordre au général Schrœ- 
der , qui était à Lierre , de faire toutes ses dispositions 
pour l'attaquer. Ce général partit le a6 au soir, et Van- 
'der Mersch, qui n'était guère qu'à une lieue de Turnhout, 
se détermina à y revenir , et fit toutes les dispositions 
propres à tirer de sa petite armée le parti le plus avanta- 
geux. Son but était d'attirer les Autrichiens dans la ville, 
et c'est dans cette vue qu'il s'avança dans la campagne : 
il ne répondit au feu de l'ennemi qu'autant qu'il fal- 
lait pour l'attirer. Les patriotes combattaient toujours 
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en reculant , et leur feu , soutena par celui qjai sortait 
des fenêtres , devenait'J^lus \if à mesure qu'ils cédaient 
en se retirant vers la* place. Les Autricliiens , . assail* 
lis en front par les patriotes qui la défendaient , et en 
flapc, tant par ceux qui occupaient les maisons , que par 
les pelotons qui s'étaient glissés dans les avenues abou- 
tissatntes à la rue de THôpital, furent enfin forcés, après 
cinq.heures de combat^ de se retirer^ en abandonnant aux 
patriotes trois .canons et deux caissons avec les munitions. 
La perte des Autrichiens fnt assez considérable tant en 
tuéa et en blessés, qu'en prisonniers et en déserteurs, qui 
vinrent, pour la plupart , se ranger sous, le drapeau pa- 
triotique (a). Les patriotes y perdirent quatre-vingt-sept 
hommes^ tués ou blessés. Cette victoire étonnante eut le 
le double effet de fortifier l'espoir et le courage des 
patriotes, et d'augmenter l'enlbarras et le décourage- 
ment des- Autrichiens* 

L'empereur ne put contenir son indignation en rece- 
vant le rapport du général d'Alton , qui lui annonçait la 
nouvelle d'un échec aussi déshonorant ; ce sont ses exprès» 

siops. Il blâma hautement la précipitation et les mauvai* 

• 

{a) Voici le détail delà perte des Autrichiens à Tiirnbout,eii[homiaes, 
chevaux et munitions. 

De la division des grenadiers deQerfajt, i ofBcier etao hommes tués, 
10 hommes blesses ; 8918 cartouches tirées. 

Do bataillon colonel de Qerfajt , i officier et a6 hommes tues,i4 hom- 
mes blessés, a3 perdus ; aa,a4^ cartouches tirées. 

Du bataillon général de Bender , a officiers et 5i hommes tués , 39 
hommes blessés ; 11,639 cartouches tirées. 

Des canonniers et artilleurs, 9 hommes tués et 7 blessés. 

Total : 4 officiers et io6hommestaé8;6oble9S€s,a3 perdus, et33^8oa 
cartouches tirées. 
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«es êoinbiiiaisbns dtigënëralSclirDeâefr , et la façon inonie 
dont cette expédition, qu'il 'appelle «ne équipée, fut ima- 
ginée , entrepriée-, exécutée et terminée ; il fut étonné 
surtout de la perte ded- pafiotis ; «t ilien conclut quon 
avait perdu la tête, et qu'on atâît fini par $e sauver. Il 
ne se trompait pas. Il ne blâmi^ pasmoins l'inconséquence 
que le général' d'Alton avait -mi&e dans âes dispo- 
sitions. C'est voir, dit-il, dans un très^faux jour , que 
de croire quMi faille attaquer èes gens -là, comme si 
c^étaient des ' Turcs ou d^sPru^âiens. La tàdtique de 
Schrceder était en eStt aussi absurde , que celle de Yan- 
der Merscb était sage. Il eût fallu, comme l'observait 
l'empereur , bloquer les patiriotes dans Turnhout pour 
les attirer en rase campagne. G est préicisément ce que 
Vander Mersch sentait si finement , et qu'il évita si soi- 
gneusement; et cet habile offlder, par une combinaison 
exactement contraire , au lieu d'exposer sa troupe dans 
la plaine , attira Tennemi dans la ville, c'est-i-dire, dans 
le piège , de sorte quon ne sait de quoi il faut le plus s'é- 
tonner , ou de l'ineptie de Schrceder , ou de l'adresse et du 
sang-froid de VandèrMersch. C'est à l'une et à l'autre que 
les patriotes durent cette première victoire , qui fut un 
événement décîàîf. 

Vander Mersch , craignant d'être bloqué dans Turn- 
hout, fit sa retraite sur le village de Baer-Hertog , à deux 
lieues et demie de Turnhout , dans le dessein d occuper 
ou plutôt d'amuser l'ennemi , et de faire une * irruption 
dans la Flandre. Le comte d'Arberg , qui voulait couper 
la retraite aux patriotes, marchait avec toutes ses forces 
sur Hoogstraeten , et avait détaché un corps de neuf 
cents hommes , qui avait déjà dépassé la gauche des 
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patriotes de trois qoarts de lieoe* Mais Vander Ifench 
eat le bonbear de preTenir & Hoogstraeten le comte d'Ar- 
berg , dont la tronpe , consistaiit en denx colonnes , n'ar* 
rÎYa que le soir , lo noTembre, à une demi^^liene de cette 
vflle, et Vander Mersch, à la fayenr de la nnit , se retira 
à Snndert avec toute sa troupe , qui fut répartie dans la 
baronnie de Bréda. 

Cette retraite occupa tellement le comte d'Arberg, 
que , tandis qu il poursuivait les patriotes dans la Cam* 
pine 9 il laissa le temps à un parti de neuf cents hommes , 
cantonnés i Roosendael'et dans les environs de Berg-op* 
Zoom 9 et commandés par le jeune prince Louis de Li- 
gne , de pénétrer dans la Flandre , on , sur les instances 
de Vonck , le comité de Bréda les envoyait pour sur- 
prendre la capitale qui , dans ce moment , était défendue 
par une faible garnison» 

Ce détacbement déboucha par Sandvliet et Beren* 
drecbt , et ayant passé l'Escaut au fort Frédéric*Henri an 
dessus de Lillo , marcha sur Gand par GalJoo, Beveren , 
S^ Nicolas et Lokeren. Cette troupe fut reçue dans toute 
sa marche an son des cloches et aux acclamations des ha* 
bitans.Cette marche provoqua des dispositions particuliè- 
res dans larmée autrichienne. Le colonel Lnnden , de 
Qairfayt , fut envoyé à Gand avec un bataillon pour ren- 
forcer les deux compagnies de Y ierset, qui en formaient la 
garnison : le général-major Schrœder , qui était i Anvers , 
n'ayant pas encore reçu la dépêche qui le rappelait^ eut 
ordre de se rendre directement dans le pays de Waes , et 
le lieutenant-colonel Gontreuil , qui était i Malines, de 
se porter également dans ce pays par Ternumde avec un 
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bataillon d'infatiterie et une division de cavalerie , deux 
canons et deux obusîérs , pour se joindre à Schrœder. Les 
patriotes , avertis de la marche des ennemis , quittèrent 
Lokeren le 12 , et arrivèrent, pendant la nuit , aux por- 
tes de Gand , où , s*ëtant partages en trois colonnes , ils 
attaquèrent , à huit heures du matin , les portes d'An- 
vers , du Sas et de Bruges. La résistance fut si vigou- 
reuse , que le commandant des patriotes prit la fuite avec 
un assez bon nombre de ses camarades eflrajës et décou* 
rages. Cependant les plus braves, né voulant pas suivre 
l'exemple de leurs compagnons , firent tant d'efforts , 
qu'étant enfin parvenus à enfoncer la porte de Bruges, ils 
pénétrèrent dans la ville, où ils repoussèrent, de rue en 
rue, la garnison, qui, vers le soir, n'occupait plus que les 
avenues des casernes de S^ Pierre ; et le colonel Londen 
fut forcé le lendemain d'y rentrer. 

Gontreuil, qui était arrivé le i3 à Lokeren, apprenant 
les mouvemens des patriotes , poursuivit sa marche , et 
n'arriva que le lendemain devant Gand pour secourir la 
garnison ; mais cet officier eut le regret d'apprendre qu'il 
n'était plus temps ; que la garnison était repoussée , la 
ville soulevée, et qu'il serait exposé à une grêle de pavés 
qu'on lui préparait. Il se contenta donc de placer ses ca- 
nons sur les remparts , en attendant le comte d'Arberg , 
et il distribua son monde au château , au faubourg d'An- 
vers et au pont du canal. 

Le comte d'Arberg ^ qui avait rejoint Schrœder , était 
arrivé dans l'après-midi , au moment où le feu était le plus 
terrible: les maisons, les clochers, les moulins, étant 
comme autant de forts , d'où Ion faisait des décharges 
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continuellet de fauconneaux , dont les conps , qoî am- 
vaientdans le château même, tuèrent un grand nom- 
bre d'Autrichien» : Schroeder y fut ble««ë à la )ambe. 

Le comte d'Atberg , croyant intimider le» habitan* , 
commença ver» le soir à lancer de» grenade» sur la ville , 
qu'il voulait incendier, et ce feu continuel consuma en 
eflet un assez grand nombre de maisons. 

Enfin le 1 6, les patriote» attaquèrent lés casernes , qu'il» 
emportèrent après un combat de trois heures , et Lunden 
y fut fait prisonnier avec son bataillon. Les vainqueur» 
obligèrent cet officier d'écrire au comte AArberg de faire 
cesser le feu de ses obusiers. 

Les patriotes , animes par ces succès , se disposaient à 
attaquer le château ; mai» le comte d' Arberg , sentant que 
larësUtance serait inutile , prit le parti de l'évacuer peu- 
dant la nuit du 16 au 17 , laissant la ville , les magasin» 
et la troupe au pouvoir des patriotes. On prétendit qu'il 
avait reçu l'ordre du ministre Trauttmansdorffde nepa» 

brûler la ville. 

Lecomte dAlton informal'empereur decetévénement, 

par son rapportdu 18. Ce prince regarda ce coup comme 
décisif, et il en fut si frappé , qu'il ne savait comment ex- 
primer son étonnement. Cet événement , dit-U , est d'un 
genre dont on ne peut que sentir , mais, dont on né rend 
pas l'effet ; et il ne voulut point entrer dans d'autres dis- 
eussions. Il se contenta de charger le comte dAlton d'em- 
ployer tous ses moyens pour diminuer au moins les malheu- 
reuses conséquences que pourraient entraîner les événe- 
mens ficheux qu'on s'était attirés par le» fausse» mesures 
et les oitreprises aussi mal combinées que plu» mal exé- 
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cut^s f qui en ont iié ie résultat; Ces exprossious du mo- 
iiaro[Ud prouvent iftafi\ commençait à seirtir que Tbom- 
me , à qui ii avait acèoidë toute aa confiance , en était 
indi^fne : il ne lâ trahissait pas sans doute ; mais il ne la 
méiiitait pas. L'empereur tésnoigoa également au comte 
de TrauttmansdorfT la peine que, cette nouvelle lui avait 
causée , et il aurait déisiré que le plus grand nombre de 
ces malheureux ( c'était son expression ) se trouvât dans 
Gand , parce que c*eât été peut^'étre «dit-il , une souricière 
pour les prendre ; mais il désespérait du succès que pour- 
rait obtenir d* Alton , parce qu*il n'était pas rassuré sur la 
façon dont il voyait que sa tête et ses dispositions étaient 
montées. G*est ainsi qu'il s'exprimait dans sa lettre du aa 
novembre , interceptée à Tirlemont. 

La prise de Gand entraîna la reddition de Bruges , dont 
la garnison , composée de a38 hommes du régiment de 
Vierset , se rendit le même jour à un parti de 35 hom- 
mes déterminés , qui furent renforcés et soutenus par une 
centaine de patriotes venus de Menin et de Courtrai. 

Le général Rinsmaul , sentant la position critique où 
il se trouvait dans Ostende, prit la résolution d'évacuer 
cette place , d'où il se porta sur Ypres , dont il trouva 
les portes fermées , et il se vit , par cette fâcheuse ex- 
trémité , obligé de passer sur les terres de France , où 
il déposa les armes. 

Ces succès , aussi eflrayans qu'inattendus , déterminè- 
rent les gouverneurs- généraux à abandonner Bruxelles ; 
ils en partirent le 1 8 , et les principaux membres du gou- 
vernement les suivirent le lendemain. 

Après la conquête de la Flandre, les patriotes s'étaient 
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empressés d'établir à Gand un comité -poor y 'discuter les 
droits et les îûtéréts dé la nation ; et les états decetteprd^ 
vince , dans leur séance dn 2i3 novembre ,^ déclarèrent Jo- 
seph II déchn de toute souyeraineté sur le comté de Flan- 
dre, et décrétèrent la lerée d'une armée de vingt mrlle 
liofcimes. 

L'objet essentiel était d*em pécher les Autrichienis 
de reprendre la Flandre. C'était le projet de Vander 
M^rch ; mais le comité de Bréda , craignant qiie le générad 
ne gagnât dans cette province, sa patrie', une confiance 
et une prépondérance qui auraient pu- déconcerter le 
plan d'usurpation que les membres de ce comité médi» 
taient , ne Ven empêcha pas ouvertement ,' mais 1^ dé- 
tourna adroitement , et l'engagea à rentrer dans la Cam- 
pine. Le comité r&olut en même temps dVtivoyer une co*- 
lonàe dans le conité de Namur. Cette colonne , qui de- 
vait; se rendre par Hâsselt sur Hui pour se porter dan^Ie 
Hainaut , en laissant Namur sur la gauche , vtnt'ntoprn^ 
demment à Liège, où ces braves passèrent trois jours datais 
les divertissemens , vantant leurs exploits et divulguant 
leurs projets avec emphase v ils poursuivkent ensuite tran- 
quillement leur route sm* Ciney ,o4 ils arrivèrent le a4'^ 
y passèrent très-gâiem^nt la nuit ,«aiis' s'imaginer, satis 
se douter qu'ils n'étalent qu'à une lieuèdes A'utricfaleiM. 
Ils en partirent le lendemain a5 pour se rendre à Dinaat, 

Ces patriotes errans ne furent pas petf surpris en arri- 
vant dans cette ville d'y rencontrer les Autrichiens , «tim* 
quels ils ne pensaient plus. Cette rencontre inopportune 
précipita leur fuite. Les uns , plus déterminés , occupèrent 
les hauteurs de Dînant , d'où ils tiraient dan» la ville rar 
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les Autrichiens ; les autres , plus intimidés , ayant pris 
le parti de retourner à Giney , tpmbèrent précisément 
dans les mains des Autrichiens , qui en venaient. 

Yander Mersch , à la tête de la faible colonne ( elle 
n'excédait pas deux mille homifies ) qu*il reconduisait 
dans la Campine , entreprit de chasser de Diest les qua- 
rante cavaliers autrichiens qui la gardaiçntavec une pièce 
de canon. Il les força en.effçt de |se retirer en désordre , 
traînant , comme ils pouvaient , |eur canon , avec lequel 
ils se sauvèrent à Aerschot. •,. 

Vander Mersch , informé que le général d^ Alton avait 
formé le pro)etde marcher sur Diest , pour en chassçr les 
patriotes , ou les y briller , con^me il disait , sortit de 
.cette ville , répandant le bruit qu;ii allait à Louvain. Les 
Autrichiens qu4 le crurent bonnement , vinrent l'attendre 
patiemment de deux côtés , sur la route de Diest à liOu- 
vain , et sur celle de Louvain à Tirlemont. Mais le géné- 
ral patriote tourna sur la gauche , et entra sans résistance 
dans Tirlemoiit. 

Sa position ce .pouvait étL*e ni plus critique, ni même 
.plus effrayanle. S'il se hasardait de sou tenir un siège , il 
était exposé.^i voir Tirlemont réduit en cendres ; sH se 
déterminait à tenter .une bataille , il était presque assuré 
.de voir son armée mise en déroute. Un événement, inat- 
.tendu vint le tirer de cette perplexité. Un rapport de 
d'Alton à l'empereur et un paquet contenant deux dépê- 
ches.^ Tune h d'Alton , l'autre à Trauttmansdorff, furent 
• dans ce moment interceptés à Tirlemont. Vander Mersch 
V:it clairemeàt par ce rapport la désunion du général et du 
ministre* Ces deux hommes étaient noa^seulement divi- 
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•et d'opinion et de système ; mais ils étaient si diflKrens 
de caractère , qu'il n'ëtait guère possible Wils s'entendis- 
sent. L'un ëUit dur , liautaîn , fougueux , et il n'aîmait , 
il ne voulait que les mesures rigoureuses ; l'autre ( Trautt* 
niansdorff).étaitdoux, modërë,conciliant,et ne cherchait 
que les voies pacifiques. Vander Mersch sut tirer un bon 
parti de cette désunion. II adressa au ministre des copies 
des deux dépêches de l'empereur , en lui demandant une 
suspension d'armes de quatre jours. Leministre accepta 
cette proposition avec empressement , et il envoya dès le 
lendemain le colonel De Brou pour s'aboucher avec le gi» 
néral patriote. Ils ne s'entendirent pas. Le colonel exigeait 
qu'avant d'entrer en pourparlerSyles patriotes évacuassent 
le territoire brabançon, alléguant que la dignité de sa ma- 
jesté ne lui permettait pas de traiter avec ses sujets dans ses 
propres états. Le général , prenant une contenance assu'- 
rée , rejeta fièrement .cette proposition » disant que ce n'é- 
tait pas la crainte qui lavait engagé à faire cette ouver-^ 
turc, mais le désir d'arrêter leffusion dn sang «.et iI:ajouta 
que sjL le gouvernement préférait la continuation des hôs- 
tilitéi , il était prét.à reprendre les armes plutôt que 
daccepter la proposition honteuse qu'on lui faisait. 

Vander Mersch, se voyant menaoé par les Autrichiens^ 
qui s'avançaient en trois colonnes sur Tirlemont , évacua 
cette ville , et arriva à une heure après«minuit dans la 
petite ville de Léau , où il se trouva dans la plus afirense 
position , sans pain , sans feu , sans munition. Il croyait 
son armée et sa cause perdues , quand , le 3o , sur le soir , 
le secrétaire de Trauttmansdocff arriva à Léau pour faire 
de nouvelles propositions d'accommodement , et le len* 
demain dans la journée, un lieutenant de cavalerie , prc- 
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cëdé d'un trompette, arriva avec des lettres du colonel 
De Brûu, par lest^uélles il proposait & Yander Merscfa une 
entrevue à Orsmael, à une lieue de Lëau. Le général s'y 
rendit vers 5 heures du soir , avec ses deux adjudans. Le 
colonel proposa une suspension d'armes de' deux mois pour 
les provinces de Brabant , Namur , Luxembourg et Lim- 
bourg ; mais comme le général insistait pour que la Flan* 
dre y fdt comprise, le colonel, qui n'y était pas au- 
tori se , proposa une armistice de dix jours , et l'acte en fiât 
conclu et signé le a décembre à une heure après-minuit. 
Il est remarquable que Ton ait donné. dans ces transac- 
tions aux insurgés le nom de patriotes. .U armée patrioti- 
<{ue fut répartie dans la Flandre et le Brabant , et le quar- 
tier'- général établi à Diest. 

C'est ici peut-être le moment de la plus grande gloire 
de Yander Mersch. Begardé comme rebelle, proscrit, 
condamné ( car l'empereur avait ordonnée d'Alton de le 
faire pendre en effigie , en attendant , disait-il , qu'on 
eût le plaisir de l'exécuter en personne), Yander Mersch, 
à la tête d'une trovpe mal équipée^mal disciplinée , mal 
agperrie , était parvenu par sa bravoure et sa fermeté , à 
traiter d'égal à égal avec les générau'X d'un des plus puis- 
sans souverains de l'Europe , commandant des soldats 
habitués de longue main à tous les travaux , endurcis i 
toutes les fatigues dje la guerre , formés à tous les exerci- 
ces delà tactique ; et cet homme dont ces fiers Autrichiens 
parlaient il y a moins de deux mois, avec une dérision in- 
sultante comme d'un chef de bandits (a), est celui qui 
leur fait aujourd'hui la loi. 

« 

(a) Ils rappelaient Dou Quichotte, commandaat d'une armée descen- 
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Cependant ( le croorait-on 7 ) Vander Mersch , qai s'é- 
tait rendu a Bréda poar remettre au comité lacle d'ar- 
mistice , en fut très-durement accueilli et très «hautement 
désafptoavé. Vander Noot et Van Eupen lui témoignè- 
rent leur mécontentement par leurs bruyantes excla- 
mations et leurs gestes extravagans. Le général les quitta 
bru s q u ement , et revint le 8 à Diest, d'où îl informa 
le colonel De Brou , que les états de Brabant avaient 
consenti à l'armistice, en attendant qu'ils se décidassent 
pour l'acceptation ou le refus de la trêve de deux mois» 
Mais y loin d'accepter cette trêve , ils ne Toulurent pas 
même consentir à l'armistice; car à peine Vander Mersch 
avait-il quitté Bréda , c'estiâ-dlre le y , que cet insolent 
comité prit une résolution , par laquelle il déclara qu'il 
reg;!dhdait l'armistice comme non avenu , et qu'il enten- 
dait que le général poursuivit ses opérations comme s^il 
n'eût Jamais existé ; il lui adressa cette ràolution avec 
une lettre du 1 1 , conçu en termes très-durs. 

Mais le comte d*Alton, qui voulait sesoutenîr à Bruxel- 
les f y avait fait de nombreux travaux , qui ne l'empécbè- 
rentpas de devoir l'évacuer. 

Il fit précipitamment chercher des chevaux pour trans- 
porter l'artillerie et les archives. Les membres du gouver- 
nement sortirent de laville. Cependant d'Alton se porta au 
Tàllage d'Ixelles, où les paysans avaient formé des abat- 

doe de la lane etc. « Spectacle bizarre ! dit M. de Pradt ; on vit ces ar« 
1» mëes, re'pute'es à l'e'gal de toutes celles de TEarope , tourmentées par 
M toutes les recherches de la tactique et de la discipline milîtaires, offer- 
» tes comme des modèles en beaucoup d'endroits, battues par des Tares 
» et par des moines. » 

▼II. i6 
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tîs ; et après les avoir disperses, il reprenait la roate de 
Bruxelles , lorsqu'il rencontra les troupes qui venaient de 
Tévacoer, et fut ainsi oblige de se replier sur Waterloo, 
en abandonnant à Bruxelles la caisse militaire avec tous 

* 

les effets , tous les papiers , tous lesbaga^s. 

Les patriotes de la Flandre qui formatent un. corps à 
peu-près de deux mille hommes , vinrent joindre ceux de 
Bruxelles : les Âutridiiens se retirèrent sur Namur, qu'ils 
ne firent , pour ainsi dire , que traverser , et leslpatriotes 
y entrèrent le 1 7 décembre. 

Ce fut le même jour que Yander Noot^qu'ou appelait le 
Franckiin de la Belgique^ fit avec les membres du comité 
de Breda, son entrée triomphante dans Bruxelles, au 
son des cloches et au bruit du canon. Les rues par où il 
devait passer en grand cort^^e , étaient ornées d'arcs de 
triomphe. Les maisons déooréeade tapisseries, la façade 
de l'hôtel de ville de drap écarlaté. Il fut conduit à l'église 
de S^^ Gudole. Les abbés de Tongerloo et de S^ Bernard 
dirigeaient le cortège ; les chanoines en grande tenue le 
reçurent au bas de l'escalier , et lui offrirent l'encens. Un 
brillant Te Deum fui chanté au bruit du canon. Vander 
Noot , passant de l'église au spectacle , s'y plaça dans la 
loge des gouvemeurs^généraux , où il fut couronné par 
les comédiens. 

Le dépairt des Autrichiens avait été marqué à Louvain 
parles plus bruyantes démonstrations. Le pillage de plu- 
sieurs maisons signala la journée du 19. Le jésuite de 
Feller ne manqua pas de dire que cette fureur du peuple 
otait en quelque sorte justifiée , parce qu'on avait trouvé 
dans les caves de ces maisons , des ornemens et des effets 
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degliieseidecouTeiis, et il attrilnuît Tavantâge de ces 
trouvailiBS à Icefl Tengear du ciel , dont la justice fédère 
paait tAtott taid les crimes les ]^iis teiiâ>reox« 

Les états de Hainant et de Flandre prodamfaviitleitr 
indépendance par un manifeste , et ceux de Brabant et 
de Namnr firent leur inauguration solennelle. 

Mais«les états de firabant méditaient un plus Taste 
projet. Cette assemblée était dirigée ou plutAt dominéb 
par Yander N oot et Van Eupen, l'un comme agent pléni- 
potentiaire , Tautre comme secrétaire. Van Enpeo , plus 
souple , plus adroit que Vander Noot , n*avait pas motaii 
de prépondérance et d'influence dans les aflkires. Cet ec« 
clésiastiqne, grand-pénitencier d'Anvers, amt, dès le 
temps que le comité des états siégeait â Bréda , obtenu 
le titre de secrétaire des états-unis , parce qu'il s'était 
chargé de la correspondance, dont Vander Noot n'était 
pas capable. 11 fut décoré dans la suite du titre im- 
portant de secrétaire d'étai. 

Ce sont ces deux hommes qui ont inspiré aux états 
le dessein de s'arroger le pouvoir souverain ; et les états , 
dont cette idée remplissait assez les^rues , cènsommèreflC 
enfin ce hardi projet par l'entremise du conseil de Ara- 
bant , qui sanctionna leurs résolutions des a6 , 97 , 19 
et 3o décembre , par lesquelles ils avaient décrété que 
les états exerceraient la souveraineté sur le pied que 
Joseph n l'avait exercée , et ik artétferent de faire 
l'acte de leur inauguration. Cette cérémonie fut cââirée 
1« lendemain 3i. Lies corporations des sermens et le» 
volontaires , drapeaux déployés, f o rmèrent un bataillon 
carré sur la place ^ et les trois états se prêtèrent mu- 
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tuellement et alternativement le serment de fidëlité, de 
manière qne , par la prestation qu'un des ordres faisait 
successivement aux deux autres , ils jôuaietit le rôle de 
souverain, de représentans de la nation, et de peu[de. 
C'est cette triple représentation que le prieur des augus- 
tins de Bruxelles , prêchant dans l'église de la Chapelle , 
sur le mystère de la trinité , a comparée à la triple unité 
divine. Ces têtes fanatiques ( ce n'est point ici abuser du 
mot ) étaient si vivement exaltées, qu'elles prostituaient 
dans leur délire les objets les plus augustes de la croyance 
des chrétiens. Ce trait tient vraisemblablement plus de 
la folie que de la méchanceté ; ce n'est qu'une idée bi- 
zarre enfantée par un cerveau dérangé. 
' . Les états ^ affranchis de la domination de l'empereur , 
envoyèrent des députés à Bruxelles pour y tenir une as- 
semblée générale. Ce fut le 7 janvier que se tint la pre- 
mière séance. Ils formèrent un traité par lequel toutes les 
provinces s'unissaient sous la dénomination à^Étatsie/gi- 
ques unis, et établirent un congrès composé de députés de 
chaque province, sous la àénominsition de congrès s oui^e* 
rain des États briques. 

La citadelle d'Âjivérs était cependant toujours au pou- 
voir des A(Utrichiens^ maislecommandant , sentant qu'une 
plus longue résistance serait inutile , rendit la forteresse 
par capitulation., .: 

^ V^nderMersch ne s'était arrêté qu'un jour à Namur. 
El s Avança dans les Ardennes , et se rendit successive- 
ment à Ciney et à Marche ; mais les succès qu'eurent les 
AiitrichiensÂ Masbourg et à Nassogne , entre Marche et 
S'^ Hubert, le forcèrent de revenir à Namur. 
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Vander Noot, secondé par le secrétaire d'état Van Eu- 
pen 9 s apercevant que le parti de Vonck acquérait tous 
les jours plus de crédit et de consistance , employait tous 
les moyens pour le renverser, sophismes , intrigues, four^ 
beries , calomnies et violences. Il avait fait nommer lieu- 
tenant-général par le congrès le baron de Schcenfeld, of- ' 
ficier prussien. 11 envoya deux émissaires affidés dans tout 
le Brabant avec une déclaration par laquelle on signalait 
ceux qui voudraient introduire des changemens ou nou' 
veautéssoit à la religion , soità to constitution , c'est-à- 
dire, les F'onckisteSf comme traitres à lapairie etperiur- 
baieurs du repos pubUc. On les chargea de remettre aux 
doyens ruraux une circulaire par laquelle on les invitait 
à envoyer aux curés cette déclaration afin delà faire signer 
par leurs paroissiens. Les bons habitans des campagnes 
obéirent à la voix de leurs curés , dans la crainte d'être 
traités d'hérétiques , et d'être privés, comme il arriva 
dans quelques villages , des secours de la table des pau- 
vres et de l'usage des sacremens. Cet acte fut revêtu de la 
signature de femmes, de domestiques , d'enfans; car les 
curés parcouraient les écoles pour grossir leur liste. 

Le temps du carême approchait. Les états saisirent 
cette circonstance pour engager l'archevêque de Malinea 
à piblier un mandement dans lequel il consacrerait , au 
nom de la religion,les principes favorables à leur système. 
11 y signalait comme ennemis de la religion et de [état , 
tous ceux quif par des raisonnement aussifrif^oles que 
subtils, se ressentent de la philosophie de ce siècle. Ce 
langage n'était propre qu'à porter tme populace exal* 
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iée i tous les excès du fanatisme ; c'est une déclaration de 
guerre coatre les Vpnckistes. 

L'e:i^eiDple du primat de la Belgique entraîna tout le 
Ql^gé , déjà naturellement enclin à prendre ces impres- 
sions. L^ faculté de théologie de Louy^in, dont l'opinion 
avait une si^puissaijk^e influence sur l'esprit des Belges , 
anathématisait le système démocratique comme une nou- 
veauté dangereuse , tendante à la-rfiine de la religion et 
de l'état. 

Afais le comité patriotique de Vonek était un contre- 
poids à la ligue aristocratique. Ce comité composé des 
hommes les plus distingués par leur rang et leur mérite, 
était le foyer d'où partaient les traits de lumière qui éclai- 
raient la nation sur ses droits légitimes et sur ses vérita- 
bles intérêts , et c'est ce qui offusquait les oligarques. Ils 
craignaient que le peuple n ouvrit enfin les yeux , et ils 
firent )ouer tous les ressorts pour anéantir cet importun 
comité , qui fut enfin forcé , par les menaces des par- 
tisans soudoyés des états , de se séparer et de se dissoudre. 

Les états se trouvaient dans une singulière per^exité. 
Ils étaient convaincus que leurs prétendus alliéa, la Prusse, 
l'Angleterre et la Hollande , à moins d'un puissant inté- 
rêt y les abandonneraient à leurs prc^es forœs. L'avocat 
Torf$ était à Paris dès le commencement de la révolution. 
Il avait souvent écrit aux états que rassemblée nationale 
de France ne reconnaîtrait l'indépendance delà Belgique 
( c'est, ce que les états sollicitaient auprès, de cette assem- 
blée ) , que quand les états seraient réformés. Mais Yan- 
der Noot , dans sa dure opiniâtreté , était si peu aensi- 
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ble aax* avis de cet agçi^t 1 qu'il ne crut pas que ces 
lettrcts méritassent Tatteution .ni même la réponse des 
états. Cependant, quand le bandeau de Tillusion fut dé- 
chiré , il se vit forcé de réclamer la protection de cette 
nation , pour laquelle les états , dans leur aveugle délire , 
avaient affecté un mépris indécent. 11$ ne craignirent 
pas néanmoins d'envoyer d'autres députés à rassemblée 
nationale pour renouveler la demande que lavocat Torfs 
avait été chargé de lui f^ire. Celui-ci revin|: à Bruxelles 
le 1 6 février avec les conditions que rassemblée proposait 
aux états* Ces conditions, conformes aux principes qu'avait 
proclamés la nation française , portaient en substance : 
i^ que les Pays-Bas se ehpitiraient un chef constitution* 
nel dans la maison d'Autriche ; 2^ qu'on établirait dans 
les provinces belgiques upe représentation libre et élec- 
tive dans les trois ordres , au gré de la nation ; 3^ que 
l'armée et toute la force militaire serait naitionale , et 
qu'elle prêterait serment aux chefs et aux représcntans de 
la nation ; 4^ ^^ ^^ corps représentant serait le dispensa - 
teurdu trésor public. L'assemblée promettait de disposer 
la maison d'Autriche à accéder à ces arrangemens avant 
la fin de mai (a). 

(a) tt C'était un spectacle singulier que celui qu'offraient les états bel- 
n ges, places au faîte des idées arittocratico-monacaUs, implorant Tal- 
» liance du pouvoir exterminateur de l'aristocratie nobiliaire et sacer- 
)• dotale. On ne sait comment ils ayaient pu fonder quelque espoir sur 
}t cette assemblée. Tout était contraire au succès de cette démarche. 
M L^sprit de l'assemblée constituante n*ayait rien de commun avec 

)t celui qui dirigeait la Belgique LêCS propositions , deux fois renou- 

}« TCléespar les éUM, furent sinon repoussées, du moins écartées deux 
)t fois, et la Belgique n'eut de secours à attendre que d'elle-mcme. Crut- 
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Ces propositions étaient trop opposées aux intérêts de 

< 

Tambitieux ministre et de l'hypocrite secrétaire, pour 
qu'ils les accueillissent. Ils les rejetèrent donc avec dédain, 
et puisqu'il faut dire toute la vérité , ils défendirent à 
l'avocat Torfs de les publier, sous peine de coups de bd^ 
ton. C'était là le noble langage de l'agent plénipoten- 
tiaire du peuple brabançon. 

C'est maintenant 'que commence cette lutte violente 
entre le parti aristocratique ou de Vander Noot et des 
états , et le parti démocratique ou de Vonck et du peu- 
ple (a). 

w rait-on que rayenglement de Tinteret personnel fût au point de per- 
3> suader à une partie des Belges insurgés en faveur des institutions 
7) même que rassemblée constituante brisait avec une persévérance sjs< 
3) tématique, que cette même assemblée fût Talliée nécessaire , et même 
3> naturelle de ceux dont elle étaient si dissemblable. LVrreur avait 
31 gagné jusqu'au clergé, et il n'était pas rare de rencontrer dans la Bel- 
3t gique des religieux fermement convaincus que les'Français, qui détrui- 
3t saient les moines cbez eux , allaient les défendre chez les autres; tant 
3) est grand le penchant qu*ont les hommes à se flatter dans leur propre 
3) cause! )t De la Belgique^ par M, de Pradt. 

(a) u Deux partis se montrèrent en Belgique : 

«c lo Celui des états, dirigés par deux hommes dont le nom est couvert 
3t aujourd'hui d'autant d'obscurité qu'alors il était promulgué à grand 
3t bruit par la clameur publique. C'étaient Vander Noot et Van Eupen, 
3) grand pénitencier de l'église d'Anvers. Or quel est aujourd'hui l'Euro- 
» péen qui sache les noms de Vander Noot et de Van Eupen, et qui s'in- 
3) forme de ce qu'ils ont fait et de ce qu'ils sont devenus (i)? 

(i) Van Eupen, après la déconfiture des patriotes , se sauva en Hollande. Soos le 
gouTernement français il voulut jouer un rôle sous le masque delà religion. Il fut dé- 
porté â la Guyane, où il mourut en 1798. 

Vander Noot est mort & Stroombcck, à une lieue et demie de Bruxelles, en i8a6* 
dans un âge très-aTancé. 
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Les deux partis convenaient de ce grand principe , 
que la souveraineté réside dans le peuple , qui la délè- 
gue ; le manifeste do peuple brabançon Pavait même con- 
sacré. 

Le duc de Brabant était déclaré par le peuple décba 
de la souveraineté. 

Les états soutenaient que » d après la constitution y 
c'étaient eux qui devaient lui succéder , prétendant que , 
dans tous les temps , • ils avaient été les représentans du 
peuple brabançon , et ils fondaient cette grande préten- 
tion sur un principe que leurs partisans tâchaient d*incul- 
quer au peuple. Le corps représentatif , disaient-ils , est 
un avec la nation. Or , suivant ce principe , ces deux 
élres ne pouvaient être divisés , et ils en concluaient que 
si la nation est souveraine , le corps représentatif est sou- 
verain. La qualité de représentans donnait donc aux 
états, selon ce système, le droit d'exercer la souveraineté. 

Les états, disaient les démocrates, étaient d'autant 

1» ao Celui des Vonckisles, ainsi nommés du chef du parti, rayocat 
)i Vonck. C'était le parti constitutionnel. 

» Les états belges, dirige's par des hommes de routine, entendaient bien 
» que la révolution eût été faite à leurpro6t, et qu'affranchis de Joseph, 
31 ils le fussent aussi d^une constitution régulière. 

» Le parti opposé nourrissait d^autres vues ; ils voulaient faire de la 
s révolution un moyen et une époque de constitution régulière. De là 
}t la division entre les deux partis. 

» Le parti constitutionnel ne fut jamais très-nombreux. C'était un 
T» parti d'élite et de lumières^ et la Belgique n*en était pas encore à pon- 
» voir montrer le grand nombre de ce côté. 

» Comme la force des partis ne se mesure par les lumières que chez 
»Ies peuples très-éclairés, il arriva que les états restèrent les plus forts. 
Idem, 
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moiiLS fondés dans leurs prétentions^ que leur système 
reiiifiQrsait la coAstituttén qu*ib réclamaiéat. Les démo* 
ci*ates démontraient en efiet que selon oetta antique cons- 
titution , le peuple brabançon avait constamment «té 
soumis à une monarchie limitée^ coilQqiQfiée de trois êtres 
distincts , le peuple, le souverain, qui était son repré- 
sentant , et \^ états, qui étaient ses- intermédiaires* Or 
ces états, qui d'intermédiaires étaient devenus souverains, 
avaient substitué à une monarchie limitée , une aristocra- 
tie absolue , entièrement opposée el: à U force et à Tes- 
sence de la constitutiom. La constitution était donc violée 
de droit et de fait. 

Cette conséquence en amenait une autre , qui formait 
la base du système démocratique. 

Le peuple brabançon, disaient -les démocrates, est 
donc rentré dans son indépendance primitive. Cest donc 
au peuple brabançon à adopter le gouvernement qu'il ' 
croit le plus convenable et le plus avantageux au pays. 

Les Vonckistes, partant de ce principe , demandaient 
une nouvelle forme de représentation , qui , en retenant 
l'esprit de l'ancienne , fût plus conforme aux règles de la 
justice. Ils voulaient que le clergé séculier , que les petites 
villes , que le plat-pays, que toutes les classes de citoyens 
enfin fussent équitablement représentés pour établir 
ainsi la meilleure forme de gouvernement, que les repré- 
sentans légaux de la nation pourraient organiser relative- * 
ment au régime intérieur du Brabant. 
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liioPQLDi Soittf et fin de rinsarrection. 

La mort de l'empereur (a) n'apporta aucun change- 
ment ni à l'ëtat des chose» ni à la disposition des esprits. 
Le comte de Cobenzl, en annonçant cette nouvelle anx 
états , leur suggéra, comme par forme de conseil » les 
moyens qu'il croyait convenables d'employer dans les cir*- 
constances aussi critiques que malheureuses ou se trou- 
vaient les affaires des Pays-Bas. Les états de Brahant , 
après avoir lu cette lettre, résolurent de ne pMyrépan' 
dre. 

L archiduc Léopold , que l'ordre de la succession appe- 
lait au gouvernenient des états de la maison d'Autriche , 
n eut pas plutôt reçu la nouvelle de la mort de l'empereur, 
qu'il fit adresser aux états de provinces belgiques un mé- 
moire contenant les propositions les plus avantageuses. Il 
s*engageait soleanellement à tout rétablir sur le pied des 
anciennes constitutions , et il laissait aux états la liberté 
d'ajouter à ces propositions toutes les autres clauses 
gu*ils oroiraientutiles et avantageuses aupays, et rendre 
pour toujours aux souuerainsfuturs y impossible P infrac* 
tion de leurs privilèges etV altération de leur constitution 
et liberté. Les gouverneurs joignirent à ce mémoire une 
lettre aux états de Brahant, datée de Lonn, le 2 mars^ par 

(a) Le ao fe'yrier 1791. 
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laquelle ils les engagent^ dans les termes les plus affec- 
tueux, à répoudre à TinvitatioD d*un prince dont les prin- 
cipes étaient sijustes et si purs;. 

Les états envoyèrent une copie de la lettre et du mé- 
moire au congrès, qui ne daigna pas y répondre. 

Le pape lui-même avait interposé sa médiation pour en- 
gager les évéques de la Belgique à rappeler les peuples à 
l'obéissance ; il leur en faisait même une obligation , et il 
avait à cet effet adressé à Tarcbevéque de Malines et à 
Tévéque d* Anvers, un bref très^pathétique , conçu* dans 
les principes et Fesprit de la morale évangélique. 

Ces deux prélats se trouvaient dans une position très- 
épineuse. Ils sentaient assez qu'il était diflScile de ne pas 
se rendre aux raisons que le pape leur mettait si sensible- 
ment sous les yeux ; mais le peuple était si exalté , qu'ils 
ne pouvaient guère céder aux vceux du vénérable pontife, 
sans s'exposer à devenir les victimes de la fureur popu- 
laire. Ils n'eurent donc point d'autre parti à prendre que 
de recourir aux sopbismes. 

Le point principal de leur réponse est appuyée sur ce 
que l'empereur, ayant anéanti par ses nouvelles lofs les 
iMages et les coutumes de la nation , les privilèges et les 
droits des cités et des citoyens,et ayant ainsi porté le coup 
fatal au pacte inaugural par la suppression de la joyeuse- 
entrée, que les Belges regardaient comme \e palladium de 
leur liberté, avait été déclaré par la nation déchu de sa sou- 
veraineté en Brabant , et dès lors ils avaient été appelés i 
un nouveau serment que prescrivait la nouvelle forme 
de gouvernement , et il n était plus permis à aucun Belge 
d obéir à d'ai;itres lois , de reconnaître une autre autorité. 
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Cette réponse était fondée sur un faux princtpe. ^em- 
pereur avait caâsé la joyeuse-entrée^ et les peuples se 
voyaient par le fait çléchargés du serment de fidélité. L ar> 
ticle 59 les y autorisait. Maia cet article ne disait- il pas 
aussi que, dèsque leprioceavait'redresséles ibfractions , 
les peuples devaient rentrer sous les lois de lofaëissance? Si 
donc l'insurrection des Belges avait puétre dans un sens 
légitimée danslecomiQeapement^elle ne pouvait plus être 
justifiée anix yeux delà polijtique , motoa encore aux yeux 
de la religion , du moment, que le prince restituait à la 
nation ses privilèges et ses constitutioflfs , et il le faisait de 
la manière la plus solepqelle ; l'Europe en était le lëmoin, 
et le pape en était en quelque sorte le garant. 

Ce n était donc plus ( on ne peut se le dissimuler ) , 
ce ne pouvait plus être dans ce moment l'amour de la 
religion qui, animait les états et les évéques ; oeii'éiatl 
plus que l'ambition qui dirigeait les chefs de rinsurreo* 

tioQ. 

Les écrivains gagés par les états publièrent des panL» 
pMets grossiers , dans lesquels ils calomniaient le' souve- 
rain sans égards ni décence , et dénaturaient, sans justice 
ni raison , ses intentions , ses sentimens et ses offices. 
L*abbé de Feller trouvait dans 1 écriture sainte la raison 
qui devait engager les états à rejeter ces propositions. Il 
insinuait, aux Belges que la maison d Autriche touchait 
à une de ces époques , si redoutables à la grandeur /ui* 
moine , que les saintes lettres nous représentent éomme 
des arrêts sans appel : Dominuslocutus est. super eam.* 
Or^ dans ce cas il ne serait pas prudent de s* attacher à ta 
destinée. 
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Les vëriUblesamis de la patrie , qui ninterprëtaient 
pas si UttëralementleteiLtesacrë., voyaient dans lès pro- 
positions de Lëopold le gage dertain de sa gloire et de son 
bonheur , et ils s'efforçaient de persuader au peuple , par 
des moti& fondes sur le bon sens et la droite raison , qu'il 
Cillait saisir avec empressement cette heureuse occasion de 
conclure un arrangement aussi honorable et atlssi avan- 
tageux. Les ëtats , craignant que la forcé de la vérité et 
l'empire delaiaisoa ne détruisissent enfin le fatal talisman 
avec lequel ils avaient fasciné les yeux et égaré Tesprit de 
la nation , imaginèrent un expédient nouveau pour for- 
tifier leur parti «t raffermir leur autorité chancelante. Ce 
n'était pas par la raison (ils ne le sentaient que trop) qu'ils 
pouvaient gagner la nation ; c'était par la ruse et Tarti- 
fice. Les volontaires formaient la force de Bruxelles. Les 
états savaient que la plus grande partie de cette troupe 
tenait le parti démocratique* Cette masse imposante for- 
mait un obstacle terrible aux projets des usurpateurs. Van 
Eupen donna l'idée de faire prêter aux volontaires le ser- 
ment de fidélité aux états souverains constitués, elY suider 
Nootrédigea dansce sens une formule de serment. Le jour 
de la cérémonie fut fixé au g mars. Les volontaires se 
rangèrent sur la place, oùVander Noot se rendit avec le 
magistrat; mais il manquait trois compagnies , qui s'é- 
taient assemblées aux Jésuites. Vander Noot ouvrit l'avis 
de leur en^yet une députation pour les décider à se réu- 
nir À leurs camarades assemblés sur la place. Ces braves 
compagnie donnant pour toute réponse , qu'elles ne prê- 
teront seràicAQt qu'à la nation. Cette réponse étoitrdit l'a- 
gent du peuple brabançon «qui cependant ne désespère 



nCITIÈME ÉPOQUE. iS5 

pas do succès ; il eti^me sur la place ses émissaires , qui 
parcourent les rangs des Tolontaires , pour les engager à 
prêter le serment selon la formule ; mais ces manèges sont 
surperflus. Lesdémocrates se prononcent ets'ëcrient iponr 
la nation I Vander Noot n'est point encore déconcerte ; 
il court lui-même aux Jésuites , pour annoncer aux trois 
compagnies qui y étaient , que les volontaires , rassem- 
blés sur la place, ne voulaient prêter que le serment con- 
forme à la formule , et il les exhorte , pour leur propre 
s&reté , à suivre l'exemple de leurs confrères , en leur in* 
sinuant qu'un plus long refus les exposerait à être massa- 
crés. Ce mensoAge, dont ces braves citoyens ne furent ptfs 
la dupe , excita leur courroux , qu'ils^ manifestaient déjft 
par des signes d'impatience et des murmures d'indigna- 
tion. Vander Noot , jonant l'enthousiasme , découvre ^ 
poitrine, et s'écrie: « Mes amis, ouvrcz-moile cœur , vous 
» y verree le nom -in peuple gtavé ; et pour vous en cori- 
» vaincre, ajouta-t-il, }e cours à fhôtel-de-ville , pour én- 
1» gager le magistrat à consentira votre demande. » A ces 
mots, un officier hii présente une formule de serment, 
qu'il emporte, et les trois compagnies arrivent sur la pla- 
ce , où elles sont accueillies par leurs camarades avec les 
plas vifs transports de joie. Tous ces volontaires réunis 
forment un bataillon carré , où ils introduisent le doc 
d'Ursel, qui est unanimement proclamé général des volon- 
taires. On se souvient alors des anciens services qu'il a ren- 
dus â la ville de Bruxelles; on vante le sacrifice qa*il vieiitt 
défaire à son pays , de fous les grades c?t dignrtésqu^l 
possédait en Autriche , et Ton s'ind^e de ringratitnde - 
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des états envers un citoyen aussi distingué. Vander Noot, 
qui était descendu de Thâtel-de-ville ^ ne voit ce spectacle 
qu avec effroi , et il se précipite, dans les bras du duc d'Ur- 
sel : c'était en effet l'unique asile où il put, dans ce mo- 
ment, se soustraire à la vengeance des volontaires. Leduc 
a la générosité de le recevoir : on prétend que s'ilTavait 
repoussé, c'en était fait du pouvoir de Vander Noot et des 
états souverains. 

Les états étaient consternés : ils voyaient que les idées 
consignées dans les. écrits des démocrates acquéraient tous 
les jours de nombreux partisans, et ils n'imaginèrent pas 
de plus sur expédient pour sortir de cet embarras, que la 
ruse. Ils rusèrent donc ; ils feignirent de se rendre aux ré- 
clamations de la société patriotique, et ils lui proposèrent 
de présenter un plan d'organisation .qui , en conciliant 
tous les esprits et tous les intérêts, terminerait tous les dif- 
férends au sujet delà souveraineté et de ladministration 
du pays. Yonck et ses amis, croyant que les intentions des 
états étaient pures , rédigèrent une adresse à ces mêmes 
états, par laquelle ils exposèrent que k la cessation des 
}» pouvoirs , qui résidaient dans le duc de Brabant ayant 
A anéanti l'ancienne forme de gouvernement, imposait la 
» nécessité indispensable d'y en établir une nouvelle, qui 
y piit assurer à un peuple libre la conservation de sa li- 
» berté et la propagation de la félicité publique ; n et ils 
proposèrent aux états d accéder à l'un des deux points 
suivants : i^^ ou de prendre, mutatis mutandis , pour 
cadre d'une convocs^tion ou représentation provisoire , 
soit par ordre , soit autrement , le projet énoncé dans les 
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Considérations impartiales; a<>oa de former eax-mémes 
an plan quelconque, également provisoire , et le commu* 
niquer au peuple , afin que de Tunanimité pût naître la 
première lueur de Tordre et de la félicité publique. 

Cette adresse, devenue bientôt fameuse ^ fut signée 
le 1 5 mars par les membres de la société préseas a la 
séance , au nombre de quarante et un. Les états , qui 
n y virent que des principes et des pouvoirs qui ten- 
daient directement au renversement de leurs projets 
et de leur puissance usurpée , firent des noms des si' 
gnataires une liste de proscription , qu'ils répandirent 
dans le public, en les signalant comme des perturbateurs, 
r|ui voulaient établir, comme en France , une assemblée 
nationale. Le peuple brabançon frémissait au nom 
Rassemblée nationale , parce qu'on lui avait persuadé 
qu'elle n*avait pour but que de détruire la religion et 
les couvens. Les stipendiés des états parcoururent ce jour- 
là même toutes les rues de Bruxelles , affichant aux por- 
tes des églises des billets intitulés : Avis aux vrais pa- 
triotes, portant que » comme il se tramait dans la ville 
» un projet de détruire la religion et la constitution , 
» pour placer les intrigans du club marchand » (c'est ainsi 
qu'ils désignaient les membres de la société patriotique , 
et ils en signalaient quatre ) , ^ tous les zélés patriotes 
» étaient invités à se rendre le lendemain 16, à dix heures 
» du matin , sur la grand'place , pour soutenir Tassem- 
» semblée du tiers-état, que ces coquins (on reconnaît le 
» style demander Noot) voulaient empêcher. » 

Ces mouvemens n'étaient que le prélude des horreurs 
qu'on méditait et qu'on préparait pour le lendemain. Les 

TU. 17 
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portes des signataires furent chargées, pendant la nuit, 
de rimes grossières qui annonçaient que cette maison 
de\^ait être pillée et brûlée , et que le chef en serait mas- 
sacré. 

Tout était disposé pour exécuter le lendemain cette 
horrible menace. Les chefs du parti vandernootiste , tou- 
jours exaltés, couraient avec leurs satellites, dans tous 
les carrefours, animer et rassembler la populace , qui se 
répandit dans les rues en criant , avec des hurlemens af- 
freux : Virent lès états I a;iVe Vander Noot / ' 

Cette bande effrénée arriva vers dix heures sur la 
place, où elle se réunit aux caponsàw rivage, qui, con- 
fondant leurs cris avec ceux de la horde amenée par les 
affidés du plénipotentiaire , attirèrent aux fenêtres de 
l'hôtel-de-ville , quelques membres des états , qui vinrent 
les saluer et leur donner des signes d approbation avec les 
pieds , les mains ,les chapeaux. Ces applaudissemens in- 
décens furent le signal et , pour ainsi dire , Tordre du 
pillage. On excite la populace , au nom de la patrie et de 
la religion^ à punir les traîtres ; c'était le mot adopté ; et les 
capons , reconnaissant la voix de leurs chefs , voleht au 
pillage pour venger le ciel et la patrie. Les maisons des 
proscrits deviennent la proie de cette populace , con- 
duite et excitée , le croirait-on? par un membre de Télat 
noble, qui désignait les victimes à la fureur des pillards, 
encouragés et applaudis par des dominicains , des récol- 
lets , des capucins , qui , pour comble d'horreur et de 
scandale , se mêlaient dans la foule avec un air triomphant 
et un visage riant : et le jésuite de Feller , en faisant, avec 
une ironie cruelle, une plate allusion à la souveraineté que 
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les démocrates reconnaissaient dans le peuple, disait, au 
sujet de ces pillages , que ie peuple £t malheureusement 
usage de la souueraîneté inditnduelle, que lui attribuaient 
les démocrates. Qui n*admirera, ajoutait-il, le bon sens et 
le caractère loyal d'un peuple qui n'exerce le genre de sou- 
veraineté dont on le flatte , que pour punir ses flatteurs? 
C'est ainsi que cet énergumèae justifiait ^ aut<Mrisait , pré- 
conisait le brigandage et l'assassinat ; car il parlait avec 
complaisance, en prenant le style des carrefours , des roi- 
siides sonores dont les démocrates aidaient été réga^ 
lés. 

Les volontaires s'étaient assemblés pour arrêter cet af- 
freux désordre; mais Yander Noot leur défendit publi- 
quement de tirer sur les pillardsen leur représentant qu'ils 
étaient leurs frères ; et la populace, enhardie par la pro- 
tection de Yander Noot , recommença ses brigandages 
avec une nouvelle fureur. La compagnie des volontaires 
du vicomte de Walckiers , composée de citoyens distin- 
gua par leur probité et leurs principes , somma les pil- 
lards de se retirer; mais ces brigands , rassurés par l'im- 
punité , répondirent à cette invitation par des torrcns 
d'injures , des amas d'ordures et des coups de pierres. 
Celte brave compagnie , se voyant aussi indignement ou- 
tragée et provoquée , crut qu'il était temps de mettre un 
terme aux excès, en déployant la force. Les volontaires , 
bravant la défense de Yander Noot , firent donc une dé- 
charge sur les pillards , dont deux furent tués ; et le reste 
de la bande prit la fuite. Les étals saisirent cette occasion 
pour forcer le vicomte de Walckiers , qui le$ gênait , à 
congédier sa compagnie et à donner sa démîssîop ; et , 
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pour porter le deraier coup au parti démocratique , ils 
engagèrent le conseil die.Bral]|^nt àreudreun décret pour 
supprimer la société patriotique , comme tendante à 
troubler Tordre pjuiblic. Les citoyens les plus distingués, 
qui étaient désignés comme vonckistes, prirent le parti de 
s'évader ou de se cacher pour se soustraire à la vengeance 
de leurs persécuteurs* 

Les états, craignant les suites funestes que pouvaient 
entraîner ces violences , sentirent qu*ii fallait calmer les 
esprits pour gagner du temps (car c'est tout ce qu'ils cher- 
chaient), et ils employèrent un moyen , qui ne fut re- 
gardé que comme un nouveau leurre imaginé par Van 
Eupen. 

Les états • généraux, dans leur séance du 3i mars, 
conçurent un projet d'organisation, qui fut unanime- 
ment approuvé par l'assemblée, et envoyé à lapproba- 
tion des provinces. Les états y déclaraient qu'ils avaient 
vu avec douleur « que quelques-uns de leurs concitoyens 
avaient méconnu leurs vrais sentimens sur les droits de 
la souveraineté , ainsi que leur intention d'établir une 
représentation plus étendue pour l'exercice du pouvoir 
souverain, conformément aux constitutions des provin- 
ces respectives, et que des mal-intentionnés avaient pro* 
fité de cette erreur pour aigrir les esprits égarés, fomen- 
ter les .mécontentemens et les dissensions qui avaient 
occasionné des écarts, des «désastres et des malheurs. Ils 
préviennent en conséquence leurs concitoyens , « que 
3» leur sentiment et leur intention ont toujours été et se* 
» ront toujours la représentation ^des trois ordres du 
» peuple , suivant que l'équité, la justice et le bien-être 



RUITIËIIE ÉPOQU£. a6i 

» de la chose publique peuvent Texiger pour Texescice du 
n pouvoir souverain. » 

Cependant ils observaieat que, dans le temps présent, 
où tous les soins et tous les efforts de la nation devaient 
se porter vers la défense commune et vers la consolida- 
tiou de la chose publique , une opération de cette nature 
ne saurait être que nuisible au pays; mais ils promet- 
taient solennellement que, dès que les circonstances le per- 
mettraient, les états de chaque province procéderaient à 
établir une représentation plus étendue des ordres du peu- 
ple dans l'organisation des états, sur des principes puisés 
dans la jjustice et dans la convenance de chaque province 
en particulier. Cette déclaration était conçue dans; le 
sens des Considérations impartiales» 

Ces funestes dissensions détournaient l'attention des 
états de l'objet le plus important de Tadministra-* 
tion , qui était Tentretien de l'armée. Vander Mersch 
ne cessait d'adresser aux états ses) plaintes sur le dé- 
nuement j le découragement ^ L'indiscipline , la déser- 
tion des troupes y et les états montraient la plus pro- 
fonde insouciance pour ces représentations , qui ce- 
pendant étaient tellement fondées , que si les Autri- 
chiens avaient été bien instruits du véritable état de 
l'armée patriotique , il leur eût été bien facile de disper- 
ser ces misérables débris d'une armée si pitoyablement 
délabrée. Le congrès avait envoyé des députés pT>ur exa- 
miner l'état de l'armée. Ces plénipotentiaires firent un 
rapport qui démentait et qui compromettait )e général , 
en élevant des doutes et des soupçons sur la conduitef 
inconce\^able de cet homme^là : c'était leur expression* 
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Vander Mersch , dësespëré de voir qu'on ëtait sourd i ses 
justes remontrances , s'obstina à donner sa démission. Les 
officiers de la garnison de Namur , extrêmement attachés 
au général, qu'ils avaient suivi dans toutes ses expédi- 
tions , voulurent prévenir ce coup , qu'ils regardaient 
comme la perte de l'armée et de la cause nationale. Ils 
s'assemblèrent à l'hâtel d'Harscamp, pour y délibérer sur 
le parti qu'il convenait de prendre dans cette conjoncture 
alarmante , et ils résolurent de former une adresse , dans 
laquelle ils* exposeraient aux états de toutes les provinces 
leur mécontement et leurs craintes , leurs sentimens et 
leurs vœux. Cette adresse était conçue dans un style très-la- 
conique et très'énergique: ils prétendaient que Vander 
Merscli, qu'ils appelaient leur espérance , leur libérateur 
et leur dernier soutien , ayant été nommé chef de Tarmée 
par l'acclamation unanime de toute la nation , ne pouvait 
donner sa démission qu'au peuple , qui seul avait le droit 
de l'accepter: ils avançaient en principe que nul n'était 
roi chez les Belges que le peuple, et ils ne dissimulaient pas 
la grande défiance qu'avait fait naître dans leurs esprits , 
l'état déplorable de l'armée, que des gens, qui cherchaient 
à s'approprier le pouvoir suprême , travaillaient à auéan* 
tir par des voies obliques: ils finissaient par déclarer qu'ils 
adhéraient dans tousses points, à l'adresse du i5 mars, 
présentée par la société patriotique de Bruxelles aux 
états de Brabant. 

Ces officiehr , qui supposaient de mauvaises intentions 
aux députés du congrès, craignaient ( et l'événement a 
prouvé que cette crainte n'était pas destituée de fonde- 
ment )qu^i1s n'adrçssassent au congrès des rapports défa- 
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Torables au général et à rarmée , et ils étaient attentifii i 
éclairer toutes leurs démarches. Ils apprirent donc qu'on 
avait entendu compter , dans leur appartement à Thôtel 
d'Harscamp, une forte somme d argent, et qu'on avait prë« 
paré par leurs ordres une voilure de poste à six chevaux. 
Ces circonstances fortifièrent leurs soupçons et augmen- 
tèrent leurs inquiétudes, et ils prirent un parti violenti 
qu'on ne peut que blâmer: ils firent consigner cette voi- 
ture à toutes les portes, parce qu'ils soupçonnaient qu'elle 
était destinée à la dépu tation. Us ne se trompaient pas ; car 
un des députés se présenta dans la nuit à la porte de 
Bruxelles, où il fut arrêté. La garde apostéele ramenai 
l'hôtel dllarscamp, où les officiers vinrent sans droit, sans 
qualité et sans décence , lui demander las dépêches dont 
il était porteur, et le député les kur remit sans résistance. 
Les députés , ayant appris la violence qu'on avait exer* 
cee contre leur collègue, vinrent le matin chez le général 
pour lui en porter plainte et lui en demander satisfaction* 
Le général désapprouva hautement la conduite de ses offi- 
ciers ; mais il ne put s'empêcher d'insinuer aux députés 
que c'étaient eux-mêmes qui avaient provoqué cet excès, 
puisqu'au lieu de remédier aux. maux qu'il n'avait cessé 
de dénoncer au congrès, ib avaient ainsi causé le mécon- 
tentement des officiers. 

Ceux - ci se présentèrent dans ce moment à l'hôtel 
du général. Les députés furent les témoins ^e l'attache- 
ment que ces officiers avaient conçu pour leur chef, et de 
la haine que leur inspiraient les procédés actuels des états. 
Ils donnèrent lecture de la lettre dans laquelle le général 
était traité avec si pen de ménagement et d'égards, eft 
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leur indignation était si violente, que le général dut em- 
ployer tout son ascendant et toute son autorité pour répri- 
mer leur fougue et en arrêter les effets. Cette scène ne 
fit qu*aigrir les esprits. Le général ordonna cependant de 
rendre la liberté au député avec l'argent qu'il emportait. 

YanderMersch, qui connaissait par cette lettre les dis- 
positions des états, et qui craignait leurs menées , crut 
qu'il était prudent de surveiller la poste. Il n'allégua pas 
ouvertement ce motif; il n'en donna pas d'autre raison aux 
états de Namur, qui lui en témoignèrent leur surprise , 
sinon « qu'un général en chef pouvait avoir souvent des 
» raisons urgentes pour s emparer de la correspondance 
» publique. 

Les états avaient su, au milieu de cette agitation, ra- 
mener la très-grande partie du peuple sous leur joug. Le 
parti démocratique était presque réduit au néant, ou du 
moins au silence. Les officiers de Namur eurent le courage, 
ou plutôt la témérité d'entreprendre de relever ce parti : 
ils i*ésolurent dans ce dessein de créer un comité formé de 
commissaires choisis dans leur corps, qui, comme citoyens 
(car on prétendait que l'armée , étant chargée de la dé- 
fense de l'état , ne pouvait point s'occuper de l'adminis- 
tration intérieure), seraient chargés de discuter les droits 
et les intérêts de lia nation. Ils écrivirent, dans leur séance 
du3i mars, à l'avocat Vonck, pour le presser de venir 
les aider dcises conseils et de ses lumières, et ils rédigèrent 
dans cette séance méme^ une délibération dans laquelle ils 
exprimaient leurs vœux : c'est le titre qu'ils donnèrent à 
cet acte. 

» La nécessité, disaient- ils, de porter un remède prompt 
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» aa mécontentement général qni règne dans l'armée » 
» an désordre, à la défection qu'il produit, et qui compro- 
9 met dans le moment actuel le salut da peuple, a rassem- 
» blé le corps respectable des officiers siégeant & Namur et 
» à larmée, pour se concerter entr'eui sur les moyens qni 
» pouvaient concourir le plus efficacement an rétablisse- 
» ment de Tordre et sauver la patrie. 

» Les alarmes de Tarmée sont d autan t plus vives, qu'elle 
» est menacée de perdre son digne cbef, le dépositaire de 
» sa confiance, qu'il a méritée à si juste titre, et qui, fatigué 
» des entraves que toujours on oppose i la sagese de ses 
» vues, veut demander sa démission. 

» Après une mare délibération sur des objets d'une 
1» aussi grande importance, le corps des officiers a formé, 
» d'une voix unanime , les vceux suivans : 

» i<> Que S. £. le général Yander Mersch reste généra- 
» lissime de l'armée belgique ; 

a» a<> Que monseigneur le duc d'Ursel soit remis in- 
I» cessamment à la tête du département général de la 
» guerre ; 

» 3<» Que monseigneur le prince d'Arenberg , comte 
» delaMarck, dont les talens militaires sont généralement 
» reconnus , et qui , dans le principe de la révolution , a 
» donné des marques de son patriotisme en offrant ses 
» services an comité assemblé à Bréda , soit nommé 
» commandant en second de l'armée sous les ordres de 
» S. E. le généralissime Yander Mersch ; 

1» 4^ Qu'il soit envoyé des adresses de supplications à 
» toutes les provinces , pour les inviter i coopérer, con« 
1» jointement avec l'armée , à la réforme des abus et au ré« 
» tablissement de l'ordre. » 
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Les officiers expëdièreot à Tinstant des courrie^rs aux 
é^ats des provinces et aux magistrats des villes pour leur 
présenter leur adresse et leurs vœux. 

Ces démarches causèrent les plus vives inquiétudes au. 
congrès ; maisYander Nootet Van Eupensurent, parleur 
influence et leurs manèges , prévenir les effets de ces en» 
tre prises hardies. Les officiers, chargés de porter les adres- 
ses, furent arrêtés, outragés, maltraités à Gandet à Anvers 
Les calomnies les plus atrocea et les plus absurdes ( tout 
ce qui était violent était accueilli ) étaient répandues, im- 
primées et affichées avec profusion, à Bruxelles, où Van* 
der Noot était regardé comme vm dieu ( car on fléchissait 
le gepou en regardant son image ) , et à Anvers, où Van 
Eu peu était révéré comme un saint ( car ou ôtait le char 
peau en prononçant son nom ). 

Le fanatisme était un moyen puissant pour gagner le 
peuple de ces villes, où ce terrible ressort a un grand em 
pire âur les esprits. Van Eupen, parlant au nom du ciel 
qu*il faisait intervenir dans ses complots, en citant, dans 
une dépêche , deux vers de Grébillon , dont il rompait 
impitoyablement la mesure , et dout il changeait 
grossièrement le sens ; Van Eupen, affectant un ton inspi- 
ré , étourdissait toutes les têtes, et il avait employé cette 
ruse hypocrite avec autant d'adresse que de succès. 

Le congrès ne trouvait pas le peuple de Namur si docile 
ni si accessible à ces impressions que celui duBrabant,et il 
employa un ressort peut-être également puissant pour 
mettre cette ville dans ses intérêts; c'est celui de la crainte. 
Les Namur ois sentaient que si les Autricliiens étaient ren- 
trés par la force dans le pays, ils eussent été exposés dans 
le premier moment, qui est toujours le plus terrible, aux 
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traitemens réservés aux rebelles. Les satellites des états 
parvinrent donc, par des insinuations maligneSi par des 
calomnies sourdes, à inspirer au peuple de Namnr de la 
défiance contre Yander Merscfa ; mais le général jouissait à 
Namur d*une considération qu'il était assez difficile de 
détruire ; et les états, qui le sentaient , pensèrent qu'il ne 
fallait pas brusquer l'opinion. 

C'est dans ces circonstances critiques qoe Tayocat 
YoDcL; se rendant aux vœux des officiers, arrivai Namnr 
( c'était le 2 avril ) avec les principaux cbefs de la démo- 
cratie , Verlooy , Weemaels , et d'Aubremé. 

Le duc d'Ursel et le comte de la Marck, qui voulaient 
prévenir les malheurs dont ces divisions menaçaient la 
Belgique , résolurent de se rendre également dans cette 
ville, pour tâcher de paci6eret de concilier les esprits : 
c'est du moins le motif qu'ils alléguèrent au congrès dans 
la lettre par laquelle ib le prévinrent de leur départ. Ces 
deux seigneurs , s'étant rendus auprès des députésdu con- 
grès , qui étaient arrêtés à Namur sur leur parole d'hon- 
neur par le comte de Rosières , commandant de la place, 
leur déclarèrent que le vœu de l'armée , les ayant appelés 
au commandement, ils s*y étaient rendus , non pour ac- 
cepter ce commandement des mains de l'armée , puisque 
cela n'eût point été dans Tordre , mais pour tâcher de 
calmer la fermentation qui s'y était manifestée; et que , 
$i leurs bons offices n'avaient pas à cet égard le succès qu'ils 
désiraient , ils étaient déterminés à retourner. 

Leurs démarches et leurs efforts furent inutiles. L'aris- 
tocratie triompha , et ses partisans répandirent le bruit 
que le duc d'Ursel et le comte de la Marck étaient envoyés. 
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i'uQ par le cabinet de Vienne , Tautre par la reine de 
France, pour remettre la Belgique sous la domination au- 
trichienne ; que Vonck était un novateur dangereux qui 
voulait former, comme en France, une assemblée nationale 
pour détruire la religion et les couvens,et Vander M ersch 
un ambitieux qui cherchait à s'emparer de la souve- 
raineté. Le peuple le crut, et le congrès, ayant par tontes 
ces manœavres,disposé les esprits à la catastrophe qu'il pré- 
parait, fit prendre au général Schœnfeld la route de Namur. 
Vander Mersch , qui ne s'y attendait pas , apprend la 
marche de Schœnfeld^et prend le parti de sortir de la ville 
à la tête de deux mille hommes environ et de six canons. 
La ville devient en un instant le théâtre d'un tumulte 
effrayant (a). Les é^lissaires du congrès prennent les ar- 
meS;parcourentlesrues, sèmentralarme.Lepeupleétour^ 
di se précipite dans les rues, ne sait ce qu'il faut attendre , 
ni ce qu'il faut croire, ni ce qu'il faut faire : l'un invente, 
l'autre conjecture ou devine. Le comte de Rosières, que 
Vander Mersch avait chargé du commandement de la 
ville, est obligé de l'abandonner, et les officiers ou les par- 
ticuliers, qui étaient entachés de vonckisme, sont saisis, 
garottés et traînés comme des criminels au bureau de la 
guerre. Le comte de la Marck est arrêté , et Vonck avec 
ses amis eut l'adresse et le bonheur de se soustraire aux 
recherches d'une troupe furieuse. L'hôtel de Vander 
Mersch est assailli ; son épouse et son fils sont insultés , 
son secrétaire arrêté. 



{a) Je parle ici comme témoin oculaire ; car ]y étais , et j''ai tout 
observe*. 
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Yander Mersch aurait posté la troupe sur anepenle près 
du hameau de Belgrade , et Schœnfeld avait disposé sa 
colonne sur une élévation près du château de Flawinne. 
Les deux généraux , c'est-à-dire, celui du congrès et celui 
de la nation , eurent une conférence au milieu de la plai» 
ne , entre les deux armées, et il fut arrêté de concert avec 
les députés du congrès, qui accompagnaient Schœnfeld, 
que les troupes des deux partis rentreraient dans la ville 
sans distinction, un bataillon de Tun après un bataillon 
de Tautre. 

Vander Mersch rentra donc avec sécurité dans Namur 
sur la foi de la capitulation ; mais il ne tarda pas à s aper- 
cevoir et i se convaincre qu il était trompé ; car , au mé- 
pris du traité qu'on venait de conclure , tous les officiers 
soupçonnés d'attachement au général, furent an*étés et 
emprisonnés. Le général fut le lendemain mandé à l'as- 
semblée des députés du congrès,qui lui ordonnèrent de se 
rendre à Bruxelles pour rendre compte de sa conduite. 
Il obtempéra à cet ordre , et se présenta au congrès, qui 
lui proposa un conseil de guerre pour le juger. Le général 
répondît qu'il ne pouvait connaître et qu'il ne devait ré» 
clamer d'autre juge que la nation. Le congrès , sans pren* 
dre de délibération sur cette prétention , ordonna les ar- 
rêts au général , et le fit transférer , malgré sa résistan- 
ce etses protestations, à la citadelle d'Anvers. 

L'armée patriotique, abandonnée à Schœnfeld, ne 
tarda pas d'éprouver le sort que lui préparaient l'impérl- 
tie et l'insouciance de son chef. G>mplètement battue sur 
tous les points dans les Ai'dennes, elle fut forcée de repas- 
ser la Meuse. 
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Les états , accablés au dehors par ces défaites , furent 
en même temps attaqués et menacés au dedans par une 
insurrection formée par les Vonckistes de la Flandre. 
Mais ce projet fut éventé et dénoncé par un aventurier 
qui, sous le nom emprunté de Jacques Le Sueur ^ a 
donné une espèce de roman de la révoiutiùù belgique sous 
le titre des Masques arrachés. 

Les Vonckistes de Bruxelles furent accusés d'un com- 
plot plus atroce, mais moins vraisemblable. Le bruit se 
répandit qu'ils avaient choisi le jour de la trinitépour exé- 
cuter leur horrible dessein : ils devaient saisir le moment 
de la procession solennelle de ce jour pour assassiner l'ar- 
cbevéque de Malines, le congrès, les états, les volontaires, 
Vander Nootet Van Eupen.Le peuple crédule ne se donne 
ni le temps, ni la peine d'examiner si l'idée de ce projet est 
yraisemblable, si Texécution en est possible; il ne consulte 
pas sa raison , il n'écoute que son indignation , et il court 
aux armes. Les paysans alarmés accourent à Bruxelles , 
avec des fusils, des haches, des faux, des serpes, des 
bâtons, et leurs curés , montés sur de gi*ands chevaux, à 
leur tête. Ils se rangent devant la salle des états ; ils mon- 
trent leur cœur et leur bras droit , et accompagnent 
ces gestes expressifs de cris qui percent les airs. Le jé- 
suite de Feller fut très-touché, très-édifié même de ce spec- 
tacle , en voyant les curés donner ainsi à leurs paroissiens 
l'exemple du patriotisme , qui , dît-il , dans ces chrétien- 
nes provinces, est identifié à l'esprit de religion. Étrange 
confusion d'idées! Cette religion, qui n'oppose àla violence 
et à la persécution que la patience et la prière ; cette reli- 
gion annoncée par un dieu de paix , autorise-t-elle 
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donc ses pacifiques ministres à conduire et à eiLorter des 
bandes armées au combat et au carnage ? 

Ce fut à cette occasion qu'on agita si vivement la ques- 
tion de savoir si , dans les circonstances , les formalités 
judiciaires devaient être scrupuleusement observées à l'é- 
gard des Vonckistes ; et l'abbé deFeller donna à cesujetce 
fameux am, cet avis sanguinaire , qui mettait le couteau 
dans les mains de tout le monde. » Il convient qu'être traité 
n selon les lois est un droit assuré à tous les citoyens par la 
» constitution brabançonne ». Ce privilège précieux est 
la sauve-garde et le garant de la liberté individuelle. Mais 
il trouve dans sa cruelle logique un moyen d'expliquer et 
de modifier le principe selon son système atroce. Il ajoute 
donc ( qu'on pèse bien toutes ses expressions ), il ajoute 
que, « tandis qu'une secle de faux politiques s'efforce de 
» détruire cette constitution , pour la remplacerpar la plus 
n odieuse démocratie, c'était un sophisme ridicule et cruel 
» dé l'invoquer en faveur de ces mêmes ennemis. Le mo- 
» ment d'une révolution n'a d'autres lois que \e cri public. 
» Que serait devenue Rome , si les Tarquîns avaient été 
n livrés à des consultes d'avocats? Que seraient aujour- 
« d*hui la Suisse, la Hollande , l'Amérique , si , au lieu 
» d'expulser les ennemis, ils avaient disputé contre eux en 
» justice réglée ». Mais , pouvait-onobjecter, il faut, pour 
arrêter , pour condamner , pour punir un bomme , il 
faut un corps de délit. Il a prévu l'objection , et son es- 
prit , fécond en subtiles ressources , ne trouve pas d'em- 
barras à' la résoudre. » Les ennemis delà patrie, dit-il , 
1» connus généralement pour tels par des faits éclatans , 
» lèvent la tête avec une audace toujours croissante : im 
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Tii corps de délit ^ tel qu'il n'en fut jamais , propre à détrut- 
» re en une heure tout le peuple d*une ville immense ( il 
n parle de la prétendue conspiration de Bruxelles } ; ce 
>» corps de délit , vaste , évident , terrible, est trouvé dans 
» les mains des coupables ». Voilà bien, je pense , un so- 
pbisme ridicule et cruel, u Et il faut encore des formes, 
» s*écrie-t-il dans son fanatique transport, et il faut encore 
3» des formes pour leur donner le loisir de s'échapper, pour 
» les mettre en état d'ourdir de nouvelles trames! et ce 
» sont des avocats , des magistrats qui crient à Tin justice, 
» lorsque la promptitude de l'emprisonnement délivre la 
» patrie de quelques scélérats .prêts à la mettre en feu! 

» Il est plus que temps de confondre le vieil argument, 
n qu'on peut appeler le pont-aux-ânes de nos ennemis ca- 
» chés, par lequel on reproche à la nation d'avoir deman- 
n dé toujours à être jugée par /oi et sentence^ et de déroger 
» actuellement à ce vceu, en proscrivant les cabaleurs et les 
» espions. Les formes sont respectables sans doute , quand 
» elles assurent la vie du citoyen ; mais quand elles con- 
» promettent la vie de tous , qu'elles en cquragent la soélé- 
i> ratesse et la félonie^ qu'elles rassurent les meurtriers et 
)i les brigands , elles sont détestables. Salus populi su- 
j> prema lex esto. » 

Tous les honnêtes citoyens frémirent en entendant cet 
épouvantable tocsin, qui appelait toute la nation au car- 
nage. L'homme le plus paisible , le plus probe, sentait 
que sa vie était à la disposition d'un ennemi secret ou d'un 
vil scélérat , qui aurait crié au vonckisme sur la victime 
qu'il aurait voulu immoler ; car cette terrible dénomina- 
tion de vonckiste renfermait , selon la large interprétation 
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dift jésuite, lea idées de scéUrai, de traitre , de meurtrier, 
de brigand* 

L'antre des jacobins , dans les mauvais jours de laré-^ 
Volution, ne faisaitpoint entendre décris plus efirojables 
que ceux de ce prêtre fiainatique, qu'un homme sensé , que 
j'ai connu , appelait si justement le ilfarat ecclésiastique. 
J'ai su dans le temps qu'un honnête jésuite ( c'est de lui- 
même que je le tiens) , qui avait été long-temps le col- 
laborateur de Feller , avait refusé , dès ce moment , de 
correspondre avec cet énergiimène ( c'est le mot dont il se 
servait ) , pour ne pas devenir le compUce de sesfureiurs. 

De leur côté, les états avaient soin d'entretenir la fer- 
mentation et la stupîde confiance du peuple par des spec- 
tacles bizarres, que l'abbé de Feller appdait de patrio» 
tù/ues dévotions» C'étaient dans toutes les villes du Bra- 
bant , desprocessioQS journalières dans lesquelles on por- 
tait , comme au quinzième siècle >, des mannequins , des 
emblèmes et des représentations toujours burlesques , et 
quelquefois scandaleuses , qui étaient comme les hochets 
avec lesquels on amusait ce peuple aveuglé ; et l'on com- 
parait ces pieuses farces à la procession que firent les Is« 
raélites, accompagnés de l'arche et des prêtres, autour des 
murs de Jéricho. C'étaient des concours perpétuels et pro^ 
digieux de paysans , qui , ayant pour étendard le portrait 
de Yander Noot, et pour conducteurs, leurs^curés, portant 
le sabre au côté et le crucifix à la main , accouraient en 
foule à la capitale pour rendre leurs hommages et offirir 
leurs bras à leurs souverains ; et l'on regardait ces bruyan* 
tes caravanes comme des troupes de héros , dont le ciel 
ni. «8 
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armait les bras pour. la défense de la religion tt de Xdicons- 
titution. 

DaDS une de ces caravanes, je me rappelle d'avoir vu , 
à la tête d'un village , une très-grosse fille à cheval , à 
côté du curé. Vander Noot , en voyant avancer sur la 
place cette édifiante procession , s'approcha de la fille , et 
dans un transport de joie , s'écria , en boufiant les joues 
et en ouvrant les bras : Ma Judith ! .... et il ne put ache- 
ver (a). 

Le but et le voeu des deux dictateurs étaient remplis : 
innocens ou coupables, les Vonckistes sont terrassés. Les 
prisons sont encombrées ,et les principaux chefs du parti 
abattu y sont inhumainement entassés. 

Au milieu de ces agitations, le congrès exerçait son pou- 
voir précaire avec une contenance aussi assurée , que si 
Tédifice de sa souveraineté avait été assis sur des bases iné- 
branlables : il fit même battre monnaie. 

On avait commencé par des pièces de cuivre d'un et de 
deux liards. Ces pièces avaient, d'un côté, l'empreinte 
du lion belgique , portant sur une pique le chapeau de 
la liberté, et de l'autre, entre deux branches de laurier, ces 
mots: adusumfœderati Belgii, La première monnaie 
d'argent qui fut frappée , avait la valeur d un florin , 
ayant, d'un côté, un lion, et à l'entour, cette inscriptionen 
abrégé : moneta nos^a argentea prov^inciarum fœderata- 
mm Belgii; sur le revers, deux mains qui se joignent , te- 
nant un faisceau de flèches , avec ces mots , in unione sa- 

(a) Foxjaucibus hasit. 
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IwtSm Dans le temps , jemepermis.de critiquer .cette 
inscription , parce que je trouvais un barbarisme dans 
le mot unio , qui , dans le langage des écrivains du 
siècle d'Auguste , signiGait perle , et non certaine- 
ment union* Je ne tardai pas à m*apercevoir que je 
m'étais imprudemment expose , par cette observation, au 
courroux et à Tanimadversion des gouvemans , qui , sans 
doute voulaient être infaillibles en langage comme en 
politique. Mais je ne fus pas peu enorgueilli et rassuré , 
quand je lus la même observation dans le n^ du 1 5 juillet 
du journal de labbé de Feller , qui a souvent prouvé qu il 
était plus versé dans la langue latine que dans les mystè* 
res politiques. Un édit du congrès du i4 août ordonna 
rémission de diflerentes pièces d'argent , savoir : i^ du 
lion d'argent^ Tun, de la valeur de trois florins et dix sous, 
et Tautre , de la moitié , ayant pour empreinte , d*un côté , 
le lion belgique tenant un écusson, avec le mot, libertaSy 
et la légende , Dominiest regnum ; et de Tautre , les ar*» 
mes des onze provinces de Tunion , avec un soleil au mi- 
lieu , qui répand ses rayons sur cbaque province ; avec la 
légende » et ipse dominabiturgentium. Ces pièces étaient 
marquées sur trancbes par des mots: quidfortius leone? 
09 du florin et du demi -florin , ayant pour empreinte , 
d*un côté , le lion belgique., avec la légende : Domini est 
regnum; et sur le revers, deux mains jointes avec onze fl^ 
ches , symbole des onze provinces unies, avec la légende : 
etipsedominabiturgentium. (Les légendes: moneta noua 
argentea , et in unione salus , furent supprimées ) ; 3^ des 
pièces de cinq sous et de la moitié, ayant pour empreinte, 
d*un côté , le lion belgique , avec la légende : quidfortius 
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leone? et de Tautre, deux épëes en sautoir; à la droite , 
le bonnet de la liberté ; à la gauche , une eotiroiine de 
laui'Iers , avec la légende, antique uirtuteetfide. 

Le congrès était plus occupé de la vaine représenta- 
tion , que de Texercice réel de la souveraineté ; et Tarmée , 
qui aurait du occuper tous ses soins , ne paraissait plus 
même attirer son attention. L'indiscipline dans le soldat, 
Tindolence dans les chefs, la mollesse , la corruption , le 
libertinage , la crapule , tel était le spectacle , aussi peu 
rassurant que peu édifiant , que présentait Tarmée chré- 
tienne. Les oflSciers encourageaient et autorisaient par 
leur exemple le libertinage du soldat. Cette armée était 
cependant peuplée d aumôniers ; mais ces aumAniers n'a- 
vaient ni Tintelligence , ni l'activité , ni le zèle que leurs 
fonctions exigeaient; ces aum6niers ( c'est Tabbé de Feller 
qui en a fait ce portrait très-véridique ) étaient des prêtres 
dissipes et mondains, ou des religieux qui , dégoûtés de 
leur cellule , du silence et de la solitude du cloître , cher- 
chaient la licence dans laliberté des camps. 

Les Autrichiens profitèrent de ce désordre pour faire 
une irruption dans le Limbourg, où ils surprirent un 
corps de mille Brabançons, dont le plus grand nombre 
fut tué , et le reste dispersé. Les fujfards s'étaient retirés 
â Liège. Le général Schœnfeld leur envoya un renfort 
de mille hommes pour réparer leur affront en reprenant 
le Limbourg. Les Autrichiens , n'étant pas assez forts 
pour s'y soutenir , forcèrent les paysans à prendre les ar- 
mes , pour les aider à repousser les Brabançons , qui 
cependant parvinrent à en chasser les Autrichiens , 
et les patriotes , pour se venger de ce qu'ils appelaient 
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les féloas du Llfabaurg, signalèrent leor entrée dans 
Hervé par le pillage des maisons des malheureux que 
la terreur avait contraints d'abandonner leurs foyers. 
Mais, soit trahison, soit lâcheté du commandant, ils éva" 
cuèrent promptement cette province , sans raison et sans 
ordre. 

Les patriotes soumis au génëral-major Koehler, qui 
commandait à Bouvignes, se soutenaient du moins avec 
plus d'honneur. Us y attachèrent et battirent les Autri- 
chiens, qui y perdirent cinq cents hommes, un major, 
deux capitaines et cinq officiers* Un de leurs plus estima* 
bles che&, le baron de Bleckem, y fut tué d'un coup de feu 
à la tête. Son corps fut , par ordre du général Koelher , 
transporté à Namur , où ( il est fâcheux de le dire ) , après 
avoir été livré pendant toute la journée aux insultes et 
aux outrages de la populace , il fut enterré le soir dans l'é- 
glise des récollets. 

Les états furent cependant obligés d'ouvrir enfin lea 
yeux. Us connaissaient le contenu de la convention de 
Reichenbach , conclue entre les ministres d'Angleterre , 
de Prusse et de Hollande , dans laquelle il avait été ar- 
rêté que » la tranquillité et le bon or^re seraient promp- 
» tement rétablis dans les provinces belgique^ , et que les 
)» trois puissances alliées concourraient au rétablissement 
» de la domination de sa majesté apostolique dans ces 
» provinces, moyennant Tassuraxice de leur ancienne 
n constitution et l'oubli du passé , le tout^ous la garantie 
» des trois puissances. » Les états ne doutaient donc plus 
qu'ils ne fussent abandonnés à leurs propres forces ; mais 
ils tentèrent un coup de désespoir. YanderNoot proposa. 
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aux états de faire , au nom de la religion , un appel à tous 
les villageois pour les engager à marcher en masse contre 
les Autrichiens après la moisson. Le jour du rassemble- 
ment fut fixé au 4 septembre , et les états adressèrent aux 
curés et aux magistrats des villages de leur ressort des cir- 
culaires très-pressantes pour les exhorter à prendre une 
part active à cette espèce de croisade» C'est le mot qu'em- 
ployèrent entr'autres les états de Namur. Les bons villa- 
geois, séduits par les prestiges par lesquels on fascinaitleurs 
yeux, s'empressèrent de marcher sous les bannières de la 
patrie et de la religion ^ et Vander Noot déclare qu'il mar- 
cherait à leur tête pour les conduire à Texpédition sainte. 
Cette armée , ou plutôt cette cohue , que les rapports les 
moins exagérés ont portée à vingt mille hommes, fut répar- 
tie dans diflerens corps , où cette milice forcée s'exerçait 
aux manœuvres sous les yeux de Vander Noot, que Ion 
comparait , dans son beau costume de général , à Gédéon 
marchant contre les infidèles Madianites ; car les] curés 
dans les paroisses , les aumôniers dans les camps , annon- 
çaient à ce peuple crédule que , comme Gédéon , Vander 
Nootavait une mission divine, et qu'il se signalerait comme 
ce chef des Israélites , par un miracle non moins étonnant 
que celui de la toison. 

Le jour destiné pour une attaque générale arrive enfin ; 
c'était le 22 septembre. Les soldats de Vander Noot, dé- 
concertés par le feu soutenu des Autrichiens , le corps de 
Schœnfeld, harassé par la durée de l'action , se débandent 
et s enfuient. Les paysans , que commandait Koelher, 
s'avançaient avec une contenance qu'on ne devait pas at- 
tendre d'une troupe qui n'avait jamais vu le feu ni en- 
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tendu le canon , lorsque le feu prend aux caissons. d artil- 
lerie et vient jeter le désordre et la consternation dans les 
rangs de ces malheureux villageois. Ils prennent la fuite , 
et lennemi, profitant de cet accident imprévu» achève leur 
déroute. Ils vinrent en courant porter ces tristes nouvelles 
dans leurs villages , qu'ils plongèrent dans le deuil et la 
désolation. 

Après cette fa^tale journée » les ministres d'Angle- 
terre , dePrusse et de Hollande , assemblés à La Haye ^ 
engagèrent fortement le congrès à accepter une suspension 
d*armes qui leur serait aussi honorable qu'avantageuse. 
Mais les états , persistant dans leur coupable obsti* 
nation, entretenaient toujours par leurs moyens ordi* 
naires, la fermentation du peuple* Un événement servit 
leurs projets. Le 6 octobre , jour d'une procession solen- 
nelle , dans laquelle on devait transporter l'image de 
Notre-Dame de Laeken à 1 église de S^"* Gudule^ 
une troupe detourdis se permit quelques plaisan- 
teries sur les capucins qui assistaient à cette céré- 
monie. Le peuple furieux saisit un des imprudens , qu'on 
parvint à lui arracher , non sans beaucoup de peine ; il 
fut conduit en prison ^ au milieu des clameurs de la mul^ 
titude, qui , se grossissant toujours , voulait qu'on lui 
rendit sa victime. Quelques membres des états viennent 
haranguer le peuple ,.et l'engagent à se calmer , en lui 
promettant la punition dece délit. Leurs représentations^ 
sont vaines. La foule enfonce Ja porte de la prison , res^ 
saisit le malheureux qu'il pend à un réverbère ; mais la 
corde casse. Des forcenés s'en emparent alors avec plus 
d'acharnement , et finissent par lui scier la tête , qails 
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promenèrent dans les rues avec une joie féroce. Le nom 
de cet infortuné est Vankricken. 

Les agens Prussiens , de leur c6té , nourissalent secrè* 
tement la fatale illusion des états, en annonçant encore 
des secours , et en élevant comme mystérieusement des 
doutes sur le contenu de la convention de Reichenbach. 

L es ministres médiateurs , choqués des détours et des 
chicanes que les états opposaient à leurs propositions , ex- 
primèrent assez sérieusement au député du congrès i La 
Haye (a) la surprise et le mécontentement que leur causait 
cette manière de correspondre à la sollicitude dont ils ne 
cessaient de donner des preuves aux états pour le bonheur 
de la nation , et leur déclarèrent k pour la dernière fois , 
» ministériellement , au nom de leurs souverains respec- 
» tifs , qu*il ne tient qu'à la nation belge de rétablir sa 
» constitution légitime dans sa plus grande pureté , les 
H prévenant que le temps pressait, et qu'on ne leur donner 
» qu'un terme de vingt - un jours après la date de cette 
» déclaration ( elle était du 3i octobre) pour accepter ces 
)) propositions ». 

L'empereur d'ailleurs avait parlé , et son manifeste , 
donné le i4 octobre à Francfort , et expédié le 3i à La 
Haye , c'est-à-dire , le même jour que la réponse des mi- 
nistres , expliquait si nettement ses intentions » que dès 
ce moment il n'était plus permis aux états , s'ils ne vou- 
laient pas afficher ouvertement la mauvaise foi , de té- 
moigner un doute fondé ou d'élever une diflSicuIté rai* 
sonnable* 

(a) Le professeur Van LeempoaL 
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Le» états, ne pouvant se dissimuler qu'il eât été non«5eu- 
leuent indëce&t, mais ridicule, dlmaginer de nouvelles 
ebioanes sur des dispositions aussi précises , envoyèrent 
€]iiatre depvtés à La Haye cnargés de demander un temps 
suffisant pour que la nation pût faire ses réflexions. 

Les ministres communiquèrent ces ouvertures au comte 
d'Argenteau , qui refusa absolument tout délai ultérieur 
( il sentait que les états ne chercliaient qu*â gagner du 
temps ) , et signifia aux médiateurs qu'il regardait leur in- 
tervention comme ayant sorti son plein effet, et que, 
dans tous les cas , les troupes impériales avaient été des* 
tinées à s'avancer dans le pays , ou comme amies , ou 
comme ennemies , selon qu'elles auraient rencontré ou 
la soumission ou la résistance. 

Les états sentirent enfin qu'une plus longue rési^ance 
eût été inutile et funeste à la nation. Vander Noot vint 
rejoindre Schœnfeld , avec lequel il concerta sa retraite. 
Il feignit cependant de Touloir se défendre iNamur ; mais 
il ne voulait qae donner le change pour avoir le^emps de 
se sauver. Il alla se cacher en Hollande : Schœnfeld se 
retira sur Bruxelles^ Kœlher sur Namur , et Tarmée pa- 
triotique disparut. 

La ville de Namur fîit ainsi abandonnée à son malheu- 
reux sort. Les bourgeois , craignant d'être sacrifiés k la 
vengeance dan vainqueur irrité , vaulnrent se défendre ; 
mais ils sentirent enfin que oette résistance ne pourrait 
que leur attirer iine terrible représaille , et ils se retire- 
rait. Unedéputation , composée des plus notables bahi- 
tans, vint faire la soumission de la ville au général Ben- 
der , qui lui fit l'accneil le plus aflectneux : ils s'oflHrent 
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de rester dans le camp comme otages ; il eut la générosité 
de les renvoyer. Les troupes impériales rentrèrent dans 
cette ville, le 25 novembre , sans secousse, sanstumalte, 
sans appareil menaçant, comme le brave Bender Tavait 
promis et l'avait ordonné. 

La reddition de Namur entraîna celle de Lonvain , 
Bruxelles , Malines et Anvers , et la Belgique rentra sons 
la domination de ses souverains légitimes. 

Vander Mcrsch , qui , de la citadelle d'Anvers , où il 
avait gémi pendant sept mois dans loppression et , pour 
ainsi dire, dans l'opprobre , avait été transféré le lo no- 
vembre à Louvaîn , et le 27 à Tournai , fut élargi le 2 
décembre , et il se retira àMenin , sa patrie , où il est mort 
en îjga. 

Les ministres médiateurs, pour consommerle salutaire 
ouvrage qu'ils avaient si patiemment entamé , arrêtè- 
rent le 10 décembre à La Haye , avec le ministre de rem- 
pereur , une convention par laquelle ce monarque eonfir- 
me à toutes les provinces leurs constitutions , privilèges 
et coutumes , et accorde une amnistie générale pour toos 
les excès et désordres commis pendant les troubles, n'en 
exceptant qu'un très- petit nombre d'individus. Les rois de 
Prusse et d'Angleterre et les états-généraux des provin- 
ces-unies garantirent par cette convention k l'empereur 
et à ses héritiers la souveraineté des provinces belgiques, 
qui seront gouvernées selon leurs constitutions , privi- 
lèges et coutumes. 

. L'empereur Léopold confirma et continua l'arcbidu- 
cbesse Marie-Cbristine et le duc Albert de Saxe-Tescben, 
son époux, dans le gouvernement général des Pays-Bas, et 
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nominale comte de Mercy-Ârgentean , ministre plënipo* 
tentiaire avec les pouvoirs les plus amples , en attendant 
l'arrivée des gonvenietirs-gënëranx. 



Rétablissement du gouYernement selon les ancieDoes formes • Noayellei 
réclamations des états. Réponses da goarerfaenient. Meioret séréres 
de Temperear. SoaAÛtion det élaU. 

Le comte de Mercy- Argenteau arriva à Bruxelles le 4 
janvier 1791. 

L'empereur , dont la volonté était de rétablir la forme 
de gouvernement qui existait sous le règne de Timpéra- 
trice Marie-Thérèse , établit, en attendant que cette réor- 
ganisation pût être effectuée 9 une junte pour les aflaires 
du conseil d*état , et trois comités ; l'un , pour les aflàires 
du conseil privé ; l'autre , pour celles du conseil des finan* 
ces , et le troisième, pour celles de la chambre des comp* 
tes. Le ministre réinstalla le grand-conseil de Malines^ 
qui reprit ses séances le 26 janvier. 

L'intention de l'empereur, manifestée par une déclara- 
tion publiée le 29 du même mois,au nom de ce monarque, 
était de ne laisser subsister aucune disposition faite pendant 
les troubles,di rec tement ou indirectemen t , au pré j udice des 
droits de sa souveraineté; et le ministre, pour 1 exécution 
de la suprême volonté du souverain , déclara nulles toutes 
les collations de dignités , bénéfices et offices ecclésiasti- 
ques ^ ainsi que d'emplois et offices civils, faites pendant 
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les tronbW^ soit pair ceux qni avaient usar pë rautorité 
souveraine^ soit par des corps ecclésiastiques ou civils iilë- 
gaiement constitués. Cependant le prince n'excluait pas 
de la concurrence pour les bénéfices ou emplois vacans , 
ceux^piî en auraient été pourvus pendant les troubles. 
Le gouvernement venait dordonner que sept conseillers 
du conseil de Brabant, quille 19 juin 1789, avaient accepté 
des places auconseil de Malines, rentrassent au conseil de 
Brabant. Les états de cette, province voyaient dans cette 
mesure une infraction à la constitution ainsi qu a la con- 
vention du I o décembre; et ils adressèrent à cesujet au mi- 
nistre les remontrances les plus pressantes. Ils lui exposaient 
que (( ces magistrats avaient renoncé à leur charge de con- 
» seiller au conseil de Brabant, en acceptant un consulat 
» au conseil de Malines, qui dans tous les temps avait été 
» incompatible avec celui du conseil de Brabant, et qui, 
» dans les circonstances , était destructif de leur première 
» charge » . IjCs autres motifs sur lesquels ils appuyaient 
leurs doléances, n'étaient guère que des personnalités, et 
les expressions en étaient aussi injurieuses à la personne 
des magistrats dont ils provoquaient l'éloignemen t, qu'at- 
tentoires à Tautorité du gouvernement. Toute cette repré- 
sentation ne respirait en un mot que l'esprit de parti et 
le fond de haine qui animaient les états ; c'était véritable- 
ment le langage de la passion. « Le plus grand mérite de 
» ces conseillers , disaient-ils , était d'avoir été lesexécu- 
» tenrs aveugles des injustices de l'ancien gouvernement: 
1» c'étaient ces conseillers qui non-seulement avaient coo- 
» péré à la destruction du conseil de Brabant , dont ils 
n avaient juré le maintien ,^ mais qui avaient insulte aux 



HUITIÈME ÉPOQUE. a85 

» malheurs dm peuple , en s'élevant en triomphe sur les 
« dëbris de ce eoMcil Quelle confiance le peuple povir- 
» rait-il jamais avoir dans des jugesqnî , par leur eonchrire 
» lâche et servile , avaient eneonrn la haine et l'rnâi^na- 
» tion da public? et quel bien pourrait-on espérer d'eu^ 
» pour le service du souverain 7 Une telle classe d'hommes 
n dans le sanctuaire de la justice serait un prëseitt bien 
» funeste , puisque la fortune et la vie des citoyens les plus 
n vertueuic seraient exposées à la haine et au ressentiment 
» de ces juges ». La reintegration.de ces magistrats, que 
les états traitaient constamment de personnes odieuses 
et suspect, qui avaient été la cause àe toutes les calami- 
tés dont le peuple avait été accablé , allait, selon en , at- 
tirer sur le Brabant un orage qui écraserait et ruinerait la* 
province. 

Le ministre ne vit dans toutes ces allégations que de 
vaines clameurs ; c'est son expression : « S'il y a des coupa- 
» blés, disait-il, que les lois parlent ; sa majesté n'en éfouf- 
» fera pas la voix ; elle a fait le sacrifice de tous ses ressen- 
» tîmens publics et privés ; elle a pardonné la félonie , lé 
» parjure, les injures sanglantes et la guerre obstruée , 
1» soutenue sans motrft , sansintérét , dont lerésuftataété 
» la dépopulation et la ruine du pays. Imitez son exempte, 
» ajouta't-il , individuezlesgrie& , fournissez- en les preu- 
» ves ; mais quand , a la suite d*unetrop longue fermenta- 
» tion, suivie d'une explosion fatale , on a peine à trouver' 
» des innooens , n'aHez pas chercher des coupables 4 la 
n triste lueur de la chicane. Yoilà les considérations que 
^ j'offre pour la dernière fois à vos délibérations. De grâce, 
> ne forcez pas reropereur i déployer une juste rigueur. 
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» Soyez généreux comme ce grand prince ; jetez-vous dans 
» ses bras , il ne s'occupera que du bonheur de vos provin- 
» ces ; mais il ne peut , à moins de devenir injuste , aban- 
n donner des serviteurs fidèles aune proscription obstinée. 
» Si vous voulezque le gouvernement respecte les lois, res* 
N pectez- les vous-mêmes. Faites qu'il s établisse une bon- 
» ne fois entre le souverain et vous un parfait concert , 
» dirigé uniquement vers la recherche des remèdes qu'il 
ji s'agit d'appliquer sur la plaie encore saignante qui vient 
» d'être faite à une nation égarée. » 

Les états n'insistèrent pas moins dans leurs prétentions, 
qu'ils réitérèrent dans une représeatation ultérieure ; et 
le ministre , sans entrer dans de nouvelles discussions , 
leur répondit , qu enfin u la volonté irrévocable de rem- 
it pereur , conforme à la justice et à la convenance de 
» son service , était que tous les employés nommés con- 
» stitutionnellemeQt avant le mois de décembre 17899 
» devaient reprendre leurs places , à moins qu'ils n'en 
» fussent déclarés indignes par leurs juges compétens : 
» ils y ont un droit acquis , ajoutait le ministre , pour 
» lequel tous plaideriez vous-même , si vous reconnais- 
» siez la constitution , lorsqu'il s'agit de vos prétentions 
» ou de vos passions, n 

Cette lutte avait empêché le ministre de pourvoir 
à la réorganisation du conseil de Brabant; mais les excès 
commis dans la journée et dans la nuit du 24 février 
déterminèrent le ministre à rétablir ce corps. Une troupe 
de turbulens s'était ameutée dans la matinée devant 
l'hôtel-da-ville , où les états étaient assemblés. Les 
cris et les mouvemens menaçans de cette troupe forcé* 
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rent les états à lever lear séance ; ils regagnèrent pré- 
cipitamment leurs carrosses au milieu des insultes et 
des huées de la populace , et ils n'échappèrent qu'avec 
peine à ses coups ; il y eut même quelques membres 
qui furent maltraités, et les glaces de leurs carrosses fu- 
rent brisées. La nuit fut encore plus tumultueuse. Ces 
furiçujc se portèrent avec fracas dans presque tous les 
quartiers de la ville , où ils cassèrent les vitres d'un 
grand nombre de maisons. Le ministre crut que ces 
fâcheuses circonstances ne lui permettaient pas de difle* 
rer la réintégration du conseil de Bràbant , dont il 
borna provisoirement la composition à un; certain nom- 
bre de membres, d'officiers et d'employés. 

Il se concerta avec le maréchal de Bender sur les 
moyens de prévenir des scènes aussi scandaleuses , et it 
fit publier, au nom de l'empereur, un édit très-sévère 
contre les auteurs des attroupeinens , les perturbateurs 
du repos public , les imprimeurs ou colporteurs de 
brochtires séditieuses ; il y exhortait tous les citoyens de. 
quelque état , rang , qualité ou condition qu'ils puissent 
être,, à s'abstenir de tout signe distinctif de parti, de toute 
qualification odieuse de royaliste, patriote^ aristocrate^^ 
démocrate, vonchiste, etc. 

Le maréchal de Bender adressa de son côté aux com- 
mandans des troupes impériales, une circulaire par la- 
quelle il leur enjoignit de considérer et de traiter com- 
me ennemis du souverain et de l'état , ceux qui tien- 
draient des discours dangereux ; qui chanteraient des 
chansons prétendues patriotiques ; qui porteraient des 
uniformesou des cocardes; qui rédigeraient, répandraient 
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OU afficheraient des billets s^tieux; qui insulteraient 
les soldats, sentinelles ou patroniUes, etc. , et de déployer 
contre ces perturbateurs toute la rigueur des lois mili- 
taires. 

L'empereur qui ne cherchait qu'à raimener la confiance 
et à rétablir le calme par les voies de conciliation ^ céda an 
Toeu généralement exprimé par toutes les provinces pour 
la révocation des diflerentes ordonnances de l'empereur 
Joseph II , relatives aux matières ecclésiasticpies , qui 
avaient provoqué les réclamations des états, et il révoqua 
en conséquence les édits et lesdéclarations sur les ordres re- 
ligieux, sur le mariage, sur les résignations, Fincomp* 
tibilité et le dénombrement des bénéfices, sur les kermès* 
ses et dédicaces , sur les processions et jubilés, sur les con- 
fréries , sur la publication des lois au prône , sur la forme 
des concours , sur Tordre des récollets , sur l'établissement 
du séminaire général et du séminaire filial. 

Il abrogea également l'édit du 17 mars 1^83 , qui or- 
donnait la suppression des maisons religieuses , et il se 
réserva de s'entendre avec les états des provinces snr Tad- 
ministration et l'emploi des biens des couvens suppri- 
més* 

Le conseil souverain de Hainaut n'était point encore 
rétabli. L'organisation de cette cour avait été l'objet d'une 
longue discussion entre le gouvernement et les états. Ces 
derniers réclamaient nn droit de nomination ou présenta* 
tion, qu'ils prétendaient être constitutionel. Le conseil 
de Bainaut jouissait à la vérité, depuis l'an 16 19, du 
beau droit de présenter trois candidats, parnù lesquels 
le souverain choisissait celui qu'il croyait le plus digne 
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pourremplir la place vacante. Le conseil de Malines avait 
la même prérogative, et Tempereur Charles VI, par une 
déclaration du 12 septembre 1736, avait étendu ce pré- 
cieai[ avantage auic conseils des autres provinces ; mais le 
gouvernement prétendait que ce diplôme , qui avait tou- 
jours été révocable à la volonté du souverain , ne faisait 
nullement partie de la constitution , et il répondait en 
particulier aux états de Hainaut que les lois , chartes et 
usages de leur province avaient varié dans différens temps, 
relativement au mode d'organisation du conseil. Le Hai- 
naut avait en effet autrefois deux cours supérieures de 

r ♦ 

justice, doufFune se nommait la cour souveraine', etTati- 
tre , la cour ordinaire , que le duc d'Anjou , souverain 
momentané des Pays-Bas, avaient réunies en 1702 , sous 
le nom du conseil de Hainaut. La concession qui a été 
faite en i€ig aux cours séparées ne pouvait donc s^éten- 
dre rigoureusement au conseil réuni en i jroa. Cette union 
même , qui était l'ouvrage d'un prince étranger , aurait 
pu être méconnue dans tous les temps par les souverains 
légitimes; c'était le raisonnement qu'opposait le ministre 
aux prétentions des états. Ces observations , il faut en con- 
venir , étaient plutôt des détours que des raisons', et reâ- 
piralent la chicane ; mais le ministre, pour trancher la dif- 
ficulté, ajoutait qu'enfin à la rigueur il ne s'agissait que 
d'une concession faite à une compagnie qui , par son ser- 
ment prêté pendant les troubles , était déchue de ses prî vî • 
léges, et ne rentrerait plus même au service de l'empereur, 
si sa majesté n'écoutait la voix de son' coeur préférable ment 
à celle dé ses droits et de sa dignité. 

Le ministre porta donc un décret conçu dans le sen 
▼II. 19 
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de celui par lequel il avait rëlabli le coufieil de Brabaat , efc 
le conseil de Hainaut fut réintégré par Fautorité suprême 
de l'empereur , et composé des membres, officiera et em- 
.plojésy nommé&immédiatement par le gouvernement au 
nom du souverain. Ce décret confirmait cependant pour 
l'avenir au conseil le droit de présentation. 

L'empereur , déférant au vœu exprimé par les états et 
les tribunaux des différentes provinces , déclara par acte 
du 29 mars , que le diplôme de Charles YI , du 1 2 septem- 
bre 1786 , qui accordait aux tribunaux le di*oit de présen- 
ter trois candidats pour y remplir les places vacantes , for- 
merait un point constitutionnel , et que les emplois de ju- 
ges des cours supérieures de justice seraient inamovi- 
bles. 

Les fréquentes discussions entre le gouvernement et les 
états avaient toujours entretenu une fermentation sourde, 
un mécontentement secret, qui éloignait le retour du calme 
et le rétablissement de la confiance. Les états voyaieptavec 
inquiétude que^la ratification de la convention de la Haye, 
du 10 décembre, n'arrivait point. Cette ratification avait 
été signée à Yienne le si janvier; et l'empereur, pour 
tranquilliser les esprits, en ordonna la publication par une 
ordonnance du 19 mars. 

Les états n'insistaient pas moins vivement sur un point 
auquel ils attachaient la plus grande importance ; c'était le 
droit de nomination qu'exerçait l'université de Louvain 
sur un très-grand nombre de bénéfices. Ce droit était fondé 
sur des indults.de la cour de Rome: les états et l'univer- 
sité le réclamaient avec force , et l'empereur , pour leur 
donner encore cette satisfaction , annuUa toutes les ordon- 
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nances oa dîspoâtioi» de son prédëœttenr , ijai avaient 
dérogé a cet ancien droit. 

Cet acte de condescendance ne fit sor les esprits qn'one 
très>£iible impression , paroeqne dans le moment même 
(cest*à-dire, le même )onr , 19 mars) ou le gouverne» 
ment réintégrait l'université dans cette partie de ses privi* 
léges, il lui 6tait , par une autre disposition, une préroga* 
tive qui lui donnait daiu le pays la grande influence <{u'elle 
j exerçait. Unsage constant , les anciennes ordonnances 
(celles entr'autres de 1695 et de 1781 ) avaient réglé quon 
ne pourrait être admis à exercer les dignités , oiEces ou 
bénéfices ecclésiastiques ou civils , qui exigeaient le grade 
de licencié , non plus qu'à remplir la profession d avocat 
oa à exercer l'art de la médecine , â moins que d'avoir pris 
les degrés de licence à Louvain. L'éditde 1^55 faisait une 
défense expresse à tous les Belges, de quelque état on con* 
dition qu'ils fussent, de faire des couics de pbilosophie pu- 
blics on privés dans les pays étrangers sans une permission 
spéciale du gouvernement. L*empereur dérogea formel- 
iement i ces dispositions par sa déclaration du 19 mars, 
qui permettait provisoirement à tous ses sujets de pren- 
dre des degrés de licence dans les universités étrangères. 
Cetait moins encore la mesure qui avait choqué les parti- 
sans de l'université , que le motif que le gouvernement en 
donnait dans sa déclaration. Les Tienx amis de cette 
éoolenepardonnaientpasan gouvernement d'avoir avancé 

> qu'il avait été reconnu depuis long-tems que le système 
» des études de la philosophie , du droit et de la médecine 

> exigeait une réforme dans ces provinces. » Les hommes 
sensés et dégagés d'esprit de corps ou de parti convenaient 
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de cette vérité ; mais les aveugles partisans des vieilles for- 
mes, ou, pour mieux dire, des vieilles routines scholas- 
tiques traitaient ceux qui tenaient ce langage , de nova- 
teurs téméraires , de réformateurs dangereux , de philo- 
sophes même. Mais le gouvernement n'était pas moins 
déterminé à se concerter avec les états sur les arrangemens 
propres à inti'oduire dans Tuniversilé de Louvain , un 
meilleur système d études , qui , en corrigeant les abus , 
en perfectionnant les formes et en épurant le langage , 
rendit Tinstruction moins gothique. 

Les esprits étaient toujours agi tés .iLe retour des anciens 
gouverneurs -généraux était attendu avec impatience , 
parce qu'on espérait queleur présence ramènerait lecalme* 
Ils arrivèrent à Bruxelles le iS juin ; et l'inauguration du 
souverain fut solennellement célébrée à Bruxelles le 3o 
juin, et à Gand, le 6 juillet. 

Le comte de Melternich , nommé au ministère pour 
remplacer le comte d*Argentean, arriva à Bruxelles le 
8 juillet. L'inauguration fut successivement célébrée se- 
lon les anciennesXormes, à Mons, le 12 juillet; à Malines, 
le 28 ; à Ypres, le 8 août ; à Tournai , le 10 ; à Namur et 
à Buremonde, le 22. 

Les privilèges, coutumes et usages étaient donc dere- 
chef assurés à la nation ; et l'empereur , pour dissiper ton- 
tes les inquiétudes, rétablit^par ses lettres'patentes du 37 
juillet , la forme de gouvernement sur le pied où il était 
à la Gn du règne de Marie-Thérèse. Les trois conseils col- 
latéraux furent réintégrés dans leurs anciennes attribu- 
tions , selon la forme et les instructions qui avaient été sui- 
vies jusqu'à l'an 1780. 
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Cependant Tesprit de sédition n était pas éleint , et les 
états de Brabant persistaient à former des réclamallons in- 
discrètes, des oppositions incoosidërées, des protestations 
téméraires ( c'est ainsi que le gouvernement les qualifiait ) 
contre les dispositions émanées directement ou indirecte- 
ment de Tempercur, et ces oppositions (comme le gou* 
vernement le leur reprocliail ) se propageant dans ia classe 
inquiète ou crédule de la nation par les insinuations q.u*ii« 
avaient soin de répandre, éloignaient tous les jours davan- 
tage la tranquillité et la confiance dans le souveraine C'é- 
tait surtout sur lalikire des cinq conseillers de Brabant qui 
n avaient pu être admis dans la dernière composition du 
conseil, qu ils Insistaient avec le plus de chaleur dans leurs 
vébéiuentesréclamalions. Les gouverneurs-généraux, dans 
une dépêche fortement conçue , réfutèrent les prétentions 
que lesétats avaient étalées dans leur résolution relative à 
cetabjet» u Cette résolution, disaient ces princes, est alten- 
» tatoire aux droits les plus positifs de la souveraineté, et 
» cooséquemment répréhensibledans toute la rigueur des 
>» lois contre ceux qui, étant soumis au pouvoir judiciaire, 
» entreprennent deu troubler et d'en arrêter Texeroioe. 
i^ De quel droit prononcez- vous sur l'existence légale d'un 
• tribunal qui ne reçoit ses pouvoirs que du souverain? 
»^ Nous prenons ce tribunal sous la protection de Tempe- 
» reur ; nous ferons respecter ses décrets par toutes les 
» forces que sa majesté a mises à notre disposition pour 
» faire régnerla loi etrétablirlautorilé spuveraine.etnous 
n vous interdisons très -expressément de vous prévaloir de 
M vos piH>lestations , à. peine ds désobéissance ». Ils finis- 
saient par les prévenir qu ils leur laissaient un tqmps moi*al 
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pour adopter les moyens de conciliation que Tempereur 
leur avait offerts. 

T^es ëtats furent sourds à ce langage. Les gouvernenrs 
déclarèrent enfin , dans leur dépêche du 3 novembre , 
cest«à-dire , trois mois après que le terme moral qui leur 
avait été accordé, était expiré, que l'empereur avait 
i*ésolu de ne plus admettre aucun tempérament ni 
moyen de conciliation dans cette affaire. L'empereur, 
pour trancher toute la difficulté , adopta donc une es- 
pèce de compensation : il prit le parti de ne pas réin- 
tégrer dans le conseil de Brabant, ceux des conseillers qui, 
en 1 789 , étaient passés au conseil de Malines , et de ne 
pas admettre dans le conseil de Brabant , ceux qui , en 
1790 , y avaient siégé sous un serment incompatible avec 
celui qu'ils avaient prêté à Tempereur. 

C'était toujours le Brabant qui était le foyer de la dis- 
corde ; les autres provinces n'opposaient de résistance que 
parce qu elles étaient enhardies , dirigées , et , pour ainsi 
dire , dominées par les états de Brabant. L'empereur 
avait cependant épuisé tous les moyens de modération 
et de conciliation pour ramener le calme et la paix : il s'é- 
tait pr^été avec patience à tous les retards que ces opiniâ- 
tres états avaient successivement imaginés pour reculer ou 
même pour empêcher un arrangement équitable , qui 
eût fait disparaître les traces des fléaux qui avaient acca- 
blé la malheureuse Belgique. L'empereur, dans les con- 
férences qui avaient été ouvertes entre les commissaires du 
gouvernement et les députés des états , avait montré la 
plus généreuse modération au sujet des immenses répéti- 
tions auxqudles il avait un droit incontestable du chef de 
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la saisie de son trésor , de ses revenus , de tes magasins : 
îl avait poarvtt aux moyens de procurer des indemnités 
anx particuliers qui avaient souffert par les pillages et les 
excès dont les tronbles avaient été accompagnés. Ces 
points importansavaient été réglés avec les états des diffé- 
rentes provinces , qui avaient loyalement correspondu 
aux sages intentions du souverain , pour assurer le r^ta- 
blissement des bases de Tandenne harmonie. Ils avaient 
résolu d'assigner des fonds, et consenti même à dessacrifi- 
ces personnels pour subvenir auk reslituti^ons à faire au 
souverain et aux indemnités A accorder aux particuliers. 
Les états de Brabant seuls , toujours entraînés par le pres- 
tige auquel ils s'étaient volontairement livrés , avaient ré- 
sisté à toutes les avances et à toutes les propositions du mo- 
narque '. ik n*y avaient répohdu que par des lenteurs , 
des embarras , des moyens évasîfs , des offres insidieuses, 
alternativement articulées et rétractées ; ils ne cessaient 
d'employer des échappatoires , variés sous toutes les 
' formes ,. pour rejeter les arrangemens reçus par les au- 
tres états , et d'opposer , ea s'appuyant sans cesse de la 
constitution , à rauCortté constitutionnelle du souverain , 
les difficultés les plus futiles et les plus absurdes de la chi- 
cane. 

Cest dans ce sens et à peu près dans oes' termes que les 
gonvemeurs-généraux retraçaient aux états de Brabant 
la conduite répréhensible quMs avaient tenue depuis la 
rentrée des troupes impériales , et ils déclarèi'ent en con- 
séquence , au nom de l'empereur , que sa majesté , ne vou- 
lant pas étendre aux états de Brabant les grâces qu'elle 
avait bien voulu, accorder aux autres états, qui avaient 
concouru de bonne volonté aux arrangemens qu'elle avait 
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syggëres , avait résolu : i^ de ne légitimer aucune des det- 
tes Contractées , ni des levées d'argent , ni des arrange- 
mens quelconques pris par les états de Brabant à rocca- 
sion des troubles ; a° de faire poursuivre avec toute Tac* 
tivité possible les actions intentées, du chef de la saisie 
des effets royaux , de la dissipation des deniers , de la 
violation des archives , de la distraction des papiers , 
etc., que ces états s étaient permis pendantrinsurrection ; 
3^ d'accorder l'adjonction des procureurs- impériaux aux 
particuliers qui auraient des actions légitimes à intenter 
en dommages , intérêts , réparations , indemnités , etc. , 
à charge des différens membres des états \ 4^ de différer , 
pour le Brabant , la publication de l'amnistie accordée aux 
provinces qui ont concouru aux arrangemens projetés 
pour le i*établissement de la tranquillité , et de laisser un 
libre cours i la vindicte publique contre tous ceux qui 
continueraient à troubler le Brabant. L'empereur ajoute 
cependant qu'il considère la masse des habitans du Bra- 
bant comme Gdèle et soumise , et leur assure de la manière 
la plus solennelle sa bienveillance et sa royale protection. 
Cette fameuse dépêche , qui terrassa les états , est du la 
déceipbre 1791 (a). 

Les états de Namur , qui , avaient imité l'obstination 
de ceux du Brabant , en prolestant , comme eux , contre 
la légalité du conseil de leur province , partagèrent leur 
consternation et leurs alarmes , et ils s'empressèrent de 
la révoquer par une résolution prise, le i5 déoem- 
bre , dans l'assemblée générale des deux premiers or- 
dres. 

{ti) J*a{ l*ôrifi(inAl •011s les yeux. 
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FmAJfçoif 11. La France lui il«iclare la gaerrc. Prentcres bostilitn; — Ia 

duc (le SiJLC prend le commandement de Taimee. — Priae de Courtrai 
par lef Français. ^- Sîe'ge de Lille — Bataille de Jemmappet. — Du- 
mouriez entre à Mont. — Prise de Lie'ge.^- Sou mission delà Belgique. 

— Aasembléedu peuple dés villes : députations à la convention.— 
Commissaires de lacomreBlion dans la fielgiquC'^^Sociel^ populaires. 
— Vœiu des sociétés populaires pour lan?«/iio/i k la France.—' Assem- 
blées primaires à Mons, à Bruxelles. — - Reunion* décrétées. — Va- 
lence évacue Aia-la-Cbapelle. — Miranda lève le ftiége de Maestricht. 

— Proclamation du prineé deCobourg «ax Liégeois. •— Le» Français 
abandonnent Hui* -^ Bataille de Nerwinde.*-*Les FraRçaia abandon* 
neat la Belgique. — Le ministre rentre à Bruxelles. — Réiastallation 
du conseil de Brabant. — L*arcbiduc Charles est nommé gouyemeur* 
général : son entrée à Bruxelles. 

L'BMFEftBUa Lëopold mourut le i«^ mars 1792 , à 
trois heures après-midi , laissant la Belgique dans un état 
de fermentation que tousses efforts et toute sa modération 
n'avaient pu calmer. Sa condescendance avait enhardi le 
parti dés états et choqué les royalistes : ils le traitaient , les 
uns secrètement « et les antres hautement , de pusill|i* 
nime et de lâche : c'était faire à ce boa prince une injfure 
qn'il ne méritait pas : ils auraient même eu tort de lac* 
cuser de faiblesse ; il n'était que pacifique. 

L'archiduc François , son fils , lui succéda dans ses états 
héréditaires ; et , selon Tusage , il informa les états des 
provinces belgiquesde cet événement : sa dépêche est du 
3 mars. 

Le roi de France avait adressé à l'empereur des plain- 
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tes sur les rassemblemens de troupes dans l'Allemagne, et 
sur les liaisons qui existaient entre la cour de Vienne et 
les principales paissances de TEurope. Cette notification 
avait été faite , le jour même de la mort de lempereur , au 
chancelier de Tempire , par Tambassadeur de France. Le 
chancelier rëpondit que » le roi de Hongrie ( successeur 
1» deLëopold) adoptait pleinement les plans de feu Tempe- 
» reur;qu*on ne connaissait point eu Allemagnederassem- 
» blement qui pût être regarde comme une mesure hostile ; 
» que le roi de Hongrie et TÂIIemagne jugeraient peut- 
» être convenable den faire de plus grands» pour main- 
» tenir la paix intérieure dans leurs dtats, queTexemple 
» destroubles delà France et les coupables manœuvresda 
M parti des Jacobins excitaient ; que , quant aux liaisons 
1* établies entre la cour de Vienne et les puissances les plus 
1» respectables de l'Europe , elles ne cesseraient de les en- 
n trelenir que quand la nation française i intéressante 
n par sa douceur , repousserait les insinuations d une fac* 
» tion sanguinaire qui s'entretenait d'émeutes et de vio- 
» lences contre la liberté du roi et. la foi des traités ; mais 
n que , dussent ^es desseins et $e$ artifices prévaloir , l'em- 
M pereur se flattait que du moins la partie la plus saine 
» de la nation envisagerait commei une perpective conso- 
«t lante d appui » l'existence d'un concert dont les vnes 
u étaient dignes de sa confiance , et de la crise la plus im- 
« portante qui ait jamais affecté les intérêts communs de 
«c l'Europe ». 

Cette réponse décida la France à la guerre. Le roi , 
dans la séance du %o avril , se rendit dans le sein de l'as- 
semblée nationale , pour luidpnner par l'organe de son 
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ministre des aflaires étrangère ( c*e'tait Dnmouriez ) le rap- 
port du conseil da roi sur la situation de la France à Té- 
gard de TAllemagne. Le roi déclara qu'il en adoptait la 
détermination ; et qu'il Tenait aux termes de la constitn* 
tion , proposerformellement à rassemblée la guerre con' 
tre le roi de Bohénie et de Hongrie. 

G^tie grande question fut l'objet de la séance du soir : 
la proposition du roi y fut discutée , l'urgence décrétée , 
la guerre votée ; et le comité diplomatique , par Torgane 
de Gensonné , présenta , séance tenante , la rédaction du 
décret , qui fut adopté à l'unanimité. 

L'assemblée nationale , considérant que François II • 
roi de Hongrieet de Bohême , avait refusé par sa note du 
18 mars ( c'est la réponse du chancelier de Tempire ) de 
renoncer au concert des puissances liguées contre la Fran- 
ce ; que , de plus , il avait continué des préparatifs hos- 
tiles et attenté à la souveraineté nationale , en déclarant 
vouloir soutenir la cause des princes possessionnés en Al- 
sace 9 qui avaient constamment refusé les indemnités qui 
leur avaient été offertes ; qu'il avait cherché à diviser les 
citoyens français entre eux , après avoir décrété l'urgen- 
ce , décréta la guerre contre François II , roi de Bohême 
et de Hongrie. 

Telle est la teneur de ce fameux décret , qui fut pré- 
sentéau roi et sanctionné le soir même. 

Les hostilités suivirent immédiatement la déclaration 
de guerre. Les Français s'avancèrent de deux côtés ; les 
nus , de Lille sur Tournai ; les autres , de Yalenciennes 
sur Mous ; mais ils furent repoussés ; les premiers , le 29 
avril , par le comte d*Happoncourt , et les seconds , le 3o , 
par le baron de Beanlien. 
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Le duc de Saxe-Teschen prit le commandement de l'ar- 
mée: le quartier général fut place à Leuze , où il se ren- 
dît» Le général Lafayette était retranché derrière Mau- 
beuge pour proléger toute cette frontière. 
• Le maréchal Luckner ,' ayant pénétré dans la Flandre 
à la tête d'une forte armée , prit Court rai. 

Les Belges qui faisaient partie de Tarmée française y 
emportèrent un canon , dont le général leur fit don , qui 
fut confirmé par rassemblée nationale. 

Cependant le duc de Saxe avail transféré son quartier- 
général à Mons , d'où les Autrichiens faisaient des excur- 
sions et des découvertes qui n'aboutissaient dans le prin- 
cipe qu'à de légères escarmouches. Ils emportèrent néan- 
moins Lannoi et Roubaix , Orchies , Saint-Amand et 
Turcoin , et vinrent camper presque sous les murs de 
Lille et deValenciennes. Le quartier* général fut transféré 
à Tournai, puis à Fiers , village situé A une petite dis- 
tance dé Lille. Le duc de Saxe envoya aux habitans de 
cette ville une sommation , par laquelle il les invitait à ren- 
trer sôus la domination du roi de France , à peine d'être 
traités comme rebelles à leur légitime souverain. Cette 
invitation ne fît point l'eiTet que le duc en avait attendu , 
et l'attaque commença par le faubourg de Five : la tran- 
chée fut ouverte le 25 septembre , les batteries établies , 
et le bombardement ordonné. Le duc adressa une somma- 
tion au commandant de la place , et une autre à la mu- 
nicipalité. Le commandant répondit» qu'il était résolu 
u avec sa garnison de s'ensevelir sous les ruines de la pla- 
«( ce, et que les citoyens , fidèles comme eux à leur ser- 
» ment de vivre libres ou de mourir , partageaient leurs 
» sentimens et les seconderaient de tous leurs efforts » . La 
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municipalité , aûîmée du. même esprit , fit cette réponse 
laconique : « Nous venons de renouveler notre serment 
n d*éire fidèles à la nation*, et de maintenir la liberté et 
» rëgalité,.ou de mourir à nôtveppste. Nous ne sommes 
» point des parjures ». Le bombardement commença donc 
le 29 ; mais le .duc de Saiie, se voyant trompé dans Tes- 
poir qu'il avait eu ' d'intimider les babttans , ou de soule- 
ver un parti , fut forcé de lever le siège. La position des 
Autrichien» de venait 'tous, les jours plus critique. Clair-' 
fayt fut rappelé de la Champagne , pour venir proropte- 
mènt renforcer Tarmée du dnc de Saxe ; mais ses troupes , 
pitoyablement harassées, n'arrivèrent que très^ lentement 
et très- péniblement , par petits pelotons , sans ordre , sans 
commandement, et , pour ainsi dire, sans but. Le duc fut 
Coroé^ en attendant, de ramener son quai^tier-général à 
Mous; et les Français , profitant de l'espèce de désordre 
et d'incertitude qui régnaient dans l'armée autrichienne ; 
livrèrent iine attaque générale à tous les corps ennemis 
postés cUcs les territoires de Tournai, Mons et Frame- 
ries, et gagnèrent une position avantageuse, où, à l'aide de 
leur formidable artillerie , ils remportèrent le 6 novem- 
bre cette mémorable victoire de Jemmappes , qui leur 
valut la conquête de la Belgique. 

Dumouriez vainqueur fit son entrée dans Mons le len- 
demain. La cour et le gouvernement évacuèrent Bruxel- 
les , où Dumouriez vint établir son quartier -général. La 
prise des grands magasins de Malines fut le résultat et 
comme le complément de. la victoire de Jemmappes. Le 
duc de Saxe, retiré à Louvain, fit proposer une suspension 
d'armes au général Dumouriez , qui envoya la proposî- 
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tion an ministre de la guerre , afin qu'il la communiquât 
à la convention. Le duc, en attendant , se retira de 
Louvain , qu'il laissa ouyert aux troupes françaises , et 
le général français s'approcha de Tirlemont , qui était 
défendu par un corps de trois à quatre mille hom- 
mes, campés sur les hauteurs. Ce corps , renforcé par 
un secours de cinq mille hommmes , dut céder a la fou- 
droyante artillerie des Français , qui entrèrent dans la 
-ville le 22 novembre , au matin. Dumouriez , dirigeant 
sa marche sur Liège , attaqua le 27 l'arrière-garde des 
Autrichiens, composée de douze mille hommes, com* 
mandés par le général S tarai. Le prince-évéque partit 
précipitamment âe Liège dans cette journée , et Dumou- 
riez y fit son entrée le 28. Le général , en annonçant 
la prise de cette ville au président de la convention , 
disait que l'esprit républicain y régnait autant qu'en 
France. 

La citadelle d'Anvers se rendit au général Miranda par 
capitulation , et celle de Namur , au général Valence. 

La Flandre , le Brabant , le Hainaut et la province 
de Namur étaient donc soumises à le république ; et les 
Autrichiens se retirèrent sur le Limbourg et le Luxem- 
bourg. 

Le peuple des principales villes s'assembla pour nommer 
ses représentans provisoires, dont le premier acte fut de 
rompre tous ses liens avec la maison d'Autriche. Les 
députés de la ville de Bruxelles , du Hainaut et du 
Tournaisis furent chargés de porter cette résolutîo» A 
la convention, et de demander qa'el^eTOulûtbien décla- 
rer que la république française ne traiterait avec les puis* 
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sancQsde VEiuropey qu'à condition qu'elles reconnaîtraient 
l'indépendanœ dea Belges et des Li^oia. Le pr&ident 
répondit à ces députés « qu'ils n'en dataient point don- 
» ter ; que c étaient les Fran$ais qui les premiers avaient 
1» proclamé le dogme universel de la souveraineté des 
» peuples. Ce n'est donc pas des Français que vous tenez 
» U souveraineté ; c'est de la nature. Lies Français n'ont 
» cOiM|uis dans la Belgique que vos coeurs : ils n ont 
n vaincu que les Autrickieny. n Le prmde»t ajonta ce- 
pendant qu'il ne pouvait leur dissimuler « que les Belges 
n ne fussent encore asservis à des préjugés qui pouvaient 
» être dangereux pour la liberté. » Mats l'assemblée, con- 
sidérant que l'objet de cette demande était la conséquence 
nécessaire d'un décret {[énéral, parce que la nation fran* 
saise se déclarait l'amie et l'alliée de tous les peuples qui 
hrifêraient leurs fers, renvoya la demande des députa 
belges au comité diplomatique. 

Cependant les Belges crurent voir dans le décret de la 
convention du i5 décembre iyg2 , rendu sur le rapport 
de Cambon, le renversement de tous ces grands princi- 
pes. Ce décret en eflet déclarait le pouvoir de la républi- 
que française, révôlutionniUre , coactifei cœrdtif. Les 
députés du Hainaut, envoyés à la convention, pour témoi- 
gner leur reconnaissance à la nation française, qui avait 
permis aux Belges de rependre l'exercice de leurs droits , 
demandèrent que ce décret ne s'étendit pas à leur pays , 
parce qu'ils en regardaient l'exécution littérale comme 
contraire à leur indépendance. Le président leur donna 
l'accolade fraternelle et renvoya leur réclamation aux co- 
mité Mais la société des amîs de la liberté et de FéjgaiiiTf 
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de M011& , voulant détruire rimpréssion qu'auraient pu 
faire sur l-esprit de la convention /les remontrances des 
reprëseutans, . prit le parti d'y envoyer une députation , 
qui., api*ès avoir félicité rassemblée sur lefamenx décret, 
rassui*a. que la réclamation des représentans du Hainaut 
con trece décret n'était que Tou vra ge de quelques rntrigaus. 
Ganibon, parlant au nom des comiiés diplomatique, de la 
guerre et des finances,' proposa dé passer à Tordre du )our 
sur la réclaination de ces représentans. ' Cette proposition 
fut décrétée, et la convention, pour dopner plus de rapi- 
dité à Texécution de ses ordres, adjoignit deux nouveaux 
commissaires aux quatre qui étaient déjà dans la Belgique. 

Les représentans provisoires du peuplede Bruxelles pré- 
sentèrent à la convention une adresse , dans laquelle 
ils exposaient plus énergiquement encore leurs plaintes 
contre ce décret. C'étaient , disaient «ils , un attentat à la 
souveraineté Belgique , une contradiction de conduite et 
de maximes , défaits et de promesse^; c'était , en suppri- 
mant le nom de Ja cbose, conquérir les Belges par le. fait : 
c'était donc détruire la base sacrée de l'égalitité politique 
et naturelle; car , ajoutaient-ils, quoique les nations puis- 
sent être, comme les individus, inégales en moyens, elles 
sont nécessairement égales en droit. 

Ces représentans envoyèrent à la convention une dépu- 
tation, qui représenta que le décret du 1 5 décembre était 
destructif de la souveraineté belgique ; que la nation françai- 
se, qui avait renoncé aux conquêtes,' avait promis protecti- 
•tion, assistance et fraternité aux peuples qui voudraient re- 
couvrer la liberté; qu'il n'était pas vrai,comme Cambon l'a- 
vait a vancé,que la liberté était dans la Belgique sans culte et 
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âmsaalel; maisque ulibartedes Belges eCaitcaohaiiiee par 
les Français ; qu'il n*était pas ^raî, comme Camboa faTail 
rapporté, qu'il y eût six partis dans la Belgique ; mais que 
deux partis seulement s'y manifestaient^ celui des amis et 
celui des ennemis de la liberté ; enfin qii'il était juste , 
qu'il était politique de rapporter le décret du i5 décerna 
bre. Les députés furent admis aux honneurs de la séance, 
et leur adresse fut renvoyée aux comités. Mais Texécution 
du décret n'en fut pas moins ordonnée , et opérée, le ij 
janvier lygi àLouvain « et le igà Bruicelles. 

Les représentans du peuple de Namur adressèrent ég^ 
lement une lettre à la convention, pour lui exposes' leurs 
plaintes contre ce décret , et k eouTention passa i l'ordre 
du jour. 

■ 

Les représentans d'Âtivers enroyèrent aussi à la oonveu* 
tion une dépu tation composée de trois d^ leurs membres , 
pour y porter leurs réclamations contre ce waémB décret, 
et la Convention leur promit qu'elle examinerait leurs piè- 
ces. Mais la société des amis de la Uberfé et de l'égalité 
JCAhs^ers envoya , comme avait fait Celle de Mons, une 
députatton à la conyedtion , pour y porter son adbé* 
sion au décret , et elle en ordonna la nmation bono- 
rable. 

La convention avait chargé le pouvoir exécutif provi 
soire de faire exécuter le décret. Gelui-ci prit le parti d'en* 
voyer dans la Belgique des commissaires pour yipréparer 
les esprits. La Belgique fut à cet effet divisée en arrondis- 
semens, dans les chefs-lieux desquels ces commissaires de- 
vaient fixer leur résidence. 

Cependant l'administration de l'armée de la Belgique 

vu. 20 
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était livrée aux plus affreuses dilapidations. Le républi- 
cain Camus, qui y avait été envoyé , en fit à son retour 
l'effrayant tableau à la convention , dans la séance du 
a 5 janvier : il accusa le directoire des achats d*étre la 
seule cause du défaut des subsistances et du dénuement des 
armées, et il avança qu'on avait perdu cent cinquante mil- 
lions en fausses mesures. 

Les sociétés populaires, formées dans les principales 
villes sous les auspices et la direction deis commissaires du 
pouvoir exécutif de la convention , avaient voté la réu- 
nion à la France, etelles envoyaient à la convention , des 
députés qui lui présentaient ces vœux comme l'expression 
libre de la volonté générale du peuple. 

Les députés de Mons portèrent ce voeu à la convention 
dans la séances du ai janvier, et demandèrent de former 
un quatre-vingt-cinquième département. Mais Lacroix 
représenta que la conventionné pouvait pas encore statuer 
sur ce. vœu : il requit pour ce moment la mention hono- 
rable et le renvoi de la pétition au comité diplomati- 
que. L'assemblée décréta cette mention. 

Le vœu du peuple liégeois fut également adressé à la 
convention dans la séance du 3i : il était simplement con- 
signé dans une lettre du ministre de la guerre dont on fit 
lecture, et la deinande allait, selon lusage, être renvoyée 
au comité diplomatique. Cambôn observa qu'il ne fallait 
pasensevelir les vœux des peuples dans des comités. Cet 
avis était généralement partagé et fortement appuyé; mais 
Ducos conseilla aux législateurs de se prémunir contre 
les dangers de lenthousiasme. u Je ne veux rien delen- 
n ihousiasme , s'écria Danton ; je veux tout de la raison/ 
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9» Ce n'est pas en mon nom, c'est au nom du peuple belge 
» que je demande sa réunion à la France ». Danton en 
imposait ; et si , dans tous les cas , le peuple belge avait 
voulu , dans ce moment , voter sa réunion , cen*est pas 
Danton à qui il aurait confié son mandat. «N*avez-vous 
» pas déjà préjugé , continuait-il , la réunion de la Belgi* 
» que , en disant que ce pays serait organisé provisoirement 
» selon les lois françaises ? Vous avez ainsi donné aux Bel- 
» ges l'assurance que vous accepterez une réunion qu'ils 
M ne vous ont proposée qu'après avoir calculé ce qn'ils ont 
» à craindre ou à espérer. Le Rhin , les Alpes , lesPyré- 
» nées et les mers sont les limites qu'assigne la nature i 
» notre république ; prononcez la réunion des pays de 
» Liège, de Slavelot , de la Belgique ; alors les prêtres et 
» Jes aristocrates purgeront la terre^ de la liberté ; alors , 
» cette purgation opérée , nous aurons des trésors et des 
>» bommes de plus; vous trouverez dans les Belgesdes hom* 
» mes dignes de vous, et qui sauront résister aux partisans 
» de l'Autriche. *> 

Camus proposa dans cette séance de décréter que , sous 
quinze jours, les peuples du Brabant, du Hainaut et tous 
les habitans des contrées où les Français ont porté leurs 
armes victorieuses , seraient tenus de se réunir ei} assem* 
blées primaires , pour déterminer le gouvernement popu» 
laire qu'il leur plairait d'adopter. Cette proposition fut 
adoptée par Cambon , et l'assemblée la décréta. 

Le peuple des différentes villes fut convoqué , aux ter- 
mes de ce décret, par les commissaires du pouvoir exécu^ 
tif pour délibérer sur ce grand objet. Ce fut à Mons que se 
tint )a première assemblée , le 1 1 février 1793» Le peu* 
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pie fe rendit , sans armes et saai défiance , à Pëglise de 
S^ Vandru. Les membret de la société dés amis de la li» 
berté et de F égalité i-^ rendirent également , au nombre 
de cent cinquante an plus , dont la plupart étaient munis 
de sabres et de poignards , afin d'emporter par la terreur et 
latiolencece qu'ils prévoyaient assez qu^ils ne pourraient 
obtenir par le nombre et la bonne volonté. Le générai Fer- 
rand , qui prononçait i la tribune un discours analogue à 
l'objet de la convocation, eut k peine laissé écbapper le mot 
de réunion^ que tout A-coup le groupe de jacobins qui en- 
tourait la tribune avec une attitude menaçante , s'écrie 
tout d'une voix : oui, oui, la réunion \ et tous les autres 
citoyens répondent : non^ non point de réunion ! notre 
constitution ! Le tumulte et les cris se prolongèrent des 
deux c6tés pendant quelques minutes ; mats les jacobins 
armés se précipitèrent sur les opposans, qu'ils chassèrent 
et qu'ils poursuivirent à coups de sabre ; ils votèrent alors 
sans résistance la réunion à l'unanimité. 

Le peuple de Bruxelles fut également convoqué dans l'é- 
glise de S^*-Gudule pour le 25 février. Mais les Bruxellois, 
craignant Texerople récent de Mons s'abstinrent de 
s'y trouver t les partisans de la réunion furent les seuls 
qui s'y rendirent. L'assemblée procéda à la nomination 
du président et des secrétaires. Le président , après avoir 
prêté et reçu It serment de fidélité à la liberté et à l'éga- 
lité , proposa en premier lieu au peuple de choisir entre 
le gouvernement aristocratique , qui était celui des états; 
le monarchique, qui était celuides Autrichiens, et le démo- 
cratique, qui était celui de la France. Le vœu et les accla- 
mations de l'assemblée annoncèrent qu'on voulait unani- 
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mement le goiiTerneiiient démocratique. Le présideni 
proposa en second lieu de prononcer entre le gOtt?erne> 
ment simplement libre , on la réunion départementale i 
la France ; et rassemblée , par un cri universel , déclara 
vouloir la réunion. 

Toutes les pièces qui constataient ee vœn furent trans* 
mises à laconvenlion , qqi , sur le rapport du comité di- 
plomatique , décréta , dans la séance du i"* mars , la réu- 
nion de la ville de Bruxelles et de sa banlieue à la France» 

L'assemblée nationale da pays namurois, composée def 
députés des communes de lif province de Namur, qui avait 
été convoqnée par le générai d* Harville , pour former une 
administration et des tribunaux provisoires, vota égale- 
ment la réunion de ee pays , mais en se bornant à l'initia* 
tive , et elle arrêta que ce vœu serait soumis à l'acceptation 
des communes de son ressort. 

Les députés de Gand, dans la même séance du fmars, 
présentèrent le voeu de leurs conci toyens,et le jour suivant, 
la convention proclama cette réunion avec celles de la 
province de Hainaut ,des pays deSalm , de Francbimdnt 
et de Stavelot. La réunion de la ville de Florennes et de 
son arrondissement , composé de trente-six villages , fut 
prononcée par décr^ du 4 9 et celle de la ville de Tournai 
et de sa banlieue , par décret dn 6. Carnot observa que ces 
peuples ( ils n'en conviennent cependant pas ) avaient ana* 
si demandé que l'assemblée s'oecup&t deFIntrodiiction àes 
assignats dans leur pays. Ces peuples disent que cette de- 
mande n'avait été ibrmée que par un petit nombre d'avi' 
des calculateur» qui formaient d'ample» spéculations sur 
Tagiotage , qu'il» espéraient que le» circoostanees leur 
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permettraient d'exercer. Cette proposition fut renvoyée 
au comité des finances. 

ToutThiver s*était passé dans ces projets d'organisation, 
dans ces émissions de voeux , dans ces envois de députés. 
Les opérations militaires s'étaient bornées au siège de Maes- 
tricht ; mais les troupes impériales , saisissant le premier 
moment propre à ouvrir la campagne , passèrent la Roër 
dans la nuit du i**^ mars , et forcèrent les cantonnemens 
que les Français avaient établis derrière cette rivière , au- 
dessus d'Aix-la-Chapelle, que le général Valence fut 
forcé d'évacuer. Les Autrichiehs,après ce premier succès, 
se divisèrent en trois colonnes , et se dirigèrent sur Macs- 
tricht, dont Miranda fut obligé de lever le siège. Ce gé- 
néral montra cependant une bonne contenance ; il exhor- 
tait le général Moreton, à Bruxelles , à ne pas désespérer 
du sort de la république : il est , disait-il , sous les auspices 
de la liberté et la protection des dieux, La ^troisième co- 
lonne autrichienne poursuivit l'avant-garde française, qui 
se retira à Liège, qu'elle évacua précipitamment. Valence, 
aidé des généraux Lanoue, Stengel et Dampierre, fit de 
vains efforts pour arrêter la marche des impériaux et rail- 
lier les fuyards. Robespierre, Danton et Lacroix accusè- 
rent ces généraux de trahison, et la convention décréta que 
Stengel et Lanoue seraient traduits à la barre, pour rendre 
compte de leur conduite. 

Le prince de Cobourg établit son quai*tier-général à 
Maestricht , et envoya à Liège une proclamation, par 
laquelle il ordonna : i» que l'ancienne magistrature re- 
prendrait sur-le-champ s^è fonctions ; a° que ceux qui 
étaient en exercice seraient cassés , et que la magistrature 
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Intime indiquerait arec une impartialité religieuse , et 
soussa propre responsabilité, ceux qui avaient contri* 
bue le plus à la révolution et manifesté des opinions favo* 
râbles au système français ; 3® que le premier habitant qui 
se rendrait seulement suspect , serait pendu sur le champ ; 
4^ que la ville et le pays de Liège paieraient six cent 
mille florins en argent de Vienne, en trois termes, de trois 
en trois jours; 5^ que les magistrats, chargés de la ré* 
partition de cette somme distingueraient ceux dont les 
opinions étaient révolutionnaires , de ceux qui étaient at- 
tachés à leur prince ; que les mal-intentionnés seraient 
imposés au double , au triple, au quadruple des autres , 
même au centuple pour les chefs , et que les braves gens 
supporteraient avec plaisir une légère contribution, parce 
qu'ils .devaient être charmés d*être délivrés de ces fac- 
tieux. 

Les braises gens n applaudirent pourtant pas à cette 
proclamation tudesque j car les honnêtes gens savaient 
qu en. bonne justice on ne condamne que ceux qui sont 
pleinement convaincus et légalement jugés , et non ceux 
qui sont seulement suspects* Les bourgmestres de Liège 
vinrent donc trouver le prince de G>bourg à Maestricht, 
pour lui adresser les remontrances les plus, pressantes , au 
sujet de Texorbitante contribution dont la ville et le pays 
étaient chargés. Us représentèrent que, danatous les cas , 
le temps pour y satisfaire était trop court , et ib demandé* 
rent au moins un terme raisonnable. Mais toutes leurs 
remontrances furent inutiles : le prince leur fit répondre 
que le clergé avait bien trouvé le moyen de payer à la mi- 
nute cent mille francç aux rebelles ; qu'il compatissait au 
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malheur des honnêtes gens , mais qa*enfin il faUalt payer ; 
et les magistrats de Liège reTiarent sans avoir pu obtenir 
ni diminution ni délai. 

Le prince de Wurtemberg, ayant appris que les Fran- 
çais avaient fait passer de nombreniL renforts à Hui, déta- 
cha un corps considérable pour les en déloger. Les Fran- 
çais, dont les principales forces étaient rassemblées dans 
la plaine qui est devant la ville, rompirent le pont et at- 
tendirent Tennemi dans un poste très-avantagenx , défendu 
par une bonne artillerie, dont les terribles décharges arrê- 
tèrent un moment les Autrichiens. Mais leur comman- 
dant répondit A ce fen par un feu également vif, et les 
Français, forcés d'abandonner la ville, firent leur retraite 
A travers les montagnes , parce que la route de Hui à 
Namur, qui longe la Meuse, était A la portée des ca- 
nons. 

Les Français se postèrent près de Tirlemont. Les Au- 
trichiens , profitantdeleursavantages, vinrent placer leur 
6amp derrière la Grande^Geete, et firent leurs dispositions 
pour recevoir vigoureusement les Français , qui , en effet , 
le 1 8 mars, A la pointe du jour, s'avancèrent et se déployè- 
rent sur les hauteurs qui dominent Tirlemont. Une co- 
lonne s'avança A gauche sur Léau , et une autre , forte de 
trente mille hommes , dont Dumouriea s'était réservé le 
commandement, s'avança A droite ^ur Raucpur. De ce 
point dépendait le sort de la bataille. Le prince de Wur- 
temberg marcha sur Léau ; le comte de Glerfayt, sur Raa- 
cour, et le comte de CoUoredo fut chargé d'attaquer le 
centre ) qui était très-fortement gai^i. Dumouriez , après 
avoir soutenu deux attaques, fut repoussé , et CoUoredo , 
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«tant parvenu i battre le centre , le délogea du YÎllage 
de^Nerwinde» où il s'établit. C2e cooibat, qui dura onze 
beures, ne finit qu'atec ia nuit. L'arrière-garde de Du-» 
mouriez fut obligée d abandonner son poste ^ et le déta* 
cbement autriehien» qui len avait débusqué, • appro- 
cha de Tirleniont, que les Français évacuèrent le ao« 

L'armée autrichienne s'avança le %% en trois colonnes , 
la première , sur la droite de la chaussée de Louvain ; la 
seconde, sur la gauche, et la troisième qui formait Ta- 
Tant-garde, dirigea sa marche sur le vilhigede Tourinae. 
La cavalerie française s*était emparée des hauteurs où la 
seconde colonne se proposait de camper, et le village de 
Blanden, qui devait servir d*appui à l'aile gauche, était 
occupé par la cavalerie. L'engagement fut général t Fat» 
taque fut aussi terrible que la défense fut opiniâtre , et les 
Français, après un très-sanglant combat, débusqués de 

tons les cotés p furent forcés d*évacuer la ville de Louvain 
et Ae quitter les vives de la Dyle. 

La troisième colonne rencontra près du village de Pel- 
lenberg un corps français qui occupait les hauteurs qui 
couvrent Louvain de ce c6té. Ce combat fut encore plus 
sanglant que celui de la seconde colonne , et les Français , 
qui soutinrent avec la résistance la plus ferme pendant 
une attaque de sept heures tous les effcNrts de Fennemi , 
durent enfin céder i la force. 

Les troupes impériales entrèrent à Louvain le a3 pen- 
dant la matinée, et les Français firent leur retraite de 
Bruxelles pendant la nuit. 

Malines , Mons , Namur , Anvers , Gand furent sucées- 
sivement évacués , et le comte de Metternich , ministre 
plénipotentiaire , rentra le 19 mars ft Bruxelles , où il 
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fut reçu , avec les ceréoioaies ordinaires , par le ma- 
gistrat, qui lui présenta les -vins d'honneur. Ce mi- 
nistre fit , le 5 avril , la réinstallation du conseil de 
Brabant. i 

L'empereur François II , par son diplAme du 17 mars, 
avait nommé larchiduc Charles , son frère , lieutenant- 
gouverpeur , pt capitaine-général des Pays-Bas. Ce prince 
fit son entrée solennelle à Bruxelles le a8 avril. 



BiocoB de Condé : le camp deFamars et les retranchemens d'Anzia sont 
forcés. ^- Siège de ValencienDes. — Prise de Condé. — Reddition de 
Valenciennes. — Le dac d'York battu lève le siège de Dunkerque. 
— Prise du Quesnoy. — Siège de Maubeuge : levée de ce siège. — 
Hostilités dans la Flandre.-— L*empereur François II yient dans la Bel- 
gique. — Siège de Landrecies. — Inauguration de François Il.-^Prise 
de Landrecies.— Prise de Conrtrai par les Français. — Attaque géné- 
rale où les Autrichiens sont battus. — Bataille de Tournai. — Les Autri' 
chiens évacuent ta Flandre. — L'empereur retourne à Vienne. — Prise 
de Charleroi. — Bataille de Fleurus. — La Belgique est derechef sou- 
mise à la France. 

Le prince deCobourgtenaitsonquartier-généralàMons. 
Les Autrichiens , dont le but était de bloquer Coudé^ éta- 
blirent leurs postes et placèrent leur campsur les frontières 
du Hainaut : le quartier-général fut transféré à Boussu, et 
ils délogèrent les corps français qui étaient cantonnés dans 
les villages voisins ou postés dans les forêts adjacentes. La 
place fut entièrement bloquée , les avant-postes forcés, et 
la communication entre Valenciennes et Condé, intercep- 
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tée. Les Français se replièrent sous le canon de Valencîen- 
iies,et le quartier •général des Autrichiens fut placéà Quiér 
vrain. Toutes les forces des républicains, commandées par 
Dampierre, s'étaient rassemblées dans la plaine de Famars 
et retranchées sur la montagne d*Anzin, qui domine Va- 
lenciennes : ils se portèrent de ces deux camps sur les pos- 
tes autrichiens , qu'ils auraient voulu accabler par leur 
masse , dans l'intention de dégager Gondé ; mais ils furent 
repoussés sur les deux points par Golloredo et Clerfayt , et 
ce dernier parvint à les forcer dans leurs retranchemens 
d'Anzin, où il s'établit lui-même. 

Les Français, qui sentaient l'urgente nécessité de secou- 
rir promptement la place deCondé, vinrent attaquer le 8 
mai les Autrichiens-dans les postes qu'ils occupaientà Rais- 
mes et à Vicogne. Le combat fut très- long et très -opiniâ- 
tre , mais le succès ne répondit pas aux efforts que déployè- 
rent la valeur et 1* impétuosité des assaillans ; ils occupaient 
le boisd'Hasnon, où ils avaient établi de fortes redoutes. 
Clerfayt , qui commandait le corps de réserve , voulant 
déloger les Français de ce poste , vint les attaquer le lo 
de trois côtés. Le succès de cette opération répondit à l'in- 
telligence avec laquelle elle avait été conçue, et àla vigueur 
qu'on apporta à son exécution. Les Français y furent cul- 
butés, les fortifications emportées, le général tué ( c'était 
Dampierre ); et le plus grand avantage de cette journée 
fut que l'armée autrichienne y gagna les positions qui lui 
étaient nécessaires pour pousser avec succès les sièges de 
Yalenciennes et de Gondé. 

Gobourg concerta avec le conseil de guerre les moyens 
de poursuivre et d'assurer les succès de ces deux journées. 
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Le résultat de la dëlibëration fut qu'on attaquerait 
rarmëe française dans son formidable camp de Fa- 
mars, que les Autrichiens regardaient de ce côté comme 
le bonlevart de la France. Tontes les dispositions furent 
donc prises pour cette grande opération , et l'attaque 
commença le 93, àla pointedu jour. Toute lalignequi s'é- 
tendait d'Orchies à Maubeuge, fut attaquée sur tous les 
points, par l'armée combinée. L'armée du prince de Co- 
bourg, à laquelle étaient réunis les Anglais et les Hano- 
yriens,fut chargéede l'attaque générale dirigée sur le camp 
de Famars ; les Hollandais, de celle de Moucbin ; les Prus- 
siens, de celle de Hasnon, et le corps de réserve, comman- 
dé par lecomtedeClerfayt, fut destiné à forcer les retran- 
chemens d*Âubry. Le combat fut long, sanglant, opiniâ- 
tre ; la défense des Français fut admirable. La nuit ter- 
mina ou plutôt suspendit le combat. Le prince de Cobourg 
fit transporter à 8 heures du soir son quartier-général à 
Curgies , et son armée revint avec le corps de Clerfayt le 
249 à la pointe du jour, pour attaquer les camps de Famars 
et d'Anzin , que les républicains avaient abandonnés pen- 
,dant la nuit : ils s étaient retirés sur Denain et Bouchain. 
Le prince de Cobourg fixa son quartier-général à Sébourg 
et Jalain ; le duc dTork, è Famars, et le comte de Cler 
fayt avec les Prussiens, à Hasnon et Aubry . Ces événemens 
accélérèrent le siège de Valenciennes. Cobourg, pour en 
diriger plus promptement et plus sûrement les opérations, 
transféra son quartier-général à Hérin.Le blocus fut donc 
formé le a j mai ;la tranchée ouverte, le 16 juin, et laplace 
bombardée , le i8. Le commandement des armées com- 
binées employées au siège fut confié au duc d'York. 
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Le Biége de Condë était aufsi poiiisé avec autant d'ao» 
vite que de Vigueur « et la résistance fut plui opinift* 
tre que ne paraissaient le promettre la force et les ressour* 
ces de cette place. Aprèsuneglorieusedéfense^ellese ren* 
dit p|ir capitulation le lo juillet. Le prince de Ckibourg 
déclara « par une proclamation solennelle , qu'il en pre^ 
nait possession au nom de Tempereur. Cette déclaration 
excita les murmures des émigrés , qui s'imaginaient que 
les alliés ne se battaient que pour leur roi et pour leur 
cause. Une junte impériale fut établie dans cette tille 
pour Tadministrer. 

Le bombardement de Yalenciennes continuait aret 
un effroyable fracas. Les fortifications, layille, les du* 
bourgs^ Tarsenal, ne présentaient plus qu'on amas de dé* 
bris fumans* La place était menacée d'un assaut général ; 
la brèche était faite ^ et le duc d'York entoya , tant au 
commandant qu'à la municipalité, des sommations très^ 
pft'eaaantes. Le commandant ( c'é.taitle général Fenand) 
demanda un délai de vingt-quatre heures. Le conseil*gé* 
néral delà commune adressa a ce général les pluitoocfaan* 
tes représentations pour l'engager A rendre la place ; et 
le conseil de guerre , déterminé par les considérations que 
lui suggéraient la situation de la ville et Tétat de la brè- 
che , se décida à pi^opoiser au duc d'York une capitulation , 
qui fut signée le !»8 juillet. La junte impériale , qui avait 
été établie a Gondé , se transporta à Valenciennes. 

Les hostilités continuèrent avec activité , tant sur 
les frontières du Hainaut que Sur celles de la Flandre. Le 
prince de G)bourg établit son quartier-général à Berme- 
rain , et le duc d'York , à Turcoin. Dunkerque et le Quel- 
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noy furent investis : la première de ces places fut sommée 
paf le ducd*Yorklea3août , etTautre, assiégée le 29 par 
le comte de Glerfay t. Les deux sièges iurent poussés avec 
une égale vigueur et un succès digèrent. Le duc d*York 
forcé et battu à Hondschoot avec les Anglais, eut la honte 
de lever précipitamment le siège et le camp le 8 de septem- 
bre , et le comte de Glerfay t , la gloire d'emporter le Ques- 
noy le II . 

Les Autrichiens, fiers de leurs succès, entreprirent le 
siège de Maubeuge. Us attachaient la plus grande impor- 
tance au succès de cette opération. Le comte de Clairfayt, 
le prince de Hohenlohe , le comte de CoUoredo , le comte 
deLatouret le baron de Seckendorf conduisirent les co- 
lonnes de l'armée autrichienne destinées a ce siège. Toutes 
ces colonnes passèrent la Sambre le 29 septembre, sur di- 
vers points , et la place fut entièrement cernée» Les Hol- 
landais étaient venus renforcer les troupes autrichiennes. 
Mais les Français, s étant précipités avec leur impétuosi* 
té naturelle sur i< utes ces formidables colonnes, qu'ils en- 
foncèrent et qu'ils dispersèrent, forcèrent les ennemis à le- 
ver le siège de Maubeuge , dans la nuit du 16 au ly oc- 
tobre. Ce né fut pas , quoiqu'en aient dit les Autrichiens 
dans leurs bulletins , sans désordre et sans perte. 

Celte retraite laissa aux Français la facilité de s'établir 
dans le^ principautés de Chimai et de Beaumont. L'armée 
autrichienne établit son camp sur la rive gauche de la 
Sambre , entre Berlaimont et Merbes-le-Chftteau , et re- 
cula son quartier- général à Bavai. 

Les frontières de la Flandre étaient onutananost in- 
quiétées par les attac{Qie»et les incursions de l'armée repu- 
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leur armée aYait reipp(»të un socoès édataat, dont le ré- 
aoltat avait été la prise de Courtrai. Les Français , <{ai 
avaient hérissé de canons les remparts de cette place, ac- 
cablaient les Autrichiens par leur nombreuse artillerie 
et les bareelaient par leurs frécjnentes sorties* L'empereur, 
accompagné da prince de Cobourg , se rendit dans la 
Flandre pour concerter lea moyens de dégager enfin ^tte 
proviace , et établit son ({uartier-général à Roulers. Le 
conseil de guerre arrêta nn plan d'attaque , dont le but 
était d'envelopper les Français et de leur couper la re- 
traite sur la West-Flandre» L*arraée impériale marcha i 
cet effet le 17 mai sor cinq colonnes contre tous les points 
de la position dé l'armée française. La première colonne, 
vigoureusement repoussée, dut se replier sur Warneton ; 
la deuxième et la troisième emportèrent les postes de 
Lannoi et de Roubaix, de Mouvaux et de Turcoin ; la 
quatrième et la cinquième passèrent la Marque* Cler- 
fiiyt, qui commandait un corpsparticulier, devait secon- 
der cette. grande manœuvre ; mais ce corps , se trouvant 
aéparé par la Lys ^ ne put Joindre rarmée dans le temps 
déterminé pour ro|)ération. Jje duc dTork , qui occupait 
^avfic son armée les postes importani^ de Mouvaux et de 
Turcoin , qui avaient été emportés la veille, fat pitoya- 
blement battu ; et sa colonne , entraînant la troisième 
dans sa fuite, se sauva jpvécipîtamment à Marquin. Les 
eoleunes autrichien ues avaient cherché Qerfayt la veille, 
,et Qer&yt chercha les colonnes le lendemain: elles avaient 
toutes disparu* Le défaut d'ensemble etde liaison dans les 
attacpes, de correspondance et de soutien dans les mon- 
•vemena, amenèrent ce résultat, qui fut si fatal aux Âutri- 

VII. ?- 1 
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chiens. La nouvelle de ce désastre jeta l'alarme et laçons* 
temation dans Tournai , où TcMItereur se sauva luî- 
méme. 

Les Français, profitant de leurs avantages, s'avancèrent 
le 2a avec toutes leurs forces sur Tournai pour attaquer 
tontes celles des Autrichiens. Le combat commença à 
six heures du matin. La fureur, l'acharnement et la ré- 
sistance étaient aussi terribles dans l'une que dans l'autre 
armée. Les Français revinrent trois fois à la charge pour 
emporter les formidables batteries des Autrichiens, dont 
ils s'emparèrent à la quatrième attaque, qui se donna à 
neuf heures du matin. Le combat se continua avec la 
même fureur pendant toute la journée. L'empereur , qui 
était à cette sanglante affaire, resta constamment à cheval 
sur le champ de bataille , qu'il n'abandonna qu'an mo- 
ment où il vit que l'affaire était désespérée : il était neuf 
heures du soir. 

Cette mémorable journée décida du sort de la Flandre: 
Furnes et Ypres se rendirent. L'empereur reprit le che- 
min de ses états d'Allemagne ; Gobourg, avec «on armée, 
se retira à Ath et à Nivelles , où il établit son quartier-gé- 
néral : les Anglais furent chargés de couvrir Tournai 
pour protéger cette triste retraite. 

Les Français pressaient vivement le siège de Charieroi, 
qu'ils avaient été forcés de lever deux fois : ils venaient de 
passer la Sambre sur trois colonnes , dont l^ne s'avan- 
çait sur Mons,et l'autre sur Gosselies,Frasne et Sombreffe. 
Beaulieu,quiavaitété précipitamment rappelé des Arden- 
nes , défendait les chaussées de Nivelles et de Namnr. Co- 
bourg méditait un mouvement tardif pour délivrer Charte- 
roi, qui s'était rendu le a5. 
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m 
La victoire sifijjB^^qae les rëpnblicains remportèrent 

le lendemaÎD daim^^laines céièl^res de Fleurus , força 

les Autrichiens à renoncer k tous leurs projets de ai* 

fense. Mons et Tournai ouvrent leurs portes aux vain* 

<jueurs , qui , poursuivant leur marche triomphante , 

viennent planter le drapeau tricolore sur les remparts de 

Bruxelles. Malines , Namur , Anvers , Liëge , Gand et 

Bruges voient les soldais républicains , qu'on avait reprë* 

sentes comme des brigands féroces , entrer dans leurs 

m.urs en conquérans paisibles et en vainqueurs généreux. 



ZiiBS représenlaDS de Bruxelles votent la reunibn.— Société populaire éta- 
blie à Bruxelles. — Division de la Belgique en quartiers. —Établisse- 
ment de Tadministration centrale de la Belgique, et des administra- 
tions provinciales.— Tribunal criminel à Bruxelles : comités de surveil- 
lance.-^-Administration d^arrondissement. — Administration centrale; 
«etteadminutrationvote larrânion. — Suppression des comités de sur- 
veillance. Établissement delà procédure parjurés dans les tribunaux 
de Bruxelles et de Liège.— Prise de Luxembourg,— Établissement dtf s 
tribunaux dans cette provînce.-^Liberté de l'Escaut. — Division -de la 
Belgique en départemens.— Discussions & la convention sur la grande 
question delà réunion ': opinions des orateurs.— -La réunion est pro- 
noncée. 

La Belgique est donc soumise à la France : les partisans 
du régime républicain désiraient qu'elle y fàl rénnie. 

Lea rtprésentans des trois membres de la ville de 
Bruxelles, par acte do a8 juillet, prononcèrent an nom du 
peuple, le vœu solennel de la réunion de cotte ville la 
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république française , et le magist^^Biroya nne députa- 
tîon à la convention , pour y portCT^Wœu. 
• Les amis de la liberté et de tégalîté\ c'est la dënoihi- 
nation que prit la société populaire de Bruxelles ) ouvri- 
rent une assemblée, dont la ptemière séance se tint le 3 
aoôt à la maison du roi , qm ptit le nom de maison du 
peuple ; et la société y arrêta que provisoirement les ré- 
glemens de la société des Jacobins de Paris serviraient 
de base à celle de Bruxelles. 

Les représentans du peuple français , envoyés dans la 
Belgique pour la gouverner, commencèrent, pour assurer 
le service et régler l'administration , par diviser les pro- 
vinces belgiques et le pays de Liège en quartiers , districts 
et cantons , qui furent déterminés d'une manière conforme 
à Tarrondissement des juridictions civiles. C'est l'objet de 
l'arrêté du. ai fructidor an IL 

L'admintstratiau de la Belgique reçut une nouvelle 
organisation par celui du ^4 vendémiaire an III , qui 
établit une ado^inistration générale pour chaque province 
c'e&t«i*dtre , pour le Brabant , la Flandre orientale , la 
West-FJandre , le Toumaisîs,la province de Namnr et 
le Hainaut , qui portait déjà le titre de département de 
Jemmappes, Ces administrations, composées provisoire* 
ment de six membres , remplaçaient les états. 

Cet arrêté établissait une commission pour l'adminis- 
tration centrale et supérieure de toutes les affaires de la 
Belgique. Cette commission se formait d'un ntembrè de 
chaque administration provinciale , et de ceux que les 
représentans du peuple leur adjoignaient. 

Les représentans créèrent à Bruxelles un tribunal cri- 
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minel , chargé de juger ep dernier ressort tous les délits 
contre la sûreté des armées et de la république , contre les 
arrêtés des représentans , contre ceux qui refuseraient de 
recevoir les assignats ou de suivre le maximum. Ce tribu- 
nal fut composé d*un président , de sept juges , d'un accu* 
sateur public et d'un greffier. 

Le même arrêté créait pour Bruxelles un comité de sur- 
veillance composé de quinze membres. 

l^e tribunal établi par l'arrêté du ^4 fructidor an II , 
fut divisé y par celui du %'i vendémiaire an III , en deux 
sections , dont l'une fut chargée de juger les délits em- 
portant peine corporelle , et la seconde , les saisies et con- 
fiscations prononcées par les arrêtés des représentans du 
peuple. 

La prise de Maestricht ayant consolidé Vexistence des 
Français dans la Belgique , les représentans , par leur ar* 
rêté du a6 brumaire an III , organisèrent les adminis- 
trations d'arrondissement et l'administration centrale an* 
noncées par leur précédent arrêté. Les premières furent 
placées dans les chefs-lieux suivans : à Bruxelles , pour 
le Brabant y compris Malines ; à Gand , pour la Flandre 
orientale ; à Ypres , pour la West -Flandre ; à Tournai , 
pour le Tournaisis ; àNamur, pour la province deNa- 
mnr ; à Mons , pour le Hainaut ; à Saint-Hubert , pour 
le Luxembourg ; à Liège , pour la partie liégeoise en- 
deçà de la Meuse. Les magistrats des villes étaient subor- 
donnés aux administrations d'arrondissement. L'admi- 
nistration centrale , établie à Bruxelles , fut composée de 
dix-huit membres , qui avaient la direction et la surveil- 
lance de toutes les opérations des administrations d'arron- 
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dissement. Cette administration supérieure avait un agent 
national et un substitut. Il y avait un bureau de police 
générale , pris dans ladministration centrale , avec lequel 
correspondaient tous les comités de surveillance établis 
dans la Belgique. Les représentans nommaient les mem- 
bres de ces administrations et les agens nationaux . 

Cette administration centrale présenta à la convention 
Je a3 pluviôse une adresse ^ par laquelle elle demandait , 
au nom de la partie saine et éclairée du peuple belge , di- 
sait-elle, une véritable réunion de la Belgique à la répu- 
blique française. Les représentans du peuple l'envoyè- 
rent à la convention , qui en décréta la mention bono- 
rable. 

Les comités de surveillance furent supprimés par ar- 
rêté du comité de salut public du ai pluviôse an III , 
et cette partie de la police fut conlSée aux munici- 
palités. 

Les représentans établirent, par arrêté du i4 germinal, 
sur les bases des lois adoptées en France , Tinslruction de 
la procédure criminelle par jurés , dans les ressorts des 
tribunaux criminels de Bruxelles et de Liège , et en ré- 
glèrent les formes. 

L'importante forteresse de Luxembourg se rendit le 
19 prairial au général Hatry , et les représentans, qui y 
furent en voyés , supprimèrent par arrêté du 28 , les états 
du pays de Luxembourg. L'administration, qui siégeait 
à Saint-Hubert , fut transférée à Luxembourg , où elle 
fixa sa résidence. 

Le conseil souverain de Luxembourg et toutes les justi- 
ces civiles etcriminelles,quellesquefussentIeursdénominft- 



HUITIÈME ÉPOQUE. 337 

tiens, foretit supprimëes par arrête du a3 thermidor , qui 
établit pour tout le pays de Luxembourg, les tribunaux 
civils, criminels et correctionnels selon les formes adop- 
tées par les lois françaises. 

La liberté de TEscaut fut décrétée par un arrêté des re- 
présentant du peuple du 3o thermidor an III (17 août 
1795); cet airété fut solennellement publié à Anvers 
le même jour. 

Le système d^organisation générale de la Belgique fut 
adopté par arrêté du comité de salut public du i4 fi*uc- 
tidor. 

La Belgique fut donc divisée en neuf départemens : sa* 
yoir , delà Lys, chef-lieu^ Bruges; deFEscaut , chef-iieu, 
Gond ; des Deui -Nèthes , chef-lieu, Anvers ; de la Dyle , 
chef-lieu, Bruxelles ; de la Meuse-Inférieure , chef-lieu , 
3faestricht; de TOurte, chef-lieu, Ziegv ; de Jemmappes, 
chef-lieu^ ilfon^; de Sambre-et-Meuse , chef-lieu, Na- 
mur; des Forêts, chef-lieu, Luxembourg. 

La grande question de la réunion , proposée au nom 
du comité de salut public , fut enfin discutée dans les 
séances de la convention du 8 et du 9 vendémiaire an IV, 
qui furent entièrement consacrées k cet important objet. 

Le premier qui obtint la parole (c'était Armand , de la 
Meuse , ) combattit le projet de décret. Les deux grands 
motifs sur lesquels il appuyait son opinion étaient que 
cette réunion était contraire au vœu des Belges, contraire 
aux intérêts de la France. « La réunion de la Belgique , 
» dit-il , est impolitique et désavantageuse à la France , si 
» cette réunion projetée n'est pas consentie par le Tœu 
» libre du peuple de ces contrées. Cette opération estplua 
» militaire que politique ; elle manque de cette base solide 
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» qui seule peut en assurer la durée* On parle de dëeretar 
1* de réunion prononcés par la convention ; mais à quelle 
» époque Font-ils été? Alors qu'une odieuse tyrannie pe- 
» sait sur vos têtes ^ alors qu'un orateur maniaque disait à 
» cette tribune , que la convention était le centre de Tin- 
» surrection de toute l'Europe. On parle du vceu des Belges; 
i> mais les délibérations faites au milieu des armes , sont* 
n elles des délibérations ? Et qui vous dira que ces peuples 
» ne réclameront pas un jour? De quel droit, après les 
» avoir vaincus, les priverez-vous encore de leurs préjugés^ 
» de leurs richesses, de leur culte, de leur forme de gouver- 
» nement. 

B La convention peut-elle se persuader que les poten- 
» tats de l'Europe resteront tranquilles spectateurs de cet 
» accroissement prodigieux de puissance? N'est-il pas de 
i> l'intérêt de la maison de Brunswick de s'y opposer? La 
» maison d'Âutrichç est-elle donc tellement épuisée, 
» qu'elle soit hors d'état de vous résister encore? Sans 
» doute , il est de votre intérêt d'humilier la maison d' Au- 
» triche ; mais le moyen qu'on vous propose est impoliti- 
»que: sans doute, elle doit une indemnité à l'Europe 
9 entière , qu'elle a troublée par ses intrigues et par le 
» traité de Pilnitz ; vous atteindrez ce but en assurant à 
» la Belgique son indépendance. Qu'il soit donc libre aux 
n Belges de se former un gouvernement cimenté sur leurs 
» mœurs et sur leur religion. » 

Cet orateur avait insinué dans son discours , comme 
un motif surabondant , qu'il n'existait entre les Belges et 
les Français aucune conformité de mceurs ni de reli- 
gion. 

Escbassériaux Faine tâcha de prouver au contraire 
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*dan8 tm discours qui était comme la réfutation de celui 
d'Armand, que Tintérét de la France et celui de la Bel» 
gique exigeaient la réunion. 

« L'intérétde la France, disait-il, se trouve dansTacqui- 
» sition d'un territoire fertile et précieux, de beaux ports, 
n d'une marine nouvelle ; dans Taugmentation de ses re- 
» lations commerciales, dans 1 eloignement de son ennemi 
)^ naturel , etc. 

» L'intérêt de la Belgique sera dans la régénération 
n de ses mœurs ( il voulait dire , sans doute , dans la ré- 
i> formation de ses opinions) et dans la jouissance d'une 
» paix solide , dont est privé son territoire , devenu depuis 
» deux cents ans le théâtre des guerres les plus san- 
» glantes. 

» On trouve un obstacle dans la différence des mœurs ; 
» mais les préjugés changent avec les lois et le gouver- 
n nement. 

u On veut que la Belgique f^sse une république indé- 
» pendante ', mais cette indépendance serait nuisible aux 
n deux pays : à la Belgique ; les intrigues de l'Autriche y 
» entretiendraient des divisions intestines : à la France ; 
N elle serait forcée d'entretenir sur ses frontières un nom* 
» bre de troupes pour maintenir la paix. 

» Ainsi , concluait-il , l'intérêt de la France , celui de la 
I» Belgique , le repos même de l'Europe commandent la 
» réunion. 

Le Sage, d'Eure-et-Loire, parla dans le sens d'Ar- 
mand^ contre l'opinion d'Eschassériaux ; son discours 
n'était que le développement de l'un , et la réfutation de 
l'autre. 
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Portiez, de TOise , envisagea la question sons • dem 
rapports; la nécessité de la réunion, pour préserver la 
Belgique des guerres étrangères ; le danger de Tindépen- 
dance, pour la garantir contre la guerre civile. « Depuis 
n des siècles, dit-il , la Belgique est Tobjet et le théâtre 
» de la guerre. L'Autriche , la France , TEspagne , TAn- 
» gleterre , la Hollande et la Prusse ont presque toujours 
» eu les armes à la main , soit pour envahir ces contrées , 
» soitpouren empêcher lenvahissement. Si vous abandon» 
» nez ces peuples à eux-mêmes, la guerre civile y éclatera 
1» bientôt ; la différence de mœurs , d*habitudes , d'idlo- 
n mes, d*opinions politiques et religieuses y entretiendra 
» constamment un ferment de division. Le Brabant tient 
» aux prêtres et aux nobles ; la Flandre , à la démocra- 
» tie ; le Luxembourg , à l'empereur. La retraite des 
» Français sera donc le signal de la guerre civile., et le 
» parti vaincu appellerait une puissance étrangère à son 
» secours. La réunion est donc avantageuse aux habitans 
» des pays conquis , qu'elle délivre à jamais- du fléau de 
» la guerre , et à la France , en agrandissant- le domaine 
» de la liberté et ses ressources. Vous arrachez à la tyran- 
» nie une proie immense ; vous trouverez les moyens d*ac- 
» tiver votre commerce, de raviver l'industrie, d*encoura- 
« ger les arts. » 

Ces motifs , qui appuyaient le plus solidement le sys^ 
tême de la réunion , furent très-énergiquement présentés 
par Torateur; mais, pour dire toute la vérité, il ne réfutait 
pas si victorieusement cette grande objection : « A-t-on 
» consulté le vœu despeuples^ » ? car il n'y répond guère 
que par dessophismes. « Le vœu des peuples , dit-il, c'est 
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» leur intérêt , et l'on a vu combien la réunion lenr est 
3» avantageuse. Mais ce y<BU pour la réunion est exprimé 
» de toutes parts dans les assemblées publicpes et dans les 
» fêtes; mais la réunion existe de fait en ce moment, 
1» puisque les lois françaises sont naturalisées dans ce 
» pays. 

M Législateurs, prononcez la réunion. » 
Pérès, de la Haute-Garonne, soutint le projet avec son 
éloquence toujours sage et sa logique toujours pressante. 
Roberjot et Carnot développèrent avec étendue ef avec 
force les motifs allégués par les orateurs qui avaient ap> 
puyé le projet : ils démontrèrent que la France serait 
par ce moyen couverte de deux lignes de places fortes : 
I® Luxembourg , Namur, Liège, Maestricht , etc.; 
2® Mous, Lille, Valenciennes , Metz, Longwy, etc. 

Le décret fut enfin adopté, et la réunion prononcée par 
la loi du 9 vendémiaire an IV ( i**" octobre lygS ), 
qui porte que « les décrets de la convention des a , 4 ^t 
3> 8 mai i ygS , qui ont réuni le pays de Liège au terrî- 
» toire français; que ceux des i«**, 2 , 6, 8, g, i r , ig, 
» et i3 mars lygî, qui y ont réuni le ftainaut , le Tour- 
D naisis , le pays de Namur et la majorité des communes 
» de la Flandre et du Brabant , seront exécutés selon leur 
» forme et teneur ; que la convention accepte le vœu émis 
» en 1793 par les communes d'Ypres, Grammont et au- 
» très communes de la Flandre , du Brabant et delà Guel- 
» dre autricbienne , non comprises auxdits décrets ; que 
» tous les pays en deçà du Bhin , qui , avant la guerre , 
» étaient sous la domination de TÂutricbe , etc . , sont pa- 
» reiilement réunis au territoire français ; que les lois delà 
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» république française seront éxécutëes dans tous ces pays^ 
1» etc. ; que, les autres parties de la Belgique ayant en 
1 grande majorité voté leur réunion à la république 
» dès i^g3, les autorités constituées y seront formées d'a< 
» près les mêmes lois que celles de Tinter ieur de la répu- 
» blique , de mém e que dans le pays de Liège. » 



Constitution et gouvernement des Pays-Bas sons la maison d'Autriche. 

— Gouverneurs-généraux. 

La Belgique avait été soumise à FÂutriche pendant 
trois siècles. A remonter à Philippe-le-Bon, un princi- 
pal ministre était chargé de l'administration des af- 
faires d'état, de justice, de grâce et de police, lequel 
avait tantôt le titre de chancelier ou de grand-chance- 
lier, tantôt de chef ou de président des conseils de 
gouvernement. Ces conseils n'étaient pas permanens. Ils 
n'étaient établis que pour un certain terme, ou pour 
une cause particulière, comme pour l'absence du sou- 
verain. 

Les princi;^ales fonctions du chancelier étaient , aux 
termes des lettres-patentes , « de garder les droits , hau- 
)> teurs, seigneuries, domaines et justices du souverain ; 
» de proposer les affaires, de recueillir les opinions, 
» d'arrêter les conclusions, d'en surveiller l'exécution , 
« d'administrer la justice tant aux grands, moyens 
» qu'aux petits indifféremment , sans acception de per- 
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n persottné ; de garder les sceaux ; d'expëdier et sceller 
» les lettres , provisions , décisions, etc. , arrêtées par le 
» souverain, le con^il on le chavcelier lui*niéme. » 
n aTait l'entrée et la première place au conseil des fi* 
nances, où il y avait un grand nombre daflàires qui ne 
pouvaient être traitées qu'en sa présence. 

L'archiduc Maximilien, qui avait épousé Marie, hé- 
ritière de Bourgogne en 14779 étant parvenu à Tem* 
pire après la mort de son fils Philippe-ie-Bél, en i5o7, 
ne pouvait plus , oomme les princes àe la mftison de 
Botn^gogne, qui résidaient dans le pays, le gouverner 
par lui-même, étant retenti en Allemagne potir les aflki* 
res de Tempire. Il chargea donc p^dr lé repréMiter , sa 
fille Marguerite , v^uve de Philibert, duc de Savoie , du 
gouvernement-général des Pays-Bas* 

Charles-Quint , qui avait succédé' ati royatime d'Espa- 
gne après la mort dâ son aïeul' maternel Ferdinand-]e« 
Catholique en iSf&f' ayant résolu de jcondirire en Es- 
pagne Jean Le Sauvage, seigneiir d'Ë5eaûbeck,'ehaMelier 
de 'Boui'gogne , nomma par lettre^atetites du 5 n<ovem» 
bre i5i6j Claude de Carondelet, seigneur de 8olve-^r-' 
Sambre , potir'reiâph^ pendant l'absenbe du cfaanoeiter 
toutes les foDctionfrMtacfaées à cette oharge , et il éteiUit 
avant son départ, par lettres-patentes du 25 juîilK tivj, 
un conseil-privé , qui était un vrai conseil de rëgenèe, 
à la tête duquel il mit sa tante Marguerite d* Aatotehey 
gouvernante des Pays-Bas. 

Jean Le Sauvage, qui naourut en i5tô,'flit le dernier 
chancelier de Bourgogne. Charles«>Qtiint isttbstitua â oe 
titre celui de chef du conseil-priyé. Avant son d^ipart 
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pour l'ÂIlemagae, il institua en iSao^par lettres-paten- 
tes du 19 octobre, un autre conseil -privé, et avant 
son second voyage pour l'Espagne, il établit en i522, 
par lettres-patentes du ai mars, un autre conseil-privé 
de régence. 

Marguerite d'Autriche mourut en 1 53o. Elle fut rem- 
placée par Marie d'Autriche , veuve de Louis, roi de Hon- 
grie , sœur de Charles-Quint. Ces deux princesses furent 
donc les premières revêtues de Téminente fonction de gou- 
vernante-générale desPays-Bas. Les princes de la maison 
d'Autriche , successeurs de Charles-Quint suivirent cons- 
tamment cette forme. Ils confièrent ainsi la direction supé- 
rieurede ces provinces à un lieutenant-gouverneur et capi- 
taine-général , pour exercer au nom du souverain l'auto- 
rité suprême. Ces gouverneurs avaient toute la repré* 
sentation et presque toute la puissance du souverain. 
Les rois de France et d'Angleterre , la république de 
Hollande et le prince de Liège tenaient des ministres 
auprès des gouverneurs-généraux , qui , de leur côté*, 
pouvaient envoyer en leur nom . des mi nistres avec 
le caractère et la qualité d'ambassadeurs dans les dif- 
férentes cours de l'Europe. Le pape tenait également 
auprès des gouverneurs - généraux , un nonce ou un 
internonce. 

Charles - Quint , ayant reconnu, par expérience les 
inconvéniens, les embarras et la confusion qui résultaient 
de la forme du gouvernement , ou l'examen ^ la dis- 
cussion et la décision des aflaires du pays étaient 
eoncentrés dans un seul conseil, prit le parti de divi- 
ser la gouvernement en trois départemena, et avant 
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son troisième voyage pour FEspagne, il institua par 
lettres- patentes du i«' octobre i53i , trois conseils 
collatéraux sous la dénomination de cpnseil d*état , de 
conseil-privé et de conseil des finances. 

Il mit à la tête du conseil - privé ieux principaux 
magistrats, un chef et un président. Le chef succéda 
aux fonctions de grand- chancelier, et le président a 
celles dont le chef avait été chargé avant la su pres- 
sion de la dignité de chancelier. Les places de chef et 
de président furent réunies par lettres-patentes du lo 
octobre i54o. 

Les affaires majeures, c'est-à-dire, les déclarations de 
guerre, les traités de paix, les démêlés avec les puis- 
sances étrangères, la collation des dignités ecclésiastiques 
et civiles et des principaux emplois, étaient du ressort 
du conseil d'état, quî, dès son institution, fut présidé 
par la reine de Hongvîe, gouvernante-générale. 

Les affaires de souveraineté, celles de police, de grâce, 
tant au civil qu'au criminel, qui passent le terme, 
train et cours ordinaire de justice, étaient de la com- 
pétence du conseil -privé , qui ne pouvait se mêler ( ce 
sont les termes des instructions) d'affaires, qui, de leur 
nature, appartiennent spécialement aux tribunaux ordi- 
n aires de justice. 

Les domaines et les finances du souverain sont, 
comme rindîque sa dénomination, de la direction parti- 
culière et immédiate du conseil des finances- 
La reine Marie renonça au gouvernement-général le 
jour même où Charles-Quint abdiqua la souveraineté, 
et elle accompagna ce prince en Espagne. 
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Emanuel-Philibert, dac de Savoie, remplaça la reine 
de Hongrie. Il quitta les Pays-Bas en iSSp pour re- 
tourner dans SCS états d'Italie. 

Dans les chapitres* qui forment cette huitième époque , 
fai rapporté les faits qui appartiennent à Thistoiregéné» 
raie. Mais comme Tadministration des gouverneurs-géné- 
raux présente dès traits qui les concernent particulière- 
inent, j'ai cru devoir donner la succession de ces gouver- 
neurs , afin que Ton puisse leur rapporter les actes plus 
ou moins remarquables de leur administration spéciale. 

Philippe II , avant son départ pour l'Espagne , nomma 
gouvernante-générale Marguerite d'Autriche, fille na- 
turelle de Charles Quint, veuve d'Octave Farnëse, duc 
de Parme. Elle se déporta du gouvernement en iSôj. 
L*aflreux duc d'Âlbe la remplaça; et- après avoir inondé 
de sangles Pays-Bas pendant son odieux gouvernement, 
il fut rappelé en iSy3. Il fut remplacé par don Louis 
de Reqnesens , qui mourut à Bruxelles le 5 mars. 15^6, 
et le conseil d^état s'empara du gouvernement. Philippe II 
avait nommé don Juan d'Autriche, fils naturel de Charles- 
'Quint : U' était' Avtivé i Luxembourg le 4 novembre 
15^6. Mais les états refusèrent de le reconwtitre , et 
et ce ne fut qu-àprès l'arrangement conclu à Marqbe- 
en-Famenne, sous le titre à' édit perpétuel ,\t ^i a février 
'^77' qu'î^ y ièoiIMntirent. Ce prince mourut à Bou- 
ges, près de Martatr, le a4 février iS^S. Avant sa mort 
il avait remis provisoirement le gouvernement à Ale;Kf^n- 
dre'Farnèse, fils de MaarguerHe d'AutricHe et d*Ocliave 
Farùèse, diifc de Parme,- et PUlippe II l'y confinna. 
Ce monarque s^en gagea particulièrement par Je traité 
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d'Arras du a3 mai 1579, ^ ^^ choisir pour gouver* 
neur-général des Pays-Bas qu*an prince ou une prin- 
cesse de son sang. 

Alexandre mourut à Arras le 3o décembre iSga. Le 
comte Pierre -Ernest de Mansfeld lui succéda, et ce- 
lui-ci fut remplacé en 1 594 par Tarchiduc Ernest, frère 
de l'empereur Rodolphe IL II fit son entrée à Bruxel* 
les le 3o janvier de cette année , et y mourut le a 1 
février suivant. Le comte de Fuentes lui succéda pro- 
visoirement et abandonna le gouvernement en 1 596 pour 
retourner en Espagne. L*archiduc Albert ,* cardinal , 
frère de l'archiduc Ernest , fut appelé au gouvernement 
et fit son entrée a Bruxelles le 1 1 février i5g6. U partit 
le 1 5 septembre iSgS pour TEspagne afin d*épouser Tin- 
fante Isabelle, fille de Philippe II , qui lui donna pour 
dot la souveraineté des Pays Bas, à condition qae, dans 
le cas où il n'aurait point d'enfans , les Pays - Bas re- 
tourneraient à la monarchie d'Elspagne. L'archiduc laissa 
. pendant son absence le gouvernement au cardinal André 
d'Autriche , qui le conserva pendant un an. 

Après leur mariage, Albert et Isabelle revinrent aux 
Pays-Bas et arrivèrent à Bruxelles le 5 septembre 1599. 
Ils furent inaugurés le 24 novembre suivant à Louvain 
comme ducs de Lothier et de Brabant , et successive- 
ment dans les autres provinces. 

L'infante était parvenue à lage de cinquante ans ( en 

1616 ) , sans avoir, eu d'enfans , et l'on ne pouvait 

plus espérer qu'elle en aurait. Les Pays-* Bas devaient 

donc rentrer sous la domination espagnole , après la 

mort de l'archiduc et de l'infante. Le roi Philippe III, 
Tii. la 
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impatient de se remettre en ^ossesâiou de eette belle 
portion de sa monarchie , n'attendit pas févënement. II 
se fît inaugurer éventuellement commç souverain de ces 
provinces en 1616. Mais mie mort prématurée trompa son 
attente. Il fut enkvë le 3i mftrs 1621 , à Tâgede qua- 
rante-trois ans, et l'archidttc nemoui^ut que le i3 juillet 
suivant. Philippe IV , devenu ainsi souverain des Pays- 
Bas, fut inauguré en i623. Isabelle continua de gouver» 
ner ces provinces avec toutes les prérogatives attachées 
à la souveraineté , jusqu'à sa mort , arrivée le !•'' dé- 
cembre i633. 

Le cardinal -infant don Ferdinand , frère du roi d'Es- 
pagne Philippe IV, qui, dès le mois d'octobre 1682 , 
avait été adjoint à l'infante Isabelle, avec le droit de lui 
succéder au gouvernement, en cas de mort, n'était point 
encore arrivé à la mort de l'infante. Le gouvernenient 
passa provisoirement à une comipission composée de 
sept ministres , qui firent leur serment le jour même 
de la mort de Tinfante, dans Rassemblée du conseil d'état. 
Le marquis d'Âytoha, conseiller d'état , était à la tête 
de cette commission , et le toi lui ccmfia le gouver- 
nement - général en attendailt Parrivee dU cardinal- 
infant. 

Ce dernier fitsOn entrée àBtuxelle^le 3 novembre i634t 
et y mourutle 9 novembre i64i* Après sa mort, ooimne 
après celle de Tinfante Isabelle, le gouvenièHient des Pays- 
Bas passa aune coihmission , dont les membres prélèvent 
également leur serment daùs lassen^léé du conseil d'état. 
Don Francisco deMelo, qui était membre de cettecom- 
mission , fut nommé le 6 décembre suiyant gouverneur- 
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général provisoirement, en attendant que le roi choisit 
un prince dtt sang royal. Au mois de décembre i644 >1 
nomma don Juan d'Autricliê, son fils naturel ; et comme 
des circonstances particulières Fempéchèrent de se rendre 
auxPays-Bas, le roi,par lettres-patentesdu a6 avril 16449 
nomma le marquis de GasteL Rodrigo, lieutenaat-gënëral 
de don Juan* Celui-ci fut rappelé en 1647 ; et l'c^i*cliiduc 
Lëopold'Guillaume , fils de l'empereur Ferdinand II , 
vint prendre possession du gouvernement au mois defé- 
vrier de la même année. Il le quitta en i656, et ce ne fut 
qu'au mois de mai de cette année que don Juan en prit les 
rênes. Les Pays-Bas furent cependant administrés provi- 
soirement pendant les absences de Tarchiduc par le mar- 
quisde Garacena, qui fut nommé par lettres-patentes du 
6 novembre i658, et parle marquis de Gastel-Rodrigo, 
fils de celui qui vingt ans auparavant avait été nommé 
lieutenant de don Juan. Rodrigo fut nommé par lettres-pa- 
tenles du 26 mars 1 664» qui portent la clause : par praui^ 
$ion et jusqu'à ce que le foi puisse envoyer aux Pays -Bas 
ur3e personne royale de son sang, G'est ce que déjà Phi- 
lippe II avait promis par le traité d'Ârrasdu ^3 mai 1579. 
Philippe 'ly mourut le 17 septembre i665 , et depuis ce 
temps, don Juân ne revit plus les Pays-Bas. 

Garaoena,parsoil impéritieetson insouciance, avait jeté 
les finances dansunpifoyable délabrement, on pour mieux 
dire, dans nn épuisement total , et Rodrigo, ministre plein 
de sagesse et de sagacité, quelques efforts qu'il fit, quelque 
bonne volonté qu'il y apportât, ne put suppléer au vide ni 
remédier au mal. Il retourna en^^pagne en 1668 ; et fut 
remplacé provisoirement, au mois d'août, par donlnîgo 
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Melcliior-Ferdinand de Yelasco , connétable de Gastillet 
dont tout le talent et toute Toccupation étaient de jouer du 
clavecin dans la compagnie de ses nains et de ses favoris* 
C'était vouloir sa mort, di^it-il, que de lui parler daflai- 
res. Il ne passa que deux ans aux Pays-Bas dans l'oisiveté et 
rinaction. Don Juan Domingo deZuniga et de Fonseca, 
comte de Monterey, qui lui succéda par lettres-patentes du 
aj août iG^o, répara, autant du moins qu'il le put, par 
son zèle, son application et son activité, les maux que son 
prédécesseur avait faits au pays par sa coupable indolence. 

Monterey fut rappelé au commencement de l'année 1 6^5 
et remplacé provisoirement par le duc de Y illa-Hermosa 
par lettres-patentes du n janvier de la même apnée. 

Ces trois derniers gouverneurs furent nommés provi- 
soirement , avec la clause qui avait été adoptée pour la 
nomination du marquis: 

Alexandre Farnèse, duc de Parme, succéda en 1680 au 
duc de Villa-Hermosa, et fut remplacé en 1682 parle mar- 
quis de Grana, qui mourut au cbâtean de M arimont le 1 5 
juin i685. Le roi avait fait déposer dans la citadelle d'An- 
vers une dépêche par laquelle il nommait éventuellement 
le marquis de Gastagtiaga gouverneur-général, et le 3o dé- 
cembre suivant, il lui fit dépécher des le ttres -patentes ea 
forme. Maximilien - Emanuel , électeur de Bavière , le 
remplaça au mois de mars 1692. Le marquis de Bedmar 
fut chargé provisoirement en 1701 du gouvernement 
pendant Tabsence du duc de Bavière , qui en reprit les 
rênes au mois d'octobre i jo4« 

L'illustre prince Eugène «de Savoie , qui avait eu une 
grande part aux succès de l'Autriche et à la conquête des 
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Pays-Bas , fut destiné au gouvernement de ces provinces* 
Mais ce fut le comte de Konigsegg, lieutenant-gënëral des 
armées de l'empereur, t[ui en eut l'administra tion par 
provision au mois de février 1716, en qualité de ministre 
plénipotentiaire, dignité qui n'existait pas auparavant. II 
est le premier qui fut revêtu de ce titre. Le prince Eugène 
fut définitivement nommé par lettres- patentes du a5 juin 
17 16; mais il ne se rendit jamais dans son gouvernement. 
Ce fut le marquis de Prié qui gouverna sous ses ordres avec 
le titre de ministre plénipotentiaire. Il fut rappelé au 
commencement de 1725, et lempereur confia le gouver- 
nement-général des Pays-Bas à sa sœur l'archiduchesse 
Marie- Elisabeth. Le comte de Daun fut nommé par 
intérim au mois de février, jusqu'à l'arrivée de l'archidu" 
chesse, qui fit son entrée au mois d'octobre 1725. 



Goayemement de Varchiduchesse Marie-Elisabeth.— Le père Amiot. 
— Projet de règlement pour les imprimeurs et les libraires. — Avis 
ënergiquement raisonné du conseil de Brabant. — Suite des^govvec- 
neurs généraux. 

Le règne de Philippe IV est la plus triste époque de 
l'histoire de la Belgique. Ce prince laissa, toutes les par- 
ties delà monarchie d'Espagne dans le plus déplorable état 
de faiblesse. L'apathie et les lenteurs du conseil de Madrid 
avaient même été plus funestes à la Belgique qu'aux autres 
provinces , parce qu'elles étaient plus éloignées du centre. 
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Une langueur mortelle s'ëtait introduite dans tousles nerfs 
de l'état , dirige , pour eomble de malheur > par des minis- 
tres inhabiles (on doit le dire du plus grand nombre), dont 
les mains faibles laissaient flotter les rênes du gouverne- 
ment. Les finances étaient épuisées, le commerce anéanti, 
les études négligées, les arts abandonnés, et cette fatale 
inertie hâta la chute des sciences et des lettres. La Belgi- 
cpie ne sortit de cet état de langueur que sous le règne de 
Marie-Thérèse. 

L'archiduchesse Marie -Elisabeth, chargée du gouver- 
nement général sous le règne de Charles VI, était juste 
par principe , mais faible par caractère. Asservie aux vo- 
lontés du jésuite Âmiot, son confesseur, qui la dominait 
à son gré, elle ne suivait que l'impulsion quil lui donnait. 
Elle ne voyait, comme on dit, que par les yeux de son 
père Amiot, et cet ascendant qu'il exerçait sur l'esprit de la 
princesse, ne venaîtpasabsolument de la supériorité d'esprit 
du confesseur, mais plutôt de la faiblesse de la pénitente. 

Ce n'était pas elle qui gouvernait; c'était lui. Il était par- 
tout sur ses pas , à la promenade , à la chasse , au spec- 
tacle, et c'est ce qui peut paraître singulier ; car, selon les 
principes jésuitiques, c'est un péché d'aller au spectacle; 
mais comme il est avec le ciel des accommodemens, le père 
Amiot persuadait à la bonne princesse que ce n'était pas 
pécher que pécher en sa présence. J'ai entendu dire dans 
ma jeunesse par des témoins oculaires que le père Amiot 
ne regardait pas le spectacle; il avait le dos tourné au 
théâtre , et tenait un livre à la main , comme s'il avait lu 
son bréviaire. 

C'est par l'influence occulte de ce fameux père Âmiot 
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^'on avait rédigé un projet de régtemeat potir leg impri- 
meurs et le« libraires avec uu catalogue ^HieaUer ayant 
pour titre : Qualificationes et c^nsurœ Ubrorum \ et un 
antre écrit ayant pour titre ; Instri4€lio.4ummana* Ce ca- 
talogue ou cahier,comme il est annoncé dams lo^préambule 
du projet , avait été dressé par des ecdésiastiques, et fut 
adressé à l'archiduchesse, qui, par dépêche du a4 septem- 
bre 1735, renvoya le projet et le catalog[ueau conseil de 
Brabantpour avoir son avis. Cette illustreisompagnie rem- 
plit ce devoi|r avec autapt de franchise qi»ededi)gni té, avec 
autant de sagesse que d'érudition. Les sages magistrats qui 
la composaient , regardèrent l'affaiirecomme d'autant plus 
délicate , qu'eUe touchait direcl^eokent aiiidiKÛt et à la ju- 
ridiction de l'empereur , et ils n'y viï^ut (ju un piège 
adroit que l'on tendait à labonme foid0 l'archiducbesae 
pour parvenir insensiblement et imperceptiblement à ra- 
vir à la souveraineté sa plus belle prérogative. Us <sômmèn- 
cèrent doncparlui rappeler l'infatigable opposition que les 
prédécesseurs de Tempereur avaient sans icesse formée con- 
tre les prétentions et les usurpations de la cour de Rome et 
du clergé des Pays-Bas,qai, dans diflerenslempSytâchèrent 
de faire promulguer des bulles sans être placétées par les 
conseils royaux. Us rappelaient entr'autres les disputes et 
les altercations qui avaient eu lieu lorsque cette cour 
avait voulu proscrire lefameux ouvrage de Cornélius Janse- 
nius, intitulé Avgustiaus et publier cette, (^^oscription sans 
lettres pi*éalables de placet. « Ce droit incontestable, compé- 
» tant à tous les sou veraius, de ne pas60i\flri|* qu'on publie 
» dans ks terres de leur obéissance quoi que ce fut delà part 
)* des ecclésiastiques > à moins qu'il ne fût auparavant pla • 
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» cél^, est fii universel et si ancien que aucun auteur , sauf 
» les ecclésiastiques, n'en doute ; et ils ont de tout temps 
N ëtësi jaloux de ce droit, qu'ils ont toujours résisté vigou- 
M reusement aux moindres attentats ou infractions surtout 
M dans leur naissance, n 

Cette entreprise de la part des ecclésiastiques est nn 
piège, a«t-on dit plus haut ; et après, « c'est un essai, dit- 
31 on , par lequel on prétend d'un coup de plume défen- 
> dre non pas un livre , mais des milliers de livres ; et par 
n un nouveau stratagème on veut revêtir de l'autorité de 
» sa majesté cette défense , sans que ces livres soient au- 
» paravant examinés par un commissaire ou député de la 
j» part de sa majesté,de sorte que l'on serait ainsi à lamer- 
» ci des ecclésiastiques seuls. » Et quels sont les^^livres que 
l'on vedt proscrire ? »» Tous ceux qui tâchent d'affermir 
» l'autorité royale et démettre celle des ecclésiastiques dans 
» leurs justes hornes. Il suffit, selon eux, que les auteurs de 
» ces livres non satisfecerintjurisdictioni ecclesiasticœ , 
5» d'oùl'on voit de plus en plus que les ecclésiastiques ne 
» cherchent autre chose que de se rendre peu à peu indé- 
» pendans de l'autorité royale. Il leur suffit de dire dans le 
» cahier des qualificationes et censurœ librorum, en gé- 
» néral , par exemple , permci'osus, roman, scandahsus^ 
» jansenista, satyra^hœreticuSj etc. S'il est permis aux 
» ecclésiastiques de proscrire les livres d'une telle manière, 
» ce chemin leur étant une fois ouvert , ils proscriront i 
» l'avenir tous ceux que le caprice leur suggérera. 11 leur 
» suffira que les auteurs ne soient pas favorables à leur in- 
» tention ou à leur juridiction , qu'ils ne cesseront jamais 
» de vouloir étendre, même au préjudice des prééminen- 
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« cet et de la juridiction des souverains ; et ceci n*ett pas 
» une conjecture ou supposition ;car ik le disent) ouver* 
» tement dans le titre de leur catalogue : Caialogusprœ» 

> Uminarius donec ampUor sequatur. Si de telles «{ualifi* 
» cations générales suffisent ponr condamner nn livre , il 
» n'y en aura pas un qui échappera à leur censure. IXail* 
» leurs , un auteur helvétique peut composer un bon livre* 

> Est-il impossible qu'un roman contienne une bonne mo- 
« raie qui convienne à Tinstruction de tout le monde? Est* 
» il impossible qu'une satire soit édifiante, par exemple, 
B contre les vices? Tout le monde avouera que non. 11 ne 
» suffit donc pas de dire en général roman ^ satire ^ etc. » 

L'instruction sommaire jointe au catalogue, ordonne 

impérieusement que les règles prescrites par le concile de 

à Trente régarddeTapprobation, impression, vente et 

usage des livres , soient très-exactement observées selon 

rintentiondusaint-siégeetdugouvemementdesPays*Bas, 

surtout conformément à l'ordonnance ou placard de Phi* 

lippe II ( je voudrais bien qu'on n'ajoutftt pas toujours , de 

glorieuse mémoire ) du i5 février i5g/6. L'ordre prescrit 

ainsi par cette instruction , est appuyé sur deux faits éga* 

lement faux. En premier lieu , toutes les dispositions du 

concile de Trente n'ont jamais été reçues par les souvera ins 

du pays , et en second lieu , le placard de Philippe II n a* 

vait jamais été exécuté , parce quon avait dès lors senti les 

inconvéniens qui pouvaient en râulter tant au préjudice 

des libraires qu'au détriment des études. 

Dans cet état dechoses , Philippe II avait nommé dans 
la ville d'Anvers un collège de censeurs, présidé par un 
évéque de la part des ecclésiastiques , et de la part de sa ma - 
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jesté par un personnage de grande capacité , qui, après 
Avoir mûremeoit revu et examiné le tout , flrent un indexe 



expurgatprius. Ces censeursne se s^nt pas contentés d'exa- 
miner les livres défendus dans lindex communémeiit 
nomme concilUtriderUiniyJOiBÀs encore les règles aîou- 
tées à cet index par le pape Pie lY ,et ils ont déclaré que la 
prohibition des livres compris dans l'ijcidexdu concile, non- 
seulement ne devait pas être admise aux Pays*Bas,mais dans 
le nombre de ces livres , qu'il $*en trouvait qui pouvaient 
très-bien éti*e permis^ les uns âvecquelq^ue correction, les 
autres sans aucune restriction , et que parmi les règles 
ajoutées à Tindex ( elles étaient au nombre de dix) , iln*y 
en avait tout au plu3 que quelqu^^unes qui pouvaient être 
reçues , et ils n'en ont à la fin adopté* que quatre , avec un 
ûvisen tête, par lequel ilétait éxpressémisnt défendu nfi^ufV 
hunçindicem aliqudparte at^geat velvnnuat^ neveex: ùn- 
pressisinanuscnptumexprîmaitcitra''gub emaloris etcon- 
siiuauctoritatem. Ainsi Philippe etleducd^Albelui^même 
ont jugé qu'il n'était pas expédient que ces i^ègles fussent 
toutes publiées ou reçues dans ces provinces , parce que 
ces règles ou dispositions sont diamétralement opposées à 
la souveraincité du prince et tendent à sapper les lois £on - 
damen taies du pays , plus que Tindex même. C'est donc 
captieusement , comme on le dit , que les comptlateuns du 
nouveau catalogue ont inséré ces règles en tête, comme 
si elles étaient toutes adoptées* C'est pour aplanir toutes 
ces difficultés que l'archiduc besse avait porté , lé 3o mars 
iy3o,undécret,par lequel elle déclarait que m dtm intention 
» n'avait jamais été de défendre indiiTéffemment tous les li- 
» vres défendus par l'autorité seule des ecclésiastiques on 
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» par la ooor de Rome, mais avec la modification requise ; 
9 àiqaoi elle porterait ses soins , de même <jn'& ce qn'il 
» fût poarvu k la confection d*vne nouTelle liste ponr 
> lever tout doute et ambignité. » On lui rappelle cette 
disposition , et Ton ajoute: « Nous voyons cependant que 
» la liste ou catalc^e qui nous a été envoyé , n'a été faite 
» que par les eoclësiastiques seuls 9 sans qu'aucune per- 
» sonne commise de la part de sa majesté y ait intervenu. 
» Nous voyons queceuT qui ont dresse ce catalogue avec 
» le projet de placard pour le fiiire publier au nom de sa 
» majesté , n'ont eu pour but , contre les intentions de la 
» gouvernante , que de proscrire tous les livres défendus 
» par l'autorité seule des ecclésiastiques ou de la cour de 
•» Rome. » 

Les auteurs du projet et du catalogue s*appuient du 
catalogue de proscription adopté par cette cour, sous le 
titre d* index romanus , qui n'a jamais été reçu ni publié 
aux Pays-Bas, et ils voulaient lui donner force de loi par 
Tautorité du souverain lui-même ; et pour parvenir à ce 
but, ils imaginèrent une tournure oblique , qui ne peut 
entrer que dans la tête d'un jésuite* Que firent-ils donc ? 
Us insérèrent dans leur propre catalogue les livres compris 
dans Y index romanus ^ei cet index était ainsi indirectement 
et implicitement autorisé par l'empereur ; du moins le 
résultat était le même, puisque tous les livres défendus par 
la cour de Rome eussent été indifleremment défendus par 
le nouveau catalogue joint au placard que l'on proposait. 
Voilà bien un de ces subterfuges familiers aux jésuites, que 
Ton appelle vulgairement escobarderie. 

Le but de cette proscription n'est pas douteux ; car à la 
plupart des livres insérés dans leur cabier, ils citent Vindex 



348 HISTOIRE GÉNÉRALE DE LA BELGIQUE/ 

roiîMinu^ pour appuyer leur défense; et ainsi, ditle conseil, 
ils veulent absolument que sa majesté l'adopte , de sorte , 
comme^il le dit plus bas, que leur but ne tend qu*à condam- 
ner , de Tautori té même de sa majesté, tout ce que les auteurs 
ont écrit pour soutenir ses droits et son autoritésouveraine. 

Ce n'étaient pas seulement les livres qui étaient envelop- 
pés dans cette proscription générale; elle sétendait même 
sur les écrits, et par la plus monstrueuse subversion de prin- 
cipes, par laplusscandaleuse usurpation de pouvoir, sur les 
arrêts ou sentences des courssupérieures de justice^ « se cons- 
« tituant ainsi en juges des juges,comme s'il était en leur pou- 
n voir d'annuller desemblablesarrêtsou sentences,etd'ôter 
» ainsi aux tribunaux royaux lautorité et la juridiction que 
» les souverains leur ont attribuées , et (ce qui est bien plus 
» criant}d'empiéter sur celle de sa majesté,puisque ces tribu- 
» naux n'exercent cette autorité ou juridiction qu'en son 
M nom. » Le croirait-on ? on trouve deux fois dans cet index 
romanuj,aunombredesprohiSitions, sousle nouidCarres- 
tum contra Joannem Castellum scholasticum^ Tarrét du 
parlement de Paris , du 2g décembre 1594» contre Jean 
Ghâtel , écolier des jésuites, ayant fait ses études à leur 
collège de Clermont , assassin de Henri IV. Quel était le 
motif qui avait porté la cour de Rome à défendre la lecture 
de cet arrêt? Le conseil ne veut pas l'approfondir , dans la 
crainte sans doute de blesser la conscience timorée de Tar- 
cbiduchesse et plus encore peut-être , de choquer l'esprit 
hautain du jésuite Amiot ; mais ce motif n'est pas un mys- 
tère, pour ceux qui savent quelle était l'opinion des jésuites 
sur l'assassinat de ceux qu'il leur plaisait de signaler comme 
de mauvais princes. 

Ce fsimeux index proscrit aussi deux traités du célèbre 
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jarisconsiilteStockiiuatfy par lesquels il établit les droits 
des Belges , dass l'un , contre les jugenrens portés par 
des tribunaux étrangers ; dans Fautre , contre la publi- 
cation des bulles du pape dans les Pays-Bas. Déjà, soixante 
et dix-huit ans auparavant , le conseil deBrabant avait 
adressé un avis an gouvernement pour s'opposer à la cour 
de Rome , qui menaçait de frapper d'anathème ces deux 
ouvrages. Cet avis est du 17 décembre i6Sj, Les pro- 
pres expressions en sont rapportées dans celui-ci. » Si 

* l'arcbevéque ou l'intemonce peuvent faire publier et 

> exécuter sans connaissance de sa majesté les bulles ou 
» brevets défendant des écrits ou des imprimés , rien ne 

• les empêchera de publier aussi des décrets par lesquels 
» sa sainteté défendra et condamnera les propres placards 
» de sa majesté ou les livres ou les écrits en faveur de 
» son droit et de celui de ses sujets. » 

Le conseil entre ici dans les plus grands détails pour 
dévoiler tous les moyens astucieux par lesquels les ecclé- 
siastiques , animés de l'esprit du jésliite Âmiot , tâchaient 
d'arriver i leur but. « Tout cela fait voir que le procédé 

> de ces compilateurs est plein de ruses, et que ce qu'ils 
» n'osent proposer expressément m instructionespecifica^ 
» ils tâchent de ïj envelopper finement m instructione 
» summariaj par l'approbation de tindex romanus qu'ils 
i» y réclament , dans l'espérance qu'on aurait passé tout 

> cela légèrement , et qu'on n'aurait pas pris la peine d'y 
«avoir recours. » 

Le conseil va plus loin, et ce qui suit esttont-à-faitdigne 
de remarque. « Si sa majesté permet qu'on proscrive de 
» semblables écrits , elle proscrit de même la doctrine 
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M (ju'ils conliennent , et aToue ainsi non-seulement que 
» ses sujets peuvent être évoqués en cour de Rome , mais 
» aussi que le droit de placet ne lui compète pas , droit 
» dont cependant tous les souverains sont si jaloux, et cela 
» non sans de très^ortes raisons:; car c'est Tunique moyen 
» de tenir la cour de Borne en bride , pour empêcher 
I» qu'elle n'étende sa [juridiction au - delà de ses justes 
» bornes ,. et que les sujets ne soient pas troublés dans 
» leurs immunités et privilèges. >» 

Ce que l'on ajoute dévoile l'insigne mauvaise foi des ré- 
dacteurs du projet. » Omnino proscribimus libres omîtes 
» qui eo coUimani ut no^um eoccitent aut ^veterem reno- 
» i^ent canfHctum jurisdictionis inter potestaiem eccle- 
» siasticam et civilem. Il s ensuit de ce paragra pbe , 
n ainsi conçu en termes généraux , que l'on devrait pros- 
» crire tant les auteurs qui ont écrit en faveur de la juri- 
» diction ecclésiastique , que ceux qui ont travaillé pour 
» le maintien de la royale. Mais quoique ce paragraphe 
» soit général , ils ont condamné les derniers avec un soin 
» particulier dans l'instruction spécifique , sans en excep- 
» ter aucun » et ont omis les premiers avec un artifice 
» très^nystétieux , sans y en insérer aucun. C'est ce qui 
» n'est pas tolérable ; et nous croyons fermement que vo- 
» tre altesse sérénissime doit être indignée d'un tri procé* 
» dé , qui faisant semblant de vouloir faire cesser tonte 
M contestation qui pourrait diviser les deux puissances, ne 
» tâche , s'il était possible , que de circonvenir et amuser 
» votre attesse sérénissime , et de bercer ses ministres ; 
» car il semble qu'ils doivent absolument av4>îr eu ces idées 
» pour osar mettre tout d'un côté , et rien de l'autre , et 
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» demander sur tout cela l'approbation et l'autorilé de sa 
» majesté même. On >roIt donc que tout cela ne tend qu'i 
» étendre la juridiction ecclésiastique ; et c'eat à qooî ils 
» ont travaillé de tout temps , au point que dans divers 
» royaumes elle avait tellement entrepris sur la leinpo* 
» relie , que les juges royaux étaient presqu 'enlière»ent 
» dépouillés de leurs fonctions. » 

Je cqutinue à citer. Ces citations sont trop prëcîeusea et 
trop intéressantes pour les taire. « Sous divers prétextes 
» de piété, d'intérêt ou autres, ils s'attiraient la connais^ 
» sauce de presque toutes les affaires. IIâ prétendaient que 
» les veuves et les pupilles étaient sous la protection- de Té* 
» glise. Us disaient insérer des sermensdaiis les contrats, 
» et soutenaient que l'observation du serment était une 
» matière spirituelle de leur compétence., Enfin ils main- 
M tenaient que ceux qui lenr contestaient leurs immuni- 
1» tés et leur juridiction , étaient par cela même leurs jus- 
» ticiable&^et procédaient par excommunication contre 
» ceux qui , refusant de les reconUaitre , avaient reconrs 
» au juge royal. Mais dans la suite les souverains , las de 
» telles usurpations , ont restreint la juridiction ecclé- 
» siastique sur les laïques aux matiètes des sacvemens et 
n autres questions purement spirituelles; ce qui pourtant 
n a coûté beaucoup de peines par les combats violéns des 
» ecclésiastiques pour ne rien lAcber, 

)> Nous espérons que votre altesse sérdnissime nepér* 
» mettra jamais qu'on leur donne la moindre occasion ou 
» ouverture pour s'y acheminer une autre fols* ^ 

Toute Tinstruction sommaire ne contenait que des rè* 
glesgéttérales, intitulées iW/ci/rp^te , « qui , par leur 
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» gënëralité , auraient pu dans la suite ëtendre ces règles 
» au-delà de leurs justes bornes , au point de mettre les 
n savans , les libraires et les bibliothèques à la discrétion 
» des ecclésiastiques. Il est donc évident qu'il est de l'intérêt 
)i du souverain et du public , pour prévenir tout doute , 
n ambiguité et autres inconvéniens , de n'adopter en au- 
» cune manière ni l'instruction sommaire, ni Findex ex* 
» purgcUorius dans toute leur étendue, puisqu'on y voit 
» que les ecclésiastiques se sont prévalus des circonstances 
» du temps favorables à leurs idées et prétentions , et que, 
» quant au catalogue , on voit qu*il est compilé avec beau- 
si coup de finesse pour n'y envelopper que les auteurs qui 
T» ont écrit pour le droit des souverains. S'il nous était per- 
91 mis de faire une liste des auteurs qui ont fait tous leurs 
M efforts pour diminuer l'autorité des souverains et aug- 
w menter celle de 1 église , nous en dresserions ayecplus 
» de facilité une qui ferait un plus grand volume que le 
» catalogue en question , d'autant plus que le nombre de 
SI ceux-ci est plus grand que ceux-là ; et nous ne nousmet- 
» trions pas en peine d'alléguer les raisons spécifiques 
w pour lesquelles ils devraient être proscrits. 

Le conseil passe à l'instruction spécifique , et il remar- 
que en premier lieu « que ceux qui ont formé le nouveau 
» catalogue , ont eu pour objet principal non-seulement 
» de flétrir , mais d'abolir absolument la mémoire de tous 
n les auteurs qui ont écrit pour les droits, hauteurs et ju- 
» ridiction du souverain , comme pour les libertés et 
Il franchises des peuples; et qu'ils ont fait sans aucune ré- 
» serve , sans aucun égard ni pour les arrêts des cours 
» souveraines qui justifient ces auteurs , ni pour l'appro- 
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» iMilaMi des cenicars tojMux , ni pour les octroià des sou- 
1* TeruDS , se sont ërigés ea mattrés absolus et despotiques . 
» Si l'on proscrivait tous ces auteurs, ce serait Ater aux 
» laïques les armes pour dëfeadre les droits et préëmineu- 
1^ ces de sa ma)esté ; car si ron se fonde sur leur autorité , 
» Btéme sur les faits aférés cpi'ils auront rapportés , les 
» ccdésiastiques répartiront d'abouti qu'ils sont défendus 
j^-c* proscrits, et que par couséqueat on ne peut adopter 
3» kur dire ni leur doctrine , et il diront toujours pour 
^ dernière solution , que sa majesté même désavoue ces 
n atiteurs , et qu'ainsi les faits qu'ils posent ne sont pas 
i««ccrëdi^, et \m iusto*MtM«s^[u1)sdM<ien€ ne sont pas 
M soutenabtes. » 

Ils ont compris dans kut catalogue non^senlement le 
Jus ecùleiianicum unii^ersumAe Van Ëspen, quoique la 
doctrine et la droiture desscntimens de cet auteur eussent 
été soleDueUeraent reconnues et approuvées pàT sentence 
d«grand«conseil de Malines , du a3 février i7!)a , mais 
euKore tous tes ouvrages de cet auteur, qnofqu^ik eussent 
été revêtu» du privilège de l'empereur , signé de sa main 
propte , le 24 nai i ^std. » C'est déji manquer de respect à 
» sa personne sacrée quo de placer ces ouvrages paimi les 
i< livres défendus et proscrits contre son sentiment et son 
>i priv^gi ; et demander que sa majesté approuve cette 
n proscription , n est-ce pas demander qu'elle désavoue sOn 
)• pvopre fiait ? 

On pénètre sans peine le but qu^ils se saut proposé en 
proscrivant ainsi les auteurs qui ont déjà soutenu ou qui 
auraient encore dans la suite assez décourage pour sou- 
tenir par leurs écrits le droit de leur soinverain ; car quels 

TH. a3 
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sont les ouvrages qu*ils proscrivent? Ceux qui, comme le 
traité de Grotius, Dejurebelli etpacis^ de Dambouder , 
Praxis criminalis^ » renferment des maximes conformes 
n aux droits des souverains et contraires aux prélenlions 
» des gens d'église , qui crient toujours à la nouveauté , 
M dès quon parle pour le souverain. 11 est donc tout-à- 
» fait visible qu'ils n'ont eu d*autre intention que de 
» proscrire les droits les plus incontestables de la couron- 
» ne ; d'autant plus visible qu'on ne trouve dans le cata- 
» logue proposé aucun de ceux qui se sont avisés d écrire 
» contre les droits et prérogatives des souverains et contre 
» les libertés et franchises des peuples. Voilà bien la preuve 
M la plus claire de Tesprit de parti et de prévention des 
» rédacteurs du catalogue, qui n'est en grande partie fondé 
» que sur des condamnations portées par le tribunal de 
}» l'inquisition romaine. 

On présente ici une suite d'ouvrages de cette espèce , 
qui ne figurent pas au catalogue ; « ouvrages qui soutien- 
* nentdes maximes tout-à- fait contraires à l'autorité sou- 
» veraine et à la tranquillité publique, et qui cependant 
I» ont été soumis â la censure des ecclésiastiques revêtus 
» de la qualité de censeurs royaux. Votre altesse séré- 
» nissime peut donc juger combien il est dangereux de 
n commettre ou députer un ecclésiastique comme censeur 
» royal. » 

On remarque en passant que les compilateurs du cata- 
logue, à regard du Traité des bornes de la puissance 
ecclésiastique et de la puissance civile , u osent , par une 
» témérité impardonnable, exprimer pour causedesacon- 
» damnation , celle - ci en termes généraux : personas 
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» eeelesiasticassubjicitpotestatiregiœ. On Toit ainsi qu'ils 
« ne faaraient cacher la forte démangeaison qu'ils ont de 
» ronger partout la juridiction et souveraineté de sa ma* 
» jesté , qui les incommode. Ce trait leur est certaine* 
» ment échappé contre leur pensée et leur volonté de ca- 
» cher le véritable but auquel ils visent ; car quoique les 
» ecclésiastiques soient membres des états du souverain , 
» comme les séculiers , on voit ici percer leur vue , qui est 
» de se soustraire à l'obéissance due à leur prinbe ; ce qui 
» convenu attentat contre les lois divines et humaines , 
» contre la politique et la religion , puisque la sainte écri- 
« ture nous enseigne d'être soumis aux puissances séculiè* 
» res telles que Dieu les a établies , et que si Ton viole %eM 
n comroandemens , on viole ceux de Dieu. Cependant 
» on voit clairement que de la manière dont on s*y prend, 
1» on veut rendre les ecclésiastiques les maitres abs<dus et 
» les seuls arbitres des laïques et de toutes les sciences , 
» puisqu'on ne pourrait savoir , même par rapport à celle 
» du droit , delà politique et de l'histoire , que ce qn*ils^ 
» trou veront bon de perinettreet d'exempter de la censure. 
» Il suffit qu'un ouvrage contienne quelque maxime qui 
1» ne soit pas conforme aux prétentions et aux intérêts de 
M la cour de Rome , ou même quelque fait ou trait d*his- 
« toire , quoique d'une notoriété incontestable, qui leur 
« semble pouvoir y préjudioier , pour y être condamnés , 
Il tandis que , d'un autre c6té , des livres réellement dan* 
» gereox y sont clairement ménagés, comme Sanchez, De 
9 mairùnonio , dont la lecture est si pernicieuse, surtout 
» aux jeunes étudians , pour les mœurs.. » 

n Les compilateurs ont porté l'esprit de corps et départi 



3j# histoire aÉNilaAUE M la Belgique. 

» si loin dans lous les aFlicks- de leur cttUlogne^ qu'ils se 
» sont avisés d*iiiirealer d« faux t{ibre»poiiv renidve un ou* 
tt vra^e odieux , quoiqu'imprinaë avec approbation du 
u censeur ordinaire et avec privilège du souverain. Tel 
» est; celmi qui a pouv titre : Heures de Port^Royal et 
^ Heures à la janséniste, au Offieedffla Vierge en Icuin et 
M en français , at^ec des hymnes traduits en français et 
9 dédiés aurais parM* Dunwn^Qu M* Za^a/* Cepen* 
9 daut le titre de cet ouvrage est simptemeat : Qfice de 
n r église , aontenanLV office de la Fierge pour toute fan- 
» née y dédié au roi. Pourquoi donc ont-ils ajouté au tl- 
9 tre da ce livre les mots à la janséniste 7 Ce B'a ilé que 
» pour trouver matière à le coûd^mneir. L'esprit, do parti 
M ne saurait être marqué plus visiblemeuti. n 

Tout aonoiLQe dao4 leuff ei^treprise nou-seulemeat la 
plus insigne mauvaise £oi > mais h noanége le plusartifi- 
ciaux. « Ils clierchcfnt i intimider les jurisconsultes et i 
» leiir ôter la liberté naturelle de dire leur sentimisnt selon 
»les règles de leui; profession, en soumettant aiinai leurs 
n avis à la censure et à la critique des ecdbssîastiqiies , 
% qui , par ce moyen , auiH>nt trouvé l'expédient, de leis 
.N empécber de n^pondre coi^tre eux ;. et le motif pour le- 
» qujçl ils prétendant proscrire ces consultations d'avocats, 
'M e4t qu'ils supposent que ceux en faveur de qui cescon- 
» snlta^tions ont été données , seraient suspects de jansé- 
» nisn»e« Mais qu'est-ce que cela fail; au cas ?- Lee juris» 
.M consultes, en con&ultant , non plus que les juges , en ju« 
^» géant , ne fonit pas attention a la personne , mais uni- 
» quement à la^qneation d« dlMÎt ouidtf pratique c|uî leur 
,n est proposée. 
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« Après tout cela , quel fond peot-on faire sur tout ce 
ft catalo^e, dans lequel l'esprit de parti et de prëyentiou 
» domine si visiblement partout? Ce catalogue aurait dû 
» être dresse conjointement avec des commissaires de la 
» part de sa majesté , puisque le souverain a un droit in- 
> contestable de veiller à ce que dans ses états il ne se 
» débite aucun livre qui soit préjudiciable à ses droits. • 

Le conseil envisage encore la question sous un antre 
point de vue. « Si ce catalogue a jamais force de lot par 
» la publication du placard projeté , il est certain que le 
» commerce des livres sera entièrement aboli dans ce pays, 
^ et que les marcbands seront totalement minés ; car 
1» quel imprimeur osexu hasarder l'impression d*nn ou- 
» vrage , quoiqn approuvé et recherché de tout le mon- 
y* de , puisque le privilège de sa majesté ne le garantirait 
j» pas , et qu'il serait toujours esposé à être ruiné à la dis- 
t» crétion des eocl^astiques par une condamnation ino- 
M pinée. Ainsi les imprimeurs seront toujours dans l'in- 
» quiétude pour leur fortune , qui dépendra d'un sort 
» bizarre , conduit par le pur caprice des censeurs ecclé- 
« siastiques. D'ailleurs , si l'on condamne les meilleurs 
» auteurs , qui ont soutenu les prééminences du souve- 

* rain , les plus savans jurisconsultes qui ont écrit sur le 
^ droit tant civil que canon , on sur les lois et coutumes du 
» pays, les auteurs les plus renommés qui ont traité d'his* 
» toîre, de politique, de littérature , que restera-t41 à 
4» nos pauvres libraires à vendre et à débiter ? Quel tra* 
>• fie ou quel échange pourront - ils faire avec les libvai- 

* resdes pays étrangers, où Ion imprime tous les jours 
» sans aucune inquiétude tant d'ouvrages recherchés 



358 HISTOIRE GÉiNÉRALE DE LA BELGIQUE. 

» de tout le monde avec empressement? car "il est clair 
» que ceux-ci n'échangeront leurs ouvrages que pour d'au- 
I» très de même catégorie. Cependant il est notoire que 
» l'échange des marchandises est Tame du commerce , et 
» que le commerce fait la richesse des peuples. Le numé- 
Il raire est déjà assez rare dans ce pays. La mesure pro- 
» posée en entraînerait la sortie ; car ilny aurait d'autre 
» moyen de faire venirdes livres des pays étrangersqu*en 
» les achetant argent comptant, à moins qu*ou ne veuille 
» absolument empêcher Tentrée de ces livres ; ce qui ne 
» tendrait qu'à anéantir toutes les sciences et à plonger 
» ce pays dans une ignorance grossière, comme aux neu- 
» vièmeet dixièmesiècles, pendant que nos voisins en pro- 
» fiteraient« 

M On pourrait encore développer plus au long les incon- 
» véniens qui résulteraient de l'adoption de cette mesure ; 
» mais comme votre altesse sérénissime nous a témoigné 
» l'empressement qu'elle a de finir cette affaire, apparem- 
» mentàcausedeFimportunité continuelle des ecclésias- 
» tiques ( ce qui ne laisse pas d'être suspect) , nous espé- 
» rons d'en avoir dit assez , et nous finirons ici nos ré- 
M flexions sur le catalogue. » 

Le conseil passe à l'examen du projet de placard , dont 
toutes les dispositions tendent à mettre toutes sortes d'en- 
traves au commerce de l'imprimerie et de la librairie. Les 
imprimeurs , pour obtenir l'autorisation d'imprimer un 
ouvrage, devraient payer des frais énormes aux censeurs, 
comme pour le réimprimer ; car un ouvrage ne pourrait 
être réimprimé qu'après avoir subi un nouvel examen et 
obtenu une nouvelle approbation. « C'est vouloir charger. 
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■ nos ombre de raison , les libi^ires d'enricbir k leurs 
» de|3ens les gens d'f^lise, puisqu'ils seraient obliges de 
» leur payer un salaire, dans le cas même où ces nouveaux 
» censeurs auraient trouvé bon de rejeler la réimpression 
» des livres antérieurement imprimés avec l'approbation 
» requise. » 

Les libraires , avant de pouvoir imprimer les ouvrages 
c]ui , dans d'autres pays , ont été publiés avec approbation 
et octroi , seront obligés de les soumettre à un nouvel 
examen des censeurs du pays et de solliciter un nouvel 
octroi de sa majesté. 

L'impression étant achevée, il est de rintérét de Tlm- 
primear de débiter le livre incessamment. Or le débit 
sera ainsi considérablement retardé ; car il y a des 
ouvrages dont la collation ou confronlalion ne se fera 
pas dans une année entière , et -il faudra occuper au 
moins deux personnes , qui auront droit de tirer leur sa- 
laire 9 et ainsi les malheureux libraires devront i ce sujet 
payer une double taxe. 

La visite ordonnée par le placard présente un autre 
inconvénient non moins grave,et cette disposition semble 
si rigoureuse, qu II ne parait pas que qui quece soit veuille 
sur ce pied exercer le commerce des livres. 

En somme , le catalogue qu'on prétend faire autoriser 
parle projet de placard , est tellement diffus , et les règles 
qu'il prescrit sont si étendues, qu^Il est très-difficile de ne 
pas y contrevenir innocemment et involonta4rement,et les 
précautions prescrites sont tout-à-fait impraticables; car 
entr'autres, on ordonne auxlibraires^uV/f 5e conforment 
au jugement des censeurs sur les Uî^res qu'ils déclareront 
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être défendus , sans dispute ou contestation aucune , ,^ et 
n c'est ainsi qu'on les livre à la discrétion absolue et à la 
» volonté despptique des ecclésiastiques. « 

Les livres défendus sont divisçs pa deux clasges* On ne 

permettait auxlibraires de vendre ceux de la seconde ifuâ 

ceux gui feront conster de la permission et dispense par 

un certificat du censeur par écritj et on les oblige en outre 

de garder ces certificats pour leur justification^ Autant 

vaut en interdire toute vente ou débit ; m car^ en premier 

}> lieu, il est visible qu'ils n'en vendront aucun ^uxétran* 

» gers ou voyageurs , parce qu'il est naturel que ceux-ci 

3) n iront pas prendre à cet effet des certificats des censeurs; 

» il leur en faudrait par douzaines ; car ils ne trouveront 

}» pas cbez un même libraire tous les livres qu'ils auront 

M envie d^ acheter; et sur quel fopdement donneront-ils de 

n pareils certificats à des étrangers^dout ils ne connaissent 

3> pas la capacité et probité ; qu'ils ne connaissent pas même 

» de vue? C'est cependant des étrangers et des voyageurs que 

)> les libraires tirent le plus de proQt ; et quant aux babi- 

^ù tans du pays, on n'en trouvera guère qui voudront s'as- 

» treindre à une pareille formalité, et Ion en verra beau- 

» coup qui ne voudront pas s'exposer au risque d*nn refiis. 

» Enfin , dun bout à l'autre , ceux qui ont dressé ce 
» projet de placard, y ont mêlé tant de formalités et de 
)» précautions, tant pour rimpres$ion que pour le débit 
}> des livres, qu'il semble qu'ils n'ont eu d'autre vue que 
31 d'anéantir le commerce des livres et de ruiner ainsi un 
» grand nombre des familles qui en tirent leur subsistance. 

» Le projet porte que les anciens édits et placards rela* 
')» tifs à l'imprimerie et à ta librairie resteront dans leur 
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Si* fovoe et TÎgueur comme s iU étaient rëpëltfB et iméréi 
-n dans le nouTeau placard. Cependant il ne semble pas, 
» dans les circonstances prësentes,qtecela soit bien néces* 
M saire; car on ne setrouTe pins maintenant dans lescir^ 
• constances déplorables qni existaient au temps de leur 
« publication. 

» Le projet attribue aux censeurs et examinateurs un 
M droit de confiscation, qui n'est nullement compétent A 
9 des ecclésiastiques , qui n ont aucune juridiction con* . 
ti tentieuae. Les ecclésiastiques travaillent toujours à éten- 
1* dre leur juridiction. Si on leur facilite les moyens , ils 
1 retendront bien davantage. » 

L'université de Louvain est décriée , décréditée et en 
quelque sorte injuriée dans ce projet ; car il défend aux 
professeurs d*acfaeter des livres hérétiques , sans la per«> 
mission de l'évâque ; et cependant ils ont besoin d'avoir 
ces livres pour réfuter et combattre les erreurs qu'ils ponr^ 
mient contenir , et leur profession non-seulement les 
aut<Mrise , mais les oblige à les lire. En Toulant ainsi les 
assujettir à une loi qui ne leur permettrait d acheter des 
livres qu'avec l'autorisation de l'évéqne, n'est-ce pas sou* 
mettre , asservir l'université aux évéques? L'intention de 
rendre cette école célèbre suspecte et odieuse , est bien 
clairement manifestée par le soin avec lequel on affecte dé 
la représenter comme remplie de jansénistes ; car on qua* 
lifie un grand nombre d'ouvrages sous la dénomination 
générique de Jansentstarum /owmiênsium opéra, « Or 
» ces ouvrages ne portent pas le nom de leur auteur i 
» pourquoi donc avancer que ce sont des ouvrages de ceux 
« de Louvain? et pourquoi encore y ajouter la qualifica- 
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» tion odieuse de janséniste. » Voilà bien le jésnitisme k 
découvert; car on sait que la tactique des jésuites était de 
traiter de jansénistes tous ceux qu*ils voulaient peidre ou 
noircir; c'était comme le mot d*ordre. 

Une disposition plus générale répète la défense faite 
aux libraires de ne vendre des livres défendus i/n'â ceux 
qui auront la permission de les lire et qui en femnt 
conster aux libraires par un certificat par écrit du cen' 
seur, et celte disposition s'applique aux lecteurs , c'est à- 
dire (et c'est ainsi que cesdeux dispositions se rapprochent 
et se combinent ) que les libraires ne pourront vendre les 
livres défendus sans avoir exigé lexbibition du certificat 
du censeur, et que les particuliers ne pourront les lire 
sans la permission du même censeur. » Quoi donc ! des 
» ministres , des magistrats , des avocats , seront obligés 
» d'avoir recours aux ecclésiastiques et de mendier leur 
» permission pour quelques livres prétendument mau- 
» vais qu'ils devront lire ou consulter ! et il dépendra du 
» caprice des ecclésiastiques de la leur accorder ou delà 
j» leur refuser, tellement que tous les ministres de sa 
« majesté , tous les tribunaux séculiers , seront i la merci 
» des ecclésiastiques ! 

Mais, par une autre disposition, (et peut-on concevoir 
une distinction plus choquante?) on permet aux impri- 
meurs et libraires de vendre des livres défendus , même 
hérétiques , de la première classe , à des mains-mortes , 
comme aux abbayes, monastères etcouvens, aux biblio- 
thèques des évéques , des chapitres, etc. « Quoi ! est-ce 
» que ces mains-mortes ou ceux qui les gouvernent , pour 
» être gens d'église , sont incapables d'en faire mauvais 
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» usage? Est-ce que d'an autre c6të , les ministres de sa 
» majesté « les magistrats, lessayans, pour être des per* 
» sonnes laïques, son t les seuls susceptibles d*étre pervertis 
» par des livres défendus? Est-ce que la seule permission 
» de les lire les en garantira? 

» Encore une fois, d*un bout à l'autre, tout cela ne 
» tend qu'à faire dépendre totalement tout Tétat séculier 
» de Téta t ecclésiastique , et surtout de la cour de Rome, 
» et à inti*oduire en même temps dans ce pays, une espèce 
» de tribunal de l'inquisition romaine , pour laquelle les 
» peuples de ces provinces .ont tant d'aversion , et Ton se 
» rappelle que les tentatives qu'on a faites pour Yj intro- 
» duire, ont mis tous les Pays-B^s en combustion. 

n Nous sommes donc d'avis que le nouveau catalogue et 
• le projet de placard ne peuvent absolument pas être 
» admis, sans donner la dernière atteinte aux droits et A 
» la souveraineté de sa majesté , aux lois et coutumes du 
» pays, auxlibertésetfrancbisesdelanation;sanstroubler 
» la tranquillité publique, sans bouleverser l'état, et l'on 
» ajoute pour dernier trait , au grandissime préjudice de 
» la religion. » 

Cette énergique consultation fit son effet. Elle ouvrit les 
yeux de la princesse,qui n'avait que de bonnes intentions, 
mais qui n'avait pas assez de force de caractère pour pren- 
dre par elle-même une ferme résolution. EUle voyait le 
bien , le cherchait , le voulait 9 mais l'ascendant du père 
Âmiot l'emportait. 11 échoua cependant dans cette affaire. 
L'avis du conseil de Brabant, appuyé par celui de quelques 
sages conseillers du gouvernement, balancèrent le crédit 
et paralysèrent enfin les efforts réitérés du jésuite, et son 
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profet rentra daoïs le néant. Ce n est pas la seule fois i|ae 
cette illustre compagnie, fidèle à ses devoirs et à des prin* 
cipes, soutint avec succès les intérêts de la nation contre 
kseikireprisesdu pouvoir. 

Le père Amiot, déconcerte dans cette entreprise, perdît 
«ne grande partie de son influence dans les affaires du 
gouvernement, qui n'en marcha que mieux. 

Le duc Charles de Lorraine fut nommé adjoint i Far- 
chiduchesse au mois d'avril 1741* Cette princesse mourut 
le a6 août suivant , et le comte de Harrach , qui avait été 
nommé par mte/im, par lettres-patentes du i a novembre 
1740, jusqu'à Tarrivée du duc Charles^ fut remplacé aa 
mois de mars 1743 par le comte Konisegg-Erps , qui gou- 
verna avec le caractère de ministre plénipotentiaire, sous 
les ordres du duc Charles, comme le marquis de Prié, sous 
le gouvernement du prince Eugène. 

L archiduchesse Marie-Anne , par lettres-patentes du 8 
janvier 17449 fut associée au duc Charles, son époux. Elle 
mourut à Bruxelles le 16 décembre suivant. Le duc con* 
serva le gouvernement , et le comte de Kaunits-Rittberg , 
que l'archiduchesse avait autorisé à prendre la direction 
des affaires pendant sa maladie , fut revêtu au mois de 
février 1745 , du caractère de ministre plénipotentiaire, 
et continua à gouverner les Pays-Bas pendant labsence du 
duc Charles, qui commandait les armées en Allemagne. 
Kaunitz fut remplacé au mois d'août 1 746 par le comte de 
Bathiani. 

Le duc Charles mourut le 4 juillet 1 780 , emportant les 
regrets de tous les Belges. George* Adam , prince de Sta* 
rhemberg > fut nommé gouverneur-général ^r intérim^ 
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en attendant Vavrivée de Tarcbidiicliesse Marie-€hrtaline 
et du duc Albert de Saxe Tescben , son ëpoDz^ nommes par 
dëpécbederemperem* Josepbll, du aoaoât i^do. L*em* 
pereur Léopold confirma et continua ces princes dans le 
gouTemement , et nomma le comte de Mercy-Ârgenteav, 
nuttistre plénipotentiaire. 

Lemperenr t^rançeis II, par son diplôme du 17 mars 
1793, nomma rarcbiduc Charles, son frète, gouverneur 
général* Ce prince fit son entrée solennelle à Bruxelles le 
2S avril* 



lia Belgique lennite •ocoesnTemem à 1» constkutkm ée Tan III et k 
celle de l'an YlII. — SufprestioB du diractoke. GooaulaL— Prête-* 
tures; conseil de dëpiuriemeiU et d'arrondissenent. —Concordât. — 
Établisiement de rarcbevéché de Malînes et des évéchés suffragans. 

. — ^Benaparte eontul à TÎe. H yietit k Bruxelles. — Il est decîaré em- 
pereur. — Université' impériale, académie de BniBeUet.-*4iea Fraa* 
çais évacuent Bruxelles. 

La Belgique, qui avait été réunie à la France par la 
loi du g vendémiaire an 4 » lui fut solenneDenent cédée 
par le traité de Campo-Forpiio, du 17 octobre 1797* 
C'est ici que finit proprement la buitième époque* 

La Belgique , désignée maintenant sous le titre de dé- 
partements reunis , ne forme *plus un état séparé. Elle 
fait partie intégrante de la France. 

La constitution de Fan III fut abrogée par Bonaparte,qui 
dans la fameuse journée di;i 1 8 brumaire an 7 (g novembre 
1799), déclara, sans autre formalité , /ju*il n y aidait plus 
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de directoire, et créa provisoirement une commission 
consulaire, composée de Bonaparte lui-même , de Sieyes 
et de Roger- Ducos, qui prirent le titre de consuls de la 
république française. Une nouvelle constitution, ap{)elée 
de Tan YIII , fut proclamée , et les départemens réunis, 
comme les anciens départemens , y furent soumis Bona- 
parte fut nommé premier consul , Gambacérès, second, 
tous les deux pour dix ans , et Lebrun troisième pour 
cinq. Elle fut publiée à Bruxelles le 3 ventôse an 8 (23 
février i8oo). Les préfectures remplacèrent les adminis- 
trations centrales, et les sous- préfectures les administra- 
tions municipales. Les conseils-généraux de département 
et les conseils d arrondissement furent organisés; les tri- 
bunaux d*appel , civils et criminels furent installés. Le 
concordat conclu avec le saint-siége le i5 juillet i8oi 
(26 messidor an 9) , rétablit le libre exercice de la nli- 
gion catholique. Un archevêché fut établi à Malines, 
et quatre évéchés sufTragans, savoir: Gand , Tournai, 
Namur et Liège. 

Bonaparte fut nommé consul à vie. Il arriva à Bruxel- 
les le 21 juillet i8o3 , et y fit son entrée à cheval, pré* 
cédé de dix mille hommes, tant infanterie que cavalerie. 
Les fêtes publiques furent prolongées pendant plusieurs 
jours* Bonaparte avait conçu dès lors le projet d'embel- 
lir et d'agrandir Bruxelles par de magnifiques boule- 
varts, dont il ordonna la construction. On lui soumit 
un plan d'après lequel une partie des faubourgs de Lon- 
\ain et de Namur auraient été renferméis dans Tenceinte 
de la ville. Une Taste esplanade aurait été contiguë au 
Parc^ et une belle chaussée, bordée d'une double ran- 
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gëe d'arbres aurait conduit de cette esplanade à la forêt 
de Soignes. 

Le sénat ,par an sénatus-consulte du a8 floréal an la 
(18 mai i8o4), déclara Bonaparte empereur des Fran* 
çais, et il fut proclamé en cette qualité à Bruxelles, le 
i"** prairial suivant (21 mai). 

L'université impériale, créée par décret Impérial du i j 
mars i8o5 , était divisée en autant d'académies qu'il 
y avait de tribunaux d*appel. L*académie de Bruxelles 
fut incessamment organisée, et Técole de droit fut instal- 
lée le 2$ mars 1807, la faculté des lettres le 5 novem- 
bre 1810, et la cour d*appel de Bruxelles, le ao mai 
i8ri. 

Les Français évacuèrent Bruxelles le 3i janvier i8i4f 
et le lendemain, les Prussiens y entrèrent. On y établit 
un gouvernement provisoire. 
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■ t V 

Kouveatt gottremem^nt établi à Amsterdam. —«Le comte de Limbourg- 
Styrum nommé gouverneur de La Haya -* Le prince d*Orange ct| 
rappelé : lettre qui lui est adressée s sa re'ppnse. Son arrivée à Scke- 
veningen; son entrée à La Haye. Il se rend h Amsterdam, et est pro- 
clame' grince souverain deg Pays-Bas. Il revient à La Haye ; sa pro- 

• damafioA. Pre'stntaFtienetaeeeptaUondelaeonstitotkm. Inaugttyation 
I Amttef daqii» -^ h9 pr|aoe d'Orange gourernenr de U Belgique. — 
Érectipn du rojraume des Pays-Bas, Le prince d*Orange est proclamé 

. Roi ; sa proclamation. Entrée du roi et de la reine à Bruxelles. — 
Traité du 3i mai i8td. — Actes du congrès de Vienne. Fixation des 
limites du nouveau royaume. 

Ah^» que la nouYelIe de la bataille de Leîpuek fiit 
arrivée à Amsterdam , le peuple se rassembla , ou plutôt 
8*ameuta dans la soirée du i5au i6 novembre i8i3. Le 
préfet et tous les employés français avaient quitté la ville 
dans la journée. Les principaux citoyens établirent dans 
celle du i6 un nouveau gouvernement. 

Le comte de Limbourg- Styrum et les fils du comte de 
Hogendorp prirent le i ^ à La Haye la cocarde Orange. A 
la vue de cette couleur chérie , le peuple accueillit avec 
joie cet heureux signe de ralliement. Les citoyens les plus 
notables se réunirent chez le comte de Hogendorp , et 
nommèrent le comte de Limbourg-Styrum gouverneur 
de La Haye. La commission fut signée au nom du prince 
d'Orange. Ils nommèrent en même temps deux bourg* 
mestrcs. 

Le nouveau gouverneur fit annoncer au son du tam- 
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hont la prochaine arrivée du prince d'Orange. Ceux qui 
avaient nomme le comte de Limbourg gouverneur , con- 
voquèrent , également au nom du prince d'Orange , tout 
les citoyens qui avaient été employés dans l'administration 
publique avant Tarrivëe des Français. Comme on consi- 
déra que ceux qui n'avaient pas été appelés à cette assem- 
blée , pourraient en concevoir de l'ombrage , on en con- 
voqua une seconde , à laquelle furent admis ceux qui 
avaient exercé des fonctions publiques postéri«urement. 
Cette assemblée eut lieu le ao novembre. 

Le prince était à Londres. Le comte de Hogendorp et 
son ami Vander Duyn se chargèrent du gouvernement 
général desProvinces-Unies, aunom du prince d'Orange, 
«t une proclamation publiée au nom du gouvernement 
annonça à toute la Hollande la déchéance de Napoléon* 
Amsterdam reconnut aussilM l'autorité du prince d'O- 
range. Deux notables citoyens, Fagel et Perponcher , se 
rendirent à Londres pour l'informer que les Hollandais , 
par un vœu unanime , le rappelaient dana leur sein , et 
lut remirent une lettre conçue en ces termes ; 

« Elle est enfin arrivée, cette époque après laquelle nous 
M soupirions depuis dis-neuf ans. La liberté des Pays-Bas 
I» renaît. LaPrpvidencedivinea fait naître les circonstan- 
» ees qui la rendaient possible. Elle existe , cette liberté , 
» grâce à la fidélité des citoyens pour la patrie. Elle ne 
1» nous est pas apportée par les étrangers. Elle s'élève de 
» nos propres désirs. La fermen]tation des esprits s'est 
n manifestée part<«ut. Les Français n'ont pas osé attendre 
M l'explosion du mécontentement général. Ils ont fui 
» d'Amsterdam etde La Haye. Nousavons planté aussitôt 

TU. «4 
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> le drapeau orange, et tous les citoyens se réunissent 
» autour de lui. Nous nous sommes permis de parler au 
ji nom de votre altesse, et d*agir comme si c était d après 
» vos ordres. Les circonstances commandaient impërieu- 
• sèment cette démarche; c'était le seul moyen de rendre 
» Tinsurrection générale, et d*exciter partout Tenthou* 
9 siasme. Il n'y a plus de partis ; ils se sont éteints dans 
» la haine pou ries Français et les malheurs du pays. Tous 
» attendent leur salut d*Orange. Tous jurent fidélité à 
M Orange. Que votre altesse revienne parmi un peuple qui 
» met à votre disposition jnsqu a la dernière goutte de son 
» sang. Notre entreprise est périlleuse, nous ne le cachons 
» pas ; mais nous avons compté sur le généreux secours 
» de r Angleterre. Ce secours, demandé par vous, nous 
» viendra plus rapide et plus puissant. Mais, prince, c'est 
» surtout sur vous que nous comptons. Notre cceur nous 
» défend de douter de votre approbation ; mais voire ar* 
» rivée est tout. Elle nous vaudra plus qu'une armée. » 

La lecture de cette lettre décida le prince. 11 se hâta de 
faire tous ses préparatifs de départ, et il adressa la réponse 
suivante au comte de Hogendorp, pour être communi- 
quée à tous ceux qui s'étaient réunis pour émettre le vœu 
qui rappelait le prince. 

Cette lettre, écrite en français de sa propre mainiest 
ainsi conçue : 

« Monsieur , 

« Me référant à ce que le colonel Fagel vous dira de ma 
» p^rt , je ne veux cependant pas le laisser partir sans 
}» vous témoigner toute la satisfaction que j'éprouve de 
» rheureux événement qui place de nouveau ma patrie au 
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« rang des nations de TEurope. La manière dont elle a 
» proDoncé son vœu , me pénètre de reconnaissance et 
« augmente encore , s* il est possible , les obligations qui 
» reposent sur moi , de travailler à remplir son attente » 

• et de me vouer à sa prospérité et a son bonheur. Fagel 
» TOUS dira Teffet qu*a fait ici la conduite observée en 
» Hoilaude , et que le prince-régent et ses ministres ont 
» pris toutes les mesures pour nous assister de tous les 
» moyeus disponibles. Vous en ressentirez immédiatement 
» leselTels. J'espère suivre eu peu jours, et ressens une vive 
» impatience de revoir mes compatriotes après dix-ueuf 
» années que j'en ai été séparé. Heureux de répondre par là 
« a Tinvitalion que MM. de Perponcher et Jacques Fagel 

• mont portée. Je me réjouis iuGnement de la manière 
» dont tout s*est passé, et approuve entièrement les bases 
» d*après lesquelles il a été ag[i provisoirement. Veuillez en 
« être assuré et donner également à connaître aux mes- 
s» sieurs qui , avec vous , se sont mis en avant dans ces 
3» circonstances critiques , les droits qu'ils se sont acquis à 
> ma reconnaissance et à celle de leurs concitoyens. 

» Je suis , avec une considération distinguée » 

» MoNsiBua j 

» Votre très-dévoué serviteur 
1» Signé y G. F. Prince DE OuAKGE. 

Londres, le aa noyembre i8i3. 

Le 3o novembre, au matin, on aperçut à Sclieveningen 
le vaisseau qui ramenait Tillustre exilé. Il aborda à 4 
heures dnsoir , à la vue et aux acclamations d'une immense 
population , et à 5 il fit son entrée à La Haye. Qn ne 
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sait ce qui doit le plus toucher i6i , ou de la confiance que 
tëmoigne la nation en rappelant son prince, ou de l'em* 
pressement que met le prince à répondre sur un ton si 
affectueux à la voix de ses concitoyens* 

Il se jrendit à Amsterdam le st décembre» Les commis* 
saires-géqéraux du gouvernement provisoire le proposè- 
rent au peuple sous le titre «de prince souverain des 
Pays-Bas dei^enus libres. 

Ce jour fut marqué par tous les témoignages les moins 
équivoques et les moins affectés de la joie la plus pure. Le 
prince laissa dansla capitale, en partant pour La Haye, une 
proclamation bien propre à affermir dans l'esprit du peu- 
ple la confiance qu'il avait si justement placée dans les ve^ 
tus et les intentions du prince. Après avoir manifiesté le 
plaisir qu'il éprouve de se retrouver au milieu de seseom» 
patriotes, il déclare qu'il accepte le titre de prince, mais 
sons la condition 'expresse qu'une loi fondamentale ^a- 
rantisse stiffisamment la liberté des personnes , la sûreté 
des propriétés , en un mot tous les droits ci^ih qui caraC' 
térisent un peuple réellement libre. Les princes ordinai- 
rement imposent des condition s qui donnent une extension 
au pouvoir souverain. Le prince d'Orange,au contraire, en 
exige une, sans laquelle il ne consent pas à accepter la sou- 
veraineté. 11 veut que Ton donne une garantie à laliberté 
publique , et c'est de son propre mouvement qu'il offre 
cette condition. 

Le 3 décembre , il revînt à La Haye. Le bourgmestre , 
du haut du balcon de Thôtel de ville, lut au peuple as- 
semblé cette belle proclamation, qui fut accueillie avec le 
('lus vif enthousiasme ; ce n'est pas ici abuser du mot ; car 
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c'était Texplosioa du sentimeot , le cri da caur ; et cet en • 
thoasiaflme , ce concert unanime de voeux et d'applaudis- 
semens était l^ien la preuve la plus solennelle que la nation 
reconnaissait dans la personne du prince d*Oranj^ son 
Téritable souverain. Je ne sais si Thistoire présente Texem- 
pleduii; possession mieux fondée ; car la souveraineté 
est fondée ou sur le droit l^itime de la naissance , ou sur 
le choix libre de la nation. Or ici les deux titres se trou- 
vent réunis. Je ne sais si Ion peut concevoir l'idée d'une 
inauguration tout à la fois plus simple et mieux cimen-* 
tée. 

Les provinces des Pays-Bas rentrèrent donc ainsi dans 
l'exercice de leur sou verainetéyure postliminii (a) , et leur 
indépendance fut considérée comme un axiome; politi- 
que (£}• On ne songea pas à la reconnaître par un traité. 
Celte formalité eût mis ses droits en doute plutôt qu*eii 
évidence. « Jamais, a dit le roi des Pays-Bas, par l'organe 
» de son ministre des affaires étrangères, il n'eût accepté la 
« souveraineté des Provinces-Unies,si Torigine en eût dû 
)ireleverd'uneconfédéralionétrangère,quelque puissante 
«qu'elle fût, et quelque magnanimes qu'en fossent les 
» cheis^et il eut rejeté loin de sa pensée un accroissement 
^ quelconque de territoire , qu'il eût fallu acheter aux dé- 
>» pens de la dignité de cette terre Où reposent les cendres 

(a) C'est aimi qu'oo appelle eo )an<prudence le droit de reprendre 
une chose qa*on ayait perdue, et de la rétablir en son premier état. • 

[h) Note de M. le baron de Verstolck. de Soelen , ministre des afTai- 
res étrangères de S. M. le roi des Pajs-Bas, à M. le comte de ^itr^en- 
Toyé entraordinaire et minisire plénipotentiaire de S. M. 1. et R. A p. 
prêt la çpur des P;ijs-Bas, du 13 ayril 1826. 
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» de ses aïeux. Il sait qu'un état qui a combattu quatre- 
» vingts années pour sa liberté, qui a su arracherson sol 
}» aux élémens, et qui plus d'une fois s'est trouvé au nom- 
» bre des arbitres de l'Europe; qu'un tel état ne dégénère 
M point, et ne perd ni le principe vital de son existence , 
» ni son rang parmi les nations , pour avoir été momen- 
» tanément foulé, avec la presque totalité de l'Europe 
» continentale, par le char rapide d'un conquérant, et 
» que lorsqu'il s'agissait de reprendre l'exercice de son 
» indépendance et d'adapter la forme de son gouverne- 
» ment aux circonstances actuelles de l'Europe , il n'avait 
» pas besoin de l'assentiment de rétranger,quaut au droit, 
» et que la lutte soutenue autrefois pour établir la liberté 
» des Provinces-Unies eût rendu dans tous les cas la ques* 
» tion de fait au moins problématique. Le roi , fort de 
M ces sentimens , s'appliquera à transmettre intacts aux 
» siècles à venir les grands exemples que lui ont laissés ses 
î» aïeux, et il respecte trop leur mémoire pour reconnaître 
N jamais une assertion qui compromettrait également sa di- 
>» gnîté et celle des peuples soumis à son sceptre, du bien- 
» être desquels, ainsi que du rang qui lui est assigné dans le 
» monde, il doit rendre compte à la providence divine , 
M qui les lui a confiés. » 

Celui qui tient un si noble langage est bien digne de 
régner sur des peuples libres. 

Les droits des Provinces-Unies ne furent donc pas con- 
testés. Le corps diplomatique s'empressa de se réunir à 
La Haye auprès du prince souverain. Les lettres de 
créance de l'ambassadeur anglais portaient la date du 8 
décembre, celles de Tenvoyé prussien du a4* Dans celle 
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dn chargé d'affaires d'Autriche , dn a6 février i8r4, le 
prince de Mettemich exprima le désir de Tempereur de 
coDslaterle plus tôt possible , par le rétablissement de sa 
légation en Hollande, la reprise des rapports d'amitié qui 
avaient lié si long-temps la cour de Vienne à la Hollande. 
Dans les lettres de créance de l'envoyé de Russie, rem- 
pereur Âlexandre^observa que, par les plus lieureuscH cir- 
constances, les anciens rapports que la Russie entretennit 
avec la Hollande se trouvaient rétablis de fait, en donnant 
ainsi à entendre qu'ils n avaient jamais été interrompus 
de droit. 

La constitntion, dont le prince avait fait une condition 
eic presse de son acceptation, fut présentée le aS mars à la 
grande assemblée représentant les Provinces-Unies , et 
le corps diplomatique assista à cette cérémonie. Cet acte 
fut accepté le lendemain, et cet événement fut officiel* 
lement annoncé aux puissances alliées. L'empereur d*Âu- 
triche, par une lettre de cabinet, écrite à Paris le 25 avril, 
félicita le prince souverain de l'acceptation de la cons* 
titution par l'assemblée (c'est ainsi que s'exprime la lettre) 
des représentans de la nation hollandaise. Le i a du 
même mois, le prince-régent d'Angleterre avait adressé 
au prince une lettre dans le même sens. 

Le 3o mars avait été célébrée à Amsterdam , dans les 
formes constitutionnelles , Tinauguration de celui dont 
les droits avaient été si solennellement reconnus et con •. 
sacrés. 

Tous ces événemens sont antérieurs au traité de Paris 
du 3o mai i8i4i q^î porte (article 6) que la Hollande, 
placée sous la souveraineté de la maison d'Orange , re* 
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cevra un accroissement de territoire. Or, pour i*ecevoir 
cet accroissement , elle devait exister comme état indé- 
pendant. 

Le baron de Vincent, gouverneur des provinces belgî- 
ques pour les souverains alliés, remit le i^' août les rênes 
du gouvernement entre les mains du prince d*Orange, qui, 
eu attendant qu'il montât sur le trône qui lui était des- 
tiné, fut appelé au gouvernement de la Belgique, et U Tan- 
nonça aux babitans par une proclamation conçue, non 
selon les formes apprêtées de la diplomatie , mais selon 
la manière franche du prince, c'est-à-dire, dans les termes 
les plus affectueux. 

« Appelé , leur dit-il , au gouvernement de votre pays 
» pendant le court intervalle qui nous sépare encore d'un 
» avenir si long-temps désiré , j'apporte au milieu de vous 
te la volonté de vous être utile , et tous les sentimens d*un 
» ami et d*un père. 

M Heureux , dit- il en finissant , ai , en multipliant mes 
» titres à votre estime , je parviens à préparer et à faciliter 
» luaion qui doit fixer votre sort , et qui me permettra de 
)• vous confondre dans un même amour avec ces peuples 
» que la nature elle-même semble avoir destinée à former 
» avec ceux de la Belgique un état puissant et prospère* » 

Le congrès de Vienne , par un acte du 16 décembre 
iSi4> érigea le royaume des Pays-Bas, dont les bases 
avaient été jetées par le traité de Paris du 3o mai et la 
convention de Londres du ao juin. Cet acte porte u que 
» les anciennes provinces* unies des Pays-Bas et les ancien • 
» nés provinces belgiques » les unes et les autres dans les 
» limites qui seront fixées , formeront avec les pays et ter- 
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ritoiref eonprtt cUos ces limitei soui la fOQTeraînetë du 
prinee d'OrangcNassau , le royaume des Pays-Bas , 
liérëdi taire dans Tordre de succession établi par Tacte de 
constitution des Provînoes-Unies ; que le titre et les pré- 
roga tires de la dignité royale sont reconnus par toutes 
les puissances dans la maison de Nassau^Orange; qu'une 
partie de l'ancien duché de Luxembourg , comprise dans 
des limites déterminées, est également cédée au prince 
souverain des Provinces-Unies , aujourd'hui roi des 
Pays-Bas ; qu'il ajoutera à ses titres celui de grand-duc 
de Luxembourg; que le grand-duché de Luxembourg 
formera un des états de la confédération germanique , 
et que le roi des Pays-Bas entrera dans le système de 
cette confédération comme grand-duc de Luxembourg ; 
que la ville de Luxembourg sera considérée, sous le rap- 
port militaire , coinqae ville de la confédération , dont 
le grand-duc aura le droit de nommer le gouverneur ; 
que le roi des Pays-Bas , grand-duc de Luxembourg » 
pooédera la souveraineté de la partie du duché de 
Bouillon non cédée à la France par le traité de Pa- 
ris , et sera réunie au grand-duché de Luxembourg. » 
Le prince d'Orange fut proclamé par le congrès de 
Vienne roi des Pays-Bas et grand-duc de Luxembourg. 
Cette nouvelle fut annoncée a Bruxelles par le prince 
souverain , le 23 février i8i5 , et solennisée par un Te 
/Retins chanté le 36 a S^'Gudule. 

Le roi, par une proclamation du 1 6 mars,annonça qu'il 
prenait le sceptre en mains. Cette proclamation contient 
un trait extrêmement remarquable. Ce n'est point ici 
du style diplomatique, fl déclare que sa volonté est « que 
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» désormais rhéritier présomptif du royaume des Pay»- 
» Bas porte et conserve le nom et le titre de Prince d'O- 
n range , afin que ce grand nom , sous lequel ses ancêtres 
» ont i*endu tant de servicesà la cause de la liberté , ne vint 
» pas à disparaître : n paroles sublimes , eipressions so- 
lennelles, par lesquelles Tauguste monarque lie ses des- 
cendans par Texemplede ses ancêtres. C'est alors que les 
Belges ont réellement ouvert l^urscœursà Tespoiret à la 
confiance, etquMls regardèrent le nom d*Orange comme 
le gage de leur prospérité future. 

Le 3o mars , le roi et la reine firent leur entrée publique 
à Bruxelles. Leur réception fut magnifique, et d*autant 
plus belle que l'enthousiasme n'était pas feint. Qui de' 
nous n'a pas été vivement frappé ,. profondément touché 
de cet accord universel , de cette communauté de senti- 
mens , de cet amour de la patrie qui fait taire toutes les 
passions , éteint toutes les haines , dissipe tous les soupçons 
rapproche tous les rangs, confond toutes les opinions? (a) 
A la pompe et à la majesté du cortège s'unissait cet élan 
simple et naïf d'un peuple ivre du sentiment de son bon- 
heur. Cette scène attendrissante semblait ne faire d'une 
immense population qu'une seule famille. 

Le traité du 3i mai suivant, conclu entre le roi des 
Pays-Bas,et i'Angleterre,rÂutriche,la Prusse et la Russie, 
confirme tous ces arrangemens. Le motif qui a engagé les 
puissances alliées à donner aux Provinces-Unies, pour for- 
mer le royaume des Pays-B^s , les provinces belgiques 
comme accessoire , y est assez expliqué ; c'est le désir da 

(a) Observateur Belge, n«. i8. 
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constituer les premières dans des proportions qui les mis* 
senten état de soatenir leur indépendance par leurs pro* 
près moyens , et de donner aiosi une nouvelle garantie i 
Tëquilibre de l'Europe , que Ton voulait rétablir (a). 

Legiuin , le congrès de Vienne publia Pacte général de 
ses opérations, contenant les délimitations des possessions 
des dliférens royaumes et états de TEurope , avec les chan* 
gcmens de titres pour les souverains. C'est donc danffycet 
acte que sont définitivement fixées les limites du royaiapa 
des Pays-Bas. 

(a) Note de M. Ventolck de Soelen. 
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ROYAUME DES PATS-BAS. 



MAISON D'ORANGE. 

Umk ère nouvelle commence. Les provinces belgîquet, 
ii^vées après nn si long Intervalle de celles avec lesquel- 
les elles ne formaient autrefois qu'un état , se trouvent 
maintenant réunies sous la dénomination de Rotaumb dis 
Pays-Bas , soumises à Tillustre maison d'Orange-Nassau, 
race auguste de héros et de grands hommes dont les noms 
et les souvenirs ne sont pas moins chers aux Belges qu'aux 
Bataves. 

La crise qu'éprouva le nouveau royaume, ne sert qu'à 
en affermir les bases. 

L'empereur Napoléon , sorti de File d'Elbe , après j 
avoir vécu à peu près pendant un an , et rentré à Paris le 
ao mars 1 8 1 5 , en part le i a juin , et tombe brusquement 
sur la Belgique. Il gagne le 16 la bataille deLigny sous 
Fleurus, sur l'armée prusso-saxonne^ commandée par Blû* 
cher, qui y fut blessé. Le lendemain i j, Napoléon fit mar- 
cher Taile gauche de son armée contre l'avant -garde des 
Anglais postée aux Quatre Bras, et la repoussa sur Mont- 
S^-Jean, où Wellington réunissait ses troupes. Napoléon 
établit son quartier- général à la ferme du Caillou, près 
du village dePlancenoi , à cinq lieues de Bruxelles. Pen- 
dant ces manœuvres de l'aile gauche de l'armée française, 
l'aile droite poussa Bliicher sur Wavi*e. Un corps de douze 
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mille Prussiens'était parti de Liëge ponr venir le joiadre 
i 1 armée de ce général. 

Le iSjuinest le jonr éternellement mémorable, où le sort 
da monde fut balancé dans les cbamps de Waterloo, que 
le prince d'Orange, digne descendantdes héros de sa race, 
donnant k tous l'exemple du courage,* arrosa de son no« 
ble sang. La victoire fut long-temps balancée. Napoléon, 
au fort de la bataille,ToyantIe moment d'une crise qui pou- 
vait devenir fatak (a),s*avança rapidement avecquatre ba- 
taillons de la moyenne garde, et en donna le commande- 
ment an maréchal Ney. Napoléon, leur moutranldn doigt 
les lignes éclaîrcies des ennemis: «Voilà le chemin de 
Bruxelles, » leur dit-il. C'était un de ces mots qui sor- 
taient de sa bouche comme des traits, et faisaient sur 
Fesprit du soldat l'effet de l'étincelle électrique. « Vive 
l'empereur ! » s^écrientils , et ces redoutables bataillons 
forcent la ligne qui lui était opposée , à un mou- 
vement rétrograde. Le prince d'Orange, à la tête d'un 
bataillon de Nassau, essaie d'arrêter cette formidable co« 
lonne. Il fut blessé^ et le bataillon dispersé. Il était k 
peu près sept heures du soir. Â la nuit tombante, Tarmée 
de Blîicher, qui venait de Wavre, prit part à l'action avec 
trente mille hommes et détermina la victoire. Aussitôt le 
désordre se mit dans l'armée française , et la cavalerie 
anglaise se joignant aux Prussiens compléta la déroute. 
En ce moment Napoléon, qui s était porté de sa personne 
sur les hauteurs de la Maison du Roi, pour essayer de ral- 
lier ses troupes, fit tirer sur l'ennemi par la batterie qui y 

(«) Bataille de Waterloo, par le gene'ral de Vaudoncourt. 
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était établie; ce furent les derniers coups de canon. Ne 
-voyant aucun moyen de remédier à ce désastre , Napo- 
léon fit former en carré deux bataillons de sa garde où il 
allait s enfermer, lorsque le maréchal Soult le força à se 
retirer du champ de bataille ; ce carré fut détruit. La nuit 
augmenta le désordre. Tous les liens de la discipline étaient 
rompus. La route était obstruée de chevaux, d'hommes,de 
voitures. L*armée française fut donc ainsi mise dans une 
déroute complète, et Napoléon, après a^ir si long-temps 
maîtrisé la fortune, est forcé de fuir,comme Pompée après 
la bataille de Pharsale, et comme lui devient un grand 

exemple des vicissitudes du sort (^t) Cette grande 

victoire c msolida iVxistence du royaume des^Pays-B^ 
et fixa les destinées politiques de l'Europe. 

Le temps n*eflacera jamais du souvenir des habitans 
de Bruxelles le spectacle touchant dont cette grande ville 
fut témoin, pendant les jours qui suivirent cette terri- 
ble bataille ; touchant, quand on se représente ces trou- 
pes de malheureux guerriers de toutes les nations, Belges 
Ecossais, Anglais, Hanovriens, Français,' couverts de sang 
et de blessures, dispersés, égarés dans les rues, sans res- 
sources , sans asyle , traînant les restes de leur existence ; 

(a) Et laisse à la mémoire 

Des changemens du sort une e'clatante histoire. 
Il fuit, lui , qui , toujours triomphant et vainqueur. 
Vit ses prospérités égaler son grand cœur; 
Il fuit, et dans nos ports, dans nos murs, dans nos viîl^ , 
Et contre son beau-père ayant besoin d*as^les, 
Sa déroute orgueilleuse en cherche aux mêmes lieux, 
Qiti souvent Savaient vu rentrer victorieux, 

MoBT DE Pompée, acte i, s«. l't. 
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tottcbant , cpiand on se rappelle le gëaéreuz empresse- 
ment avec le quel les loyaux habitans de Bruxelles accueil* 
lîrent ces déplorables victimes des fureurs de la guerre, 
les soins compatissans qu'ils leur prodiguèrent^ les sou* 
lagemens qu*ils leur procurèrent, le courageux dévoue- 
ment des dames de Bruxelles, qui, oubliant la délicatesse 
de leur sexe, bravant les dégoûts qu'inspire naturelle- 
ment la vue d'une plaie sanglante, ne dédaignèrent pas 
de panser les soldats blessés et mutilés, sans distinction 
d'amis ni d^ennemb. Us étaient malheureux ; c'est tout ce 
que l'on voyait. 

Le roi des Pay^Bas en fut vivement toucfaé , et il vou- 
lut consigner les sentimens dont il était pénétré, dans 
une lettre qu'il adressa de La Haye , au maire de Bruxel- 
les, sous la date du 26 juin. On y reconnaît le langage 
naturel de Tauguste monarque; c'est toujours celui du 
cœur dans tout ce qui lui est personnel. Je plaindrait 
celui qui , en la lisaut, ne se sentirait pas saisi de respect 
et d'attendrissement. 

» MoiVSlEUH LE MAIRE, 

» Après le patriotisme et le dévouement dont mesbra- 
• ves soldats ont fait preuve sur le champ de bataille, 
» rieu ne pouvait me causer une plus vive satisfaction que 

> la conduite vertueuse des habitans de Bruxelles et leur 
» empressement à prodiguer aux victimes de la guerre 
» toute espèce de consolation et de secours* Je sais que le 
» zèle infatigable de leurs magistrats leur a servi d'exem- 

> pie , et ) éprouve le besoin d accorder un témoignage 
» formel d'approbation à cet heureux concours de tontes 
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n les vertus. Je vous autorise à saisir la première occasion 
» pour faire connaître à vos concitoyens qu'ils se sont as- 
» sure pour toujours mon affection paternelle et mon es- 
» time. » 

Le royaume des Pays-Bas fut bientôt organisé consti- 
iutionuellement. La commission chargée de revoir la loi 
fondamentale , et de proposer les modifications qu'exigent 
Taccroissement du territoire , l'érection des Pays-Bas en 
royaume et les stipulations des traités de Londres et de 
Vienne, présenta son rapport au roi le i3 juillet i8i5. 
C'est ce pacte qui régit le royaume des Pays-Bas. 

L'inauguration solennelle du roi fut célébrée le 2 1 sep- 
tembre à Bruxelles, en présence des états-généraux. 

Guillaume , digne héritier des héros et des grands hom- 
mes de l'illustre race des Nassau, roi par autorité, et ci- 
toyen par principes, assis maintenant sur le trône où ses 
vertus l'ont placé , s'est d'abord occupé avec un zèle infa- 
tigable du soin d'assurer le bonheur de ses compatriofes. 
Tout ce qui es*t utile , tout ce qui est grand , tout ce qui est 
noble, a été l'objet constant de sa grande pensée. 

Déjà roi*dre militaire qui porte son nom , avait été ins- 
titué par la loi du 3o avril 1 8 1 5 , pour honorer la valeur 
et récompenser les services militaires rendus au prince et à 
la patrie, et parcelledu 29 septembre suivant, l'oi^re civil, 
portant la dénomination du lion Belgique ^ fut créé pour 
distinguer d'une manière honorifique tous ceux des sujets 
de sa majesté qui auront donné des preuves de dévoue- 
ment à la patrie , de zèle et de fidélité à remplir leur de- 
voir de citoyen , ou de capacité extraordipaire dans les 
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sciences et les arts. Le roi Toulut être grand maître de ces 
deux ordres. 

Le royaume de Pays-Bas prend désormais son rang dans 
rEurope. Sa frontière militaire, s'étendaat de Luxem- 
bourg â la mer du nord, fut mise dans un état convenable 
de défense. Par les arrangemeus pris de concert , il fut 
résolu qu*on pourvoirait, dans les Ârdennes et le Luxem- 
bourg, Ârlon, Rochefort etDinaut des ouvrages néces- 
saires ; que la Meuse et la Sambre seraient défendues par 
Namur et Charlerol; que Ton convertirait en places du 
premier rang, ainsi que par des places de moindre consé- 
quence, savoir, Philippeviiie et Mariembourg, qui, avec 
leurs territoires, ont été cédés par la France. Beauraont, 
Chimai, Mons, Ath, Tournai, Courtrai, Menin , Ypres, 
Furnes et Ostende , également converties en places im- 
portantes, devaient compléter ce système de défense. Une 
somme de soixante millions de francs , prise sur lea 
contributions payées par la France , fut destiné à fortifier 
les frontières du nouveau royaume. Les travaux furent 
entrepris et exécutés avec activité, et la Belgique a pris 
un nouvel aspect. 

L'immense développement des ouvrages faits à la ville 
et au château de Namur en a fait une forteresse de première 
ligne de la plus grande importance. Les cbâteaux de 
Dinant et de Hui ( a ) , qui ne présentaient plus que des 

(a) Le château de Dinant fut bâti par Pëyéque de Liège Érard de La 
Marckvers Tan i536,sar le rocher au pied duquel la Tille est située. Les 
Français le rasèrent en 1690. On ne sait pas bien Tannée de la fonda- 
tion de celui de Hui. On sait seulement qu'il est renomme par lesdifTé- 
rens sièges qu*il a soutenus. 
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dëbrîs , ont été rétablis et fortifiés sur un plan nou- 
veau , qui présente un très - bel aspect. Cbarleroi , 
Mons, Âth, sont redevennes des places plus impor- 
tantes qu'elles n'ont jamais été. Tournai est mainte- 
nant une place de première ligne. Ses fortifications 
ont été étendues dans toutes les directions de la ville. 
Menin , dont Vauban avait fait une place de première 
ligne , a repris son rang. La superbe rade d*Ânvers offre 
un spectacle admirable. Cette opulente cité, que Napo- 
léon , dans Tétat ou il l'avait trouvée , comparait à une 
ville d'Afrique , est rendue à son ancienne splendeur. 
Ostende , qui , sous le gouvernement français, ne présen- 
tait plus que- le triste spectacle d'une ville déserte , avait 
repris un aspect animé , quand une épouvantable catas- 
trophe, arrivée le 1 9 septembre 1 8a6 , y porta la désolation . 
Une explosion de plusieurs tonneaux de poudre ébranla 
toute la ville. Les maisons , qui n'ont pas été renversées , 
ont été presque toutes entièrement endommagées* Les 
immenses travaux qu'on y a faits , ont réparé en grande 
partie ce désastre , et cette ville importante^ a repris son 
activité. 

Guillaume , voulant dès le principe établir son. gou- 
vernement sur les bases qui assurent la stabilité des 
empires , a constamment donné tous ses soins à rétablir le 
règne des arts , des sciences et des lettres et à réorganiser 
l'état de l'instruction publique. II sait que dans les temps 
d'ignorance , l'empire de celui qui commande n'est que 
celui de la force , et Guillaume veut qu'on l'aime , et non 
pas qu'on le craigne. Il sait quen rendant les peuples 
éclairés , on rend Tautorité plus sûre , et que la culture 
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des ait», Tamour des sciences et le goût des lettres exercent 
une puissante influence sur la morale publique. Il sait que 
la félicite des peuples dépend de la. bonne éducation de la 
jeunesse, dans laquelle on a pour but non-seulement de 
diriger et de polir l'esprit par Tétude des sciences , mais 
encore de former le cœur, d'aidoucir et de perfectionner les 
mœurs. 

Pénétré de ces grandes vérités , le roi. des Pays-Bas a 
porté ses regards sur tous ces grands objets. L'académie 
des seienoes et bdles-lettres de Bruxelles , qui avait dû 
cesser ses travaux en 1 794 ^ fut rétablie par l'arrélé royal 
du 7 mai 1816 (a). 

L'instruction publique est un objet constant des soins 
du gouvernement. Ce grand principe est consacré par la 
loi fondamentale des Pays-Bas. L'enseignement supérieur 
dans les provinces méridionales fut organisé par le règle- 
ment du 25 septembre 1816. Les cottages communaux 
forment le premier degré de cet enseignement. Ceux où 
Ton donne une instruction plus étendue , portent le. titre 
d'athénées. Ils sont établis àBruxelles,Maestricbt, Bruges, 
Tournai, Namur, Anvers et Luxembourg, hesunii^ersités 
ont pour objet l'enseignement de la jurisprudence , de la 
médecine , des sciences mathématiques et pbysiques et de 
la philosophie spéculative et des lettres. Elles ont été 
établies à Louvain , à Gand età Liège. 

L'organisation des athénées et des collèges a été réglée 
par larrêté royal du 19 février 18 17. Les objets d'ensel- 

(«) Elle a été installée le 18 Dovembre suivant par M. Repelaer Van 
Driel , commissaire-gcneral de rinstruction publique. 
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gnementsont les langues grecque et latine , l'histoire, Ja 
géographie et la mythologie , les ma thëma tiques et les 
langues française et hollandaise. 

Le roi, par arrête du i3 avril iSrj, a donné à laca- 
démiede peinture d'Anvers (a) le titre d'académie royale 
des beaux-arts, divisée en classe de peinture, de sculp- 
ture, d'architecture et de gravure, et a en même temps 
érigé l'école des beaux-arts qui existait à Bruxelles, en aca- 
démie de dessin. 

Fidèle à ses principes et à sa devise , le roi des Pays-Bas 
De s'est pas écarté de la ligne qu'il s'était tracée. Tous les 
actes de son règne portent l'empreinte des sentimens 
libéraux gravés dans son coeur. Il maintiendra ( ce mot 
dit tout } ce qu'il a si sagement entrepris et si glorieuse- 
ment exécuté. 

(a) Cette académie avait e'té établie par Philippe-le-Bon en 14 54* Elle 
peut être regardée comme le berceau de Técole flamande. Philippe IV 
lui accorda, par ordonnance du 5 juillet i663, le titre d'académie rojrale 
de peinture. 
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Jean d'Ages net ; tome 3 9 6* époque , chapîtref IV , X. 

Jean de Dampierre; tome 3, 6« époque , chapitre IV. 
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Marie*Thérèse d'Autriche ; tome 7, 8« époque , chapitre VI. 
Maximilien , archiduc , roi des Romains , mari de Marie de Bourgogne ; 

tome 5, 8* époque , chapitre V jusques et compris X. 

o. 

Otton, duc de Lotharingie; tome a, 5« époque, chapitre II. 

Otton , duc de Lothier ou Basse-Lotharingie; toqae a, 5" époque, chap. UI. 

p. 

Pephi, fils et successeur de Gharlés-Martel, proclamé roi; tome a, 3« époque, 
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Thiéri V 9 comte de Frise 9 premier comte de Hollande; tome 395* épo- 
que 9 chapitre IV. 



SgS 



TABLE DES SOUVEBAINa. 



w. 
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z. 
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Meuse (combat sur les bords de la ) , tome 3 9 p> 353 1 389. 
Middelbourg (siège de) , tome 69 p. a. 
Mons (siège de), tome a, p, 399; tome 4» P* '7^ et suivantes; (priic 

de ) 9 tome 5 , p. 4i3 et suivantes , 4^9 ^t suivaiHtes ; (siège de ) , tome 7 , 

p. 489689 161; ( reddition de ) 9 333. 



COMBATS, 8lteE8 MÈMÙÊlABLES. 4oS 

Monê-en^PuêtU ( bataille de ) , tome 3 9 p. 18a et miTamM. 
Mons-en'P'imeu ( bataille de ) , tome 4 9 p* >23 , I33. 
Monihulin (priie de) , tome 6, p. 3o3. 
Honi' U-Béry (bataille de ) , tome 4 9 p* 363 et laiTaatct. 
Jfoo& ( bataille de ) , tome 6 9 p. 3. 
Morat ( bataille de ) 9 tome 69 p* 90. 
Mtskiherg (bataille de ) 9 tome 5 9 p. 965. 

N. 

Naerden ( tac de } 9 tome 5 9 p. 4^* 

Namur ( siège de ) 9 tome a, p. 379; tome 7 9 p* 49 ^ futantef ^ €09 709 

i6f. 
Namur (blocne da cbâtcan de ) 9 tome a , p. 379; ( prise ds chAttmi de ) 

par stratagème 9 tome 69 p. 71 ; ( reddition de ) 9 tome 79 p. 989. 
Nanci (siège de ) , tome 5 9 p. 81 , 98 et saiTantcs. • 
Nanci ( bataille de) 9 tome 5 9 p. io3 et saÎTantcs. 
Nerwinde ( bataille de ) 9 tome 79 p. 58 , 3ia , 3 1 3. 
Nieupori (ue de)9«tome49 P* 73S (prise de) 9 tome 69p. 169; tome 

7, p. 159; (siège de) 9 319. 
Nieuport (bataille de ) , tome 69 p. 334 ^ •oÎTaDtes. 
Himègue ( siège de) 9 tome 69 p. a3i 9 249 et suiTantes. 
Nino*^ ( sac de) , tome 4 9 P* ^* 
fi'welUê ( reddition de ) , tome 6 9 p. 8S ; ( prise de ) 9 96* 
NotnlU»sur'M€hagne ( bataille de ) 9 tome 99 p. 399. 
Nujrs (sidge de) 9 tome 5, p. 68etsaiTantes; (prise de) 9 tome 69P* S9l. 
A>v«i(combatde)9tonie49p. 97,98; (esearmoaehek),i89, $90. 



0. 



0/k£eiise/(prised')9tome69p. 3o4^ 354; tome 79 p. 7. 

(hgthourg (sac d') 9 tome 4 9 p* 81. 

Oatmaenen ( prise d* ) , tome 69 p. 946. 

Orehimont (prise dn cbâlcan d*) 9 tome 5, p. 979. 

Oriéimi ( siège d*) 9 tome 4 9 p« 196.. 

Orsoi ( prise d") , tome 6 9 p. 395. 

Oêtende ( siège d' ) , tome 6^ p. 339 ^ '^^ » ^°>* 7 9 P* 7' f '^ 

Ocib^i ( bataille d* ) 9 tome 49 p« io5. 

CV#niieKr«(ctcariiioadiek)9tonie49P' 388. 
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P. 



Patriote» ( défaite totale des ) le 22 septembre 1790, tone 7 , p. 27S. 
Pavie (bataille de ) , tome 5, p. axi« 
PoUvache ( siège de ) , tome 3 , p. 224. 
Pouques ( escarmouche à ), tome 4» P* 3^* 
Pouques ( siège du chftteaa de ) , tome 4 9 p* 3x i^ 



Q. 



Quesnoi ( prise da ] , tome 79 p* 3i8. 

R. 

JUamekens ( prise da cb&teau de ) , tome 5 , p. 439. 

Ramiïîieê ( bataille de ) , tome 79 p. 70. 

Hansbeck ( bataille de }, tome 2, p. 367. 

Meés ( prise de ) , tome 6 , p. 336; ( siège de ) , 327. 

jRhin ( combat sur les bords du ) , tome 2 , p. 287. 

jRkinberg ( prise de) , tome 6 , p. 3o4 1 326 , 339 9 ^^'* 

Rimenante ( combat de} , tome 6^ p. 92. 

Hocour (bataille de J|,^ tome 7, p. 161. 

Rocroi (bataille de)^ tome 7 , p. 17. 

Rœux (reddition du) , tome 6, p. 85. 

Roosebehe ( bataille de ) , tome 4» p* 63 , 64 • 

Ruppelmonde ( combat près de ) , tome 3 , p. 2IX ; (bataille de ) , tome 

4» P* 39^9 ^9^- 
Ruremonde ( prise de ) , tome 7 9 P' 10 , i5. 



s. 



Saint'Andr4 ( reddition du fort de) 9 tome 69 p. 329. 
Sainte- Catherine (siège du fort de) , tome 69 p. 337. 
Saint-Denis ( bataille de ) , tome 7, p. 4a> 
Saint' Orner ( siège de) , tome 7 9 p. 4o* 
Saint'Quentin (bataille de) , tome 5 , p. 294* 



COMBATS, SIÈGES MEKOKABIAS. 4oS 



S. 



Stunt-Trond { lî^ge de) , tome 5 j p. 17* 
Sàint-Fenant ( prise de ) , tome 7, p. gS. 
Sas (foiimjMion da ) , tome 7, p« i6a. 
Sandvliet ( bataille de ) , tome 3 > 546. 
Sandfiiet ( prise du fort de ) , tome 7, p. 8j 70. 
^AencX; ( prise du fort de) , tome 7, p. 14. 
Schendelbékê (siège de) , tome 4» p* 3ii. 
Scheut (bataille de), tome 3, p. 34i* 
Schoonhoyen (siège de), tome 4 9 P* i75« 
Séclin ( combat de ) , tome 4 9 P* ^^ ^^ stÛTantes. 
Seneffe (bataille de ) , tome 7, p. 38. 
Sevenbergen (siège de) , tome 49 p« x8a. 
Sichem ( siège et sac de ) , tome 6, p. 84* 
Sittard ( siège de ) , tome 3 ^ p. a53. 
Soignies (reddition de), tome 6 , p. 8$. 
Steenkerke ( bataille de ) , tome 7 , p. 56. 
Steertwyxk ( prise de ) ^ tome 69 p. a46. 
Steppes (bataille de ), tome a , p. 4^3 et suiyanus. 



T. 



Tergœ» ( siège de ), tome 5, p. 4379 4^9 ^ sniTantes. 

Termonde ( siège de ) , tome 3 , p. 3i6 ; tome 4 9 P* X3 , a4 ? ^' * ^™^ ^' 

p. ao6. 
Térouanne (siège de), tome 5> p. x53, 176; (siège, prise et mine de), 

369,270. ^ 

Testry ( bataille de ) , tome a , p. i34' 
Thiel^ dans le Bètawe (siège de) , tome 3 , p. 366. 
Thionunlle (siège de )^ tome 5 , p. agS ; tome 7 , p* 16, 17. 
Xhun-Véwéque ( siège de), tome 3 , p. ag4* 
Tirlemont ( reddition de) , tome 6 , p. 84 ; tome 79p> x3, 70, 71. 
Tournai (sac de), tome a, p. 410; (siège de) , tome 3 , p. Soi et sm- 

▼antes; (prise de) , tome 5, p. i43; tome 7 , p. ag, 7g; (siège de) 9 

tome 6, p. i5i, iSa; tome 7, p.;i58^ 169; (bataille de),p. 3aa; 

(reddition de), 3^3. 
T^rèues (prise de) , tonié'7 9 P* '^* 

Turnhout (reddition de) ^ tomis 6 , p. 396 S (bataille de ) , tome 7 > p- 33f . 
Ytl. 38 



4o{5 TABLE DES BATAILLES, COMBATS, ne. 

V. 

Fâche (guerro de la), tome 3 , p. xa8 et suivantef . 

FaUnciennes ( siëge de ), tome 3 , p. x5; tome 7, p. a3 j 4^ 9 3i5 et suiv. 

Fenlo (prise de) , tome 6, p. sai ; tome 7, p. 10, i4> 68. 

Filuorde ( combat dam la plaine de } , tome 3 , p. ai a, 

Fùton { prise de ) , tome 5 ^ p. xa8 i tome 6 , p. 376 ; tome 7, p. 23. 

u. 

Utrecht ( siège d* ) , tome a , p. 397. 

w. 

fFachtendonck (siège de), tome 6, p. a3o, 3a8, 355. 

^aA;oure ( bataille de) , tome 7, p. 47. 

fFaterloo (bataille de) , tome 7, p. 38i. 

fVesel ( prise de ) , tome 6 , p. 3a6. 

fFett'Capelle ( combat derrière les dunes de ) , tome 3 , p. ii. 

fToringen (bataille de) , tome 3^ p. 1 33 et suivantes. 

fTorms ( bataille de ) , tome 3 , p. x5Ç. 

Y. 

J>ne«(siègetf),tome4,p. 71, j^i tome 6, p. 169; tome7, p. aa, 
a39a49 4o» i5^* 



z. 



ZieHczée (combat naval près de), tome 3, p. i8x. 

Ziericzée ( siège de ) , tome 6, p. 24. 

Zutphen ( sac de ) , tome 5 , p. 4a5 ; ( siège de ) , tome 6 , p. a4o. 



Fin DE LA TABLE DES BATAILLES. 
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TABLE 



DES THAITES DE PAIX , D*ALLIAlf CE , D*UNI01f , EDITS , ASSEMBLEES , 
COVaRÈS OU AUTRES ACTES MEMOEABLES. 

A. 

Académie miKtaîre érigée k AnTen , tome 7 , p. 179. 

Académie des sciences et belles-lettres, érigée à Bruxelles , tome 7 9 p. 179 S 

rétablie, p. 387. 
Accommodement entre le duc Wenceslas et les Lou^anistes révoltés , 

tome 39 p. 354 9 385, 387. 
Acte par lequel Antoine de Bourgogne est déclaré saccesseut de la du- 
cbesse Jeanne dans le Brabant et le Limboorg , tome 4 9 p< i4^ ^ stdf, 
Aix-la-Chapelle ( paix conclue à } après la bataille de Basweiler , 

tome 3 , p. 375 et snÎTantes. 
jiiX'la-Chapelle ( paix d* ) du 3 mai x668, tome 7 , p. 33 ; du x 8 octo- 
bre 1748, tome 7 , p. 164* 
AUnçùn ( manifeste du duc d* ) , tome 6 , p. go; traité ayec les états-géné- 
raux , en 1578 , tome , p. 91 , 9a ; traité du Plessis4ès-Tours de x58o , 
par lequel la souveraineté lui est déférée, tome 6, p. i^o et suivantes ; 
juré à Bordeaux , p. i43* 
Alliance entre le Brabant et la Flandre en i339, tome 3, p. 387 et suiv. 
Alliance ( traité d' ) entre TEspagne et la Hollande du 3o août 1673 , 

tome 7 > p* 38. 
Alliance (traité de la grande ) du 7 septembre 1701 , tome 7 9 p* 67 , 68. 
Alliance, Voyez TripU-alliance, 

Alliance ( traité d* ) entre la France , VAngleterre et la Prusse , du 3 sep- 
tembre 17^5, tome 7 9 p. 14 1 î accession de la Hollande, 143; de la 
Suède , ibid. 
Amnisties publiées par le duc d'Albe, tome 5, p. 4<o; par Requesens, 

tome 6 , p. 6. 
Am^ers (assemblée &) au sujet de ^abjuration de la domination espagnole 

en i58o ^ tome 6, p. 126 et suivantes. 
Arrangement proposé par Phiiippe-le-Bon à Jacqueline de Bavière*. 

tome 4» P* 176* 
Amu ( paix d* ) de i435 , tome 4^ p* 3ii et suivantes. 
Arras (traité d* ) de 148a, tome 5 , p. 139. 



4o8 TABLE DES TRAITÉS DE PAIX , 

Jrroê ( Assembléo et traité d* ) en 1579, tome 6, p. io4 et sniTantet. 

AfiocUtioii pro aris et focis 9 tome 7 , p. 209. 

Ayîi da jésuite de Feller , tome 7 , p. 271. 

Augêbourg ( diète d* ) en i53o , tome 5 9 p. ^49* 

B. 

Bade (traité de) do 7 leptembre 1714 » tome 7 , p. lox. 

Barrière ( traité de la) , du i5 noTembre 1715, tome7 , p. ici et «nir. ; 

X09 et tnirantefl. 
Bimi public (paix da ) 9 tome 4 9 P- 3^* 

Bordeaux ( traité de ) de i58i , tome 69 p. \ifl. Voyez Alençon. 
Braham ( le et le limboorg ) adjugés à Philippe-le-Bon , tome 4, p. 191. 
Brabantisation demandée par rarchidachesse Marie-Christine et le doc 

de Saxe Teschen 9 tome 79 p. 188 et smTantei. 
Braine-Lalleudl assemblée tenae à) après la déUvranee do doc Wenceslas 

en 13749 tome 39 p. 378. 
Bréda (comité de) 9 tome 79 p. aaS* 
Bref dn pape à l'archeTè^e de Maltnes et à YMfpie d! Anvers, tome 7 , 

p. aSa. 
Brujrst (entrernede) entre Charles-le-Chaaye et Lonis-le-Germaniqae 

en 870, tome a 9 p. a/^i, 
BnixeUee (assemblée tenoe ^à ) où les étau de Brabant pourvoient à Tad- 

ministration da pays en x4i5^ tome 4? P* x*>7« tome 7 , p. xo6. 
Bruxelles ( concordat conclu à ) pour régler la succession du Brabant et 

dn limbourgen x356 9 tome39 p. 339. 

c. 

Cambrai (congrès de) 9 ouvert le 35 janvier 17249 entre tes principaux 

princes de l'Europe, tome 7, p> i^^et suivantes. 
Cambrai ( paix conclue à ) 9 et ratifiée à Amiens en i334 9 tome 3 , p. a65. 
Cambrai (traité de) , entre Marguerite d'Autriche et Louise de Savoie en 

x5399 tomeSyp. sxa. 
Cambrai (traité de) an sujet de la seigneurie de Malines 9 de l334 9 tome 4 9 

p. 398. 
CampO'Formio ( traité de ) 9 tome 7 , p. 365. 
Capitulation ou traité des conditions auxcpelles la souveraineté est cédée 

au prince d'Orange 9 tome 6^ p. 175 et suivantes. 
Caitel entre les ducs de Bourgogne et de Glocèster, tome 4 9 P* 176. 
Càteau^Cambresis ( paix de ) 9 tome 5 , p. 298. 
Cession des Pays-Bas à Finfanle Isabelle 9 tome 6^ p. 307 et smvantes; 

317 et suivantes. 



iTALUANCE , IXUNIOlf , ne. 409 

CharUê'-Qumt (abdicatîoii de ), tome 5 , p. 990 et soifatttM. 

Cologne (mtu d'mion dr«Mé à) |Mar cKtiiipiii \m Imgandf «n'i369y 

tome 3^ p» 36^» 
Cologne ( conféreocet de) , tene'6 9 p. 1 id et furr eotet. 
G>nuiiifHoii des trouble» étàhUe è ItfoM 9 ••aie 5 , p.'43i. 
CommiMÎon rojale det étndes établie k Brnxellee, tome 7, p. 181. 
Compiègne (entreme k) eotre Pldlîppe de Valois et le dac de BralMUift 

Jean m , tome 3 , p. a6i. 
Contpromû entre les confédérés , tome 5, p. 342. 
G>ncordat dicté par le pape an sujet des sommes auxquelles le clergé était 

imposé pour subvenir aux dettes contractées par les guerres de Wences- 

lasy tome 3 9 p. 38o. 
Congrès souverain des étatS'helgiqueS'Ums ^ tome 7, p. a44* 
Conseil des troubles y el eensejo de las altereaciones , lome 5| p. $87 9 388* 
Considérations impartiales présentées par les VonckisteS) tome, 7, p*aS79 

a6i. 
Constance ( alliance conclae à ) 9 entre les Aatrichiens- et les 8ot«ef en 

1474 9 *<>>»e S g p. 70. 
Cortenberg (assemblée d^ ), où Henri cède la sonveraioelé da fiiabaot k 

son frère Jean^ tome 39 p. 4^î (lois de) 9 tome 3, p. ai5 et «atTiales. 

D. 

Delfi ( traité signé à ) entre le dac Pbilippe-le-Boa et la comtesse JwjW' 

line, tome 4 9 p> 187. 
Défi ( lettres de ) adressées par les liégeois an comte deCharolais 9 tome4 9 

p. 368. 
Défi (lettres de) adressées par la figue deaSnîssesJLCharkUeiTénénisa 9 

tome 5 9 p. 70. 
Défi ( lettres de ) adessées par le roi drAn|^etarre,Kdonard TV à Lonis Zlr 

tome 5 9 p. 7S. 
Dîesf (prise de) ^ tome 79 p. a38. 
Diplômes de Joseph II érahlisMint.nne mmveBe tonne ponr Fadmimstia- 

tion dn gouTemement et de |a justice ^ tome 79 p. ao3. 
Dordrechz ( synode de) ea«6i99>tDme 7 , p«'4- 



E. 

Édit de Chailes-Qaint sur )a forme de gonvemement , tome 59 p. aSi. 
■ contre les hérétiques 9 t. 5 , p.- 04^9 35a«t Sut. ^307. 

portant rétablissement de Fimpôt dn lo^vt du aœ ^M^et y toaieS y 

p. 410. 
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Édit de Joseph II» réglant la forme de radminiftratioii , tome 7^ p. 3o3. 

■ déterminant la compoeitîon et les attnbations des nouTeanx triba- 
naos, tome 79 p. ao3. 

Espagnols ( édit de proscripdondes ) 9 tome 6^ p. 3i. 
Evèchés ( érection des nonveaux )> tome 5 9 p. 3oa. 

F. 

Foron ( traité conclu à ) entre Loois-le-Bègue et Loois, roi de Saxe , en 

8789 tome a, p. 346- 
Franc/brt'Sur-le-Mein (paix conclue à ) en 1489» tome 5, p. 197. 

G. 

GamH pacification de)^ tome 6> p. 4^ et suirantes; (comité de], 

tome 7 9 p* 337. 
Goreum ( accommodement signé à ) 9 entre Jacqueline de Hainaut et Jean 

de BaYÎère^ tome 4 9 P* 164 • 
Gouyernement ( forme de ) adoptée par les états assemblés k Delft en i5749 

tome 69 p. 16; confié au prince d'Orange par acte signé à Delfl en xS^Oy 

ibid. , p. ag. 
Groningue ( capitulation de ) , du a4 juillet i594» tome 6, p. !i68. 

H. 

Hasseli ( comité de ) | tome 7 9 p. aag. 

I. 

Inauguration de Jeanne et Wenceslas^ tome 3 9 p. 337. 
-— — d'Antoine 9 tome 4 9 P* ^49* 
■ de Jean IV 9 tome 4> P- 1^- 

■ ■ ■ de Philippe 9 comte de S^-Pol, tome 49 p* 184. 

de Philippe-le-Bon , tome 4 9 p* 3o6 et suivantes. 

— de Charles-le-Téméraire 9 tome 5 , p. i , a5. 

■ de Marie et Maximilien 9 tome S^ p. i48 9 1499 i^^* 

■ de Philippe-le-Beau 9 tome 59 p. aox , ao2« 
■ de Charles-Quint 9 tome 59 p. 207. 

' ■ de Philippe II , tome 59 p. 290. 
— -— de François 9 duc d'Alençon 9 tome 69 p. x53 9 161. 

des archiducs Albert et Isabelle, tome 69 p. 3a4; tome 79 p. 33^. 

-*— de Chariet II 9 tome 7 9 p* ia5. 
— — de Philippe III 9 tome 7^ p. 338. 
de Philippe IV, tome 7 , p. 338. 



DrÂIUANGB , iniNION , ne. . 4it 

laaagnratîôn de Charles VI » tome 79 p. 109* 
' de Marie-Thérèse 9 tome 79 p. i54- 

de Joseph 1X9 tome 79 p* 1S7. 

des états de Brabant, tooM 7 9 p« 343. 

— — des états de Namnr , tome 79 p. a43« 
■ des États-Unis, tooie 79 p. a439 ^44* 

" de Léopold II 9 tome 7 9 p. aga. 
— — de François 119 tome 79 p. 3ao. 

de GniUanme I, tome 79 p. 384* 

Indes ( établissement de la eompagM des), tome 79p. 63. 
Inquisition , tome 5 9 p. a48^ a6o et sai?antes; 338 et smtaiilai; 345 et 

soiyantes. 
Instructions de Philippe II poor le comte d'Egmont , tome Sy p. 339. 
Instructions secrètes de Philippe II pour le dac d'Allié 9 tome 5, 

p. 383,384. 

J. 

Joseph II { édite de), tome 7, p. 87 etsuTantes. 

Joyeuse-Entrée^ tomea, p. a4o • tome 3 9 p. 337$ **"'^® 4 ^ P* '58; tome 79 
p. 1849 185, ai39 3169 231,353. 

L. 

Land'CharteTf lois pénales publiées par le dnc de Brabant Jean 1 9 tome 3, 

p. 139. 
Leicester (Robert Dadlej9 comte de )^ est proclamé gonTemenr-général 

des Pays-Bas par acte da i«' fénier i586, tome 69 p. 317 et sÛTantes; 

sa démission, 333. 
Lepie ( établissement de FomTenité de) , tome 6^ p. i3. 
Lille (assemblée des états h) ma sojet de fentreprise contre les Tmrcs, 

tome 4, p. 333,334. 
Londres ( conrention de ) , tome 7, p. 376. 
Lout^ain (assemblée de), où la soiiTeraineté dn Brabant est assurée à Jeanne 

et à Wenceslas, tome 3^ p. 336. 
Louf^ain (établissement de fuiiTersîté de), tome 4^ P* i83. 
Luther ( édit de Charles-Quint contre Lather ) , tome 5 , p. 347* 
Luthériens ( décret contre lés) , tome 5 , p. 349. 
Luxembourg ( Philippe-k-Bon réonit le dndié de) à ses étaU, tome 4» 

p. 349 et sinYantcs. 

M. 

Madrid ( traité de ) en 1536, tome 5 , p. 3i3. 
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Malinea ( traité de paix condii. à ) accoudé au UégeoU pai» PhUipp^-le- 

Bon, tome 4 9 P* I97* 
Manifeste du peuple Brabançon, tome 7 ^p*'^- 
dei étaU de Flandre , tojtte- 7 , p. 7^ 

des étaU de Hainant , tomff 7 ^ p. ^^y^ 

Mantoue ( concile convoqué à ) cDni!ïe.lcaiTw«tt tome 4» V* ^^* 
Marche-en-Famenne ( édit perpétuel de )j,. tpme 6 ,. p. 54i 56. 
Maurice ( le prince ) est proclamé capitaine-général eo amiral du yrorin- 

ces-XJniea, tome 6, p. aa5. 
Mersen ( entieTue de >, enlUff !»• fil»d^f Ijoiiii4b-Déboiiiiaire en «47 , 

tom<9 a y p. IDC. 
Mons ( arrangement conclu k ) entre les députés de CharleMÎ""* «* 

ceux do BobseUes , en i53l , terne» 5 , pv »ai et nrrante». 
Montii^ ( traitfrconehi à ) en i4a9>t tome 5*, p. tçS. 
jlf orte-main ( suppression du droit de ) ^n BrabanC, tome 3-, p. ». 
Munster ( paix de ) du 3o janvier 1648 , tome 7 , p. ao , ai. 

N. 

ihumtr ( Philippe-le^on acUu le cMMé de ), tioa»4, p. 191. 
Nimhgue ( paix de ) du 17 septembre t'67&y leaae^ , p. 4^ , 4^ 
NweUes ( congrès de ) , en 1334) tome 3, p* 355. 
Nuremberg ( diète de ) en i53a , toBiéS 9 p. a5i. 

a 

Orange ( apologie da prince d' } , téole 69 p.. x36 ei itiivanCM. 
Orange ( édit de profCription dtf prinee d* ), tom«6» p* l34 * «!▼«>*•»• 
Orsmael ( entrevue à ) , tome 7 , p. a4o. 

Ostende ( compagnie d* ) , éôgée par letlre^pateiUei du 191 décembre iT^a» 
tome 7 , p.iaS ; i4a. Vojegc Sdville , flif/^ni; ( ftrailé de ). 

Paix aecotdétf aux Flamands par le duc fhlRppe, tome 4 1 P* W etsuiv. 
.— aux Liégeois par Philippe-le-Bon,tome'4> p* SqS. 
Paix de religion , religions vreedè , tome 6 , p. 94 > 9S9 98 9 1 13 , 117. 
Paix de rEsjiaghe avec rAngleterre en 1604 9 tome 6, p. 35a, 353; en 

i63o, tome 7^ p. 9. 
— — dés HoBandais aveo Philippe IV eii ï64^» tome 7, p. 19. 

de Philippe IV avec le prince d'Orange en 1647 ,* tome 7 , p. ao. 

de rAngleterre avec la Hollande* du 19 février 1674 9 to«n« 7> P* ^' 

— et alliance de l'Espagne avec l'empereur , du 3o avril 1715 , tome 7 » 
p. i4i. 
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